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>3^ tîatiier original des plaintes , doléailôés et ifemontrancei 
\^^ de L*ÈTAT SGGLésiASTii:}U£ de France, pour pré- 

|iA «eiitèr au ROI Henri III , en l'assemblée générak 

«^ de ses états à Blois^ 

^ SlRË, 



^ t. Les gens de Vétut ècctesidstiqile de votre 

\ j foyaume louent Dieu, et le remercient très-hum- 

^ blement d*avoir inspiré votre majesté très-chré- 

\ tienne, de convoquer et assembler les trois états 

\i de votre royaume, pour entendi*e le§ plaintes , 

^ doléances de voô sujets > et y pourvoir avec leuif 

^y> avis. 

>► a. Et après avoir sur de reçii vptre nianderhent 

pour le singulier désir qu'ils oiit de voir que l'état 

. de ce royaume > jadis florissant , mais qui ^ éonimcK 

Cah.gén.prem.Eù^deBlois^ ïÇ^ô* A 



%.. Remontrances du clergé^ 

tin beau tableau s^est efFâcé par l'âge , soit rafraîchi 
de ses vives couleurs, et remis en son premier 
lustre, à Thonneur de Dieu , et contentemçnt de 
votre majesté , et de tous vos sujets , en espéra'nce 
de recevoir ce fruit de son roi , conseillé par une 
tant notable assemblée, vous présentent ce cahier, 
supplians très-humblement votre majesté de re- 
cevoir comme de vos très-humble et très-obéissans 
^ turatçurs » serviteurs et sujets. 

De la Religion, y formée de Dieu et éta^ 
ecclésiastique. 

3. La crainte de Dieu, et vraie religion étant le 
principal fonderaient et appui de tous états , le 
devoir du prince chrëtieh est de maintenir l'hon- 
neur et service de Dieu , par une seule loi et re- 
ligion qui est seule salutaire ♦ et le premier lieiri 
pour retenir les sujets en l'obéissance du prince , 
€t vrai moyen pour faii-è prospérer toute seigneurie 
et monarcnie chrétienne ; comme il est certain 
que spécialement celle de France a toujours fleuri 
et prospéré , pendant que sous l'autorité des rois 
très-chrétiens , elle s*est maintenue en.une foi , re- 
ligion catholique, apostolique et romaine ^ où au 
contraire nous l'avons vu étrangement décliner, 
.ctépuîs qu'elle s'est laissée ailler à la division et par- 
tialité des hérésies, principale cause des troubles 
et âfïlictionsi survenues, qui pourroient enfin causer 
là ruiné de tout l'état^ s*il n'y étoif donne ordre, 

4, Pour ces causes, supplient très-humblement 
votre majesté , que , suivant le commandement dô 
Dieu et le bon exemple que les rois vos prédé* 
cesseurs vous ont laissé, avec letrès-nqbîç et sin-» 
gulier titre de très-chrétien que votre majesté 



Pfemiets états âe Êtpis ^ it'fé. ^ 
porte , et ce serment que vous ave:;^ fait à votre 
sacre, il vpus plaise ne permettre en votre royaume 
de France, exercice d'autre religion que de la ca- 
tholique et romaine, laquelle a été toujours tenuç 
dès et depuis le temps des apôtres , et due lesdits 
rois vcts prédécesseurs ont gardé et défendue deptuî^ 
onze cent ans , en laquelle aussi vous aye^ é^ 
baptisé et nourri , sacré et couronné , et dont yôùs 
avez toujours fait singulière démonstration, rTîêrrîf 
que, devant voti*e avènement à la couronne,, vous 
avez, au danger de yotr*e personne ^ très*"Vertueuse-. 
ment défendue, ce qui vous a. acquis une sinjâr. 
Hère faveur , bienveillance de vos pieillçurs "feujetil 
et réputation envers les étrangerç. '. 

5. A cette cause, vous plaise réypquer et sup^ 
primer tous édits contraires , même ceux par les^ 
quels là religion prétendue réforiri^éé ji été reçue, 
et exercice aîcelle per;:pis, comme étant faite par 




perpet 
irrévocable,., par. lequel tout autre , exercice que 
de la religion catholique et^Vomainè soit défendal 
savoir, toutes assemblées^ prêche^', écoles, synode3^ 
consistoires et toutes administrations de b^pteme^j 
^tant mariages et autres saCremens faits aufrerï^énC 
gue de,"|ià religion catholique, apostolique èt^ro- 
maine.''/ \' .. \r, ' ■. 

è. Que ' tous prédlcans, ministres ,' aient à vûidef 
3e Ce royaume dedans. un. mois, a pef ne ,d etrjç 
punis comme perturbateurs du repos public, et 
autres peines de droit/ 

7. Et qu'il ne soit permis k personne â'îi)sir* 
traire oii faire instruire la jeunesse en autre t^- 
ligibri , que catholique^ apostolique et romaine ^ 
iui* xhèrhef peînei. \ ^ 

A ij ' 



^f Remonlrûtices du clergé , 

8. Que tous prétendus mariages de prêtres , el 
autres constitués es ordres sacrés , et fairs sans dis- 
penses de degrés prohibés par l'église romaine , et 
des religieux profts et des religieuses professes , 
soient déclarés nuls ; et en conséquence les enfans 
qui en seront provenus, bâtards, et inhabiles à toutes 
successions , sinon en cas de droit. 

9. Et soient contrains iesdits prêtres, et autres 
constitués es ordres sacrés, retourner à leur état et 
Vacation , et les religieux et religieuses à leurs 
inonastères, pour y vivre selon leur profession, et 
sous l'obéissance de leurs supérieurs; et ce dedans 
trois mois après la publication des ordonnances 
faites sur les remontrances des états ; et faute de 
ce faire, Iesdits trois mois passés bannis du royaume 
de France : et en cas qu'après fussent trouvée es 
teys de votf e obéissance , seront pris et appréhen- 
dés et confinés entre quatre murailles; et ceux qui 
ge trouveront avoir fait profession régulière , de 
quelque religion qu'ils soient, ne puissei^t venir k 
partage. \ 

' io. Qu'il soit fait défenses à tous imprimeurs , 
libraires et autres , d'imprimer ,^ vendre et tenir 
ten leur possession aucuns livres hérétiques, cen- 
surés etaifTamatoîres, sur les peines de droit. 

il. Soit défendu sur mêmes peines, d'imprimer 
411 vendre aucuns livres concernans le fait de la 
religion , qu'ils n'aient été bien approuvés par 
PéVêque diocésain ou ses vicaires , ou par quelques 
célèbres facultés de théologie. 

12. Et soit loisible aux évêques ou commis ^e 
par eux, et semblablement aux facultés de théo- 
logie, nommément àcelle de Paris , ou leurs dé- 
putée, de faire, toutefois et quantes que bon leur 
semblera, visilatiôh et recherche des livres ^s mai* 
sons des imprimeurs et libraires* 



'Premiers états de Blois , 1^60 S 
t3. Boit défendu auxdits libraires » quand ils 
recevront des tonnes et balles de dehors » de ne les 
ouvrir sans y appeler lesdits députés et commis. 
14. Afin que ces hérétiques ou ceux de la nou-, 
velle opinion , n'attendent faveur et support dé 
quelque personne que ce soit , supplie ledit clergé 
qu'il soit défendu de faire ou présenter aucune ré- 
quête 9 ou remontrances en leur faveur, en ce qui 
cpncerne le fait de la religion. 

i5. Remontrent lesdits ecclésiastiques » que Tun 
'des plus énormes et plus exécrables péchés qui 
pourroient régner en un royaume chrétien , et qui 
plus provoquent Tire de Dieu , est y endurer 
devins , enchanteurs » sorciers ^ astrologues Judi-- 
Claires , et autres usans d'arts magiques et diabo- 
liques ; toutefois que ce royaume qui ayoit accou-^ 
tumé d'être la lumière des autres , en a été et est 
fort scandalisé , partant supplient que tels, gens 
soient châtiés , chassés et exterminés par la lo? 
d'une ferme et rigoureuse justice ». tant ceux qui 
font profession d'un tel art, que ceux qui s'en 
aident , et que commandenxent soit fait k tousi 
juges auxquels la connoissance en appartiendra 
de droit , de faire faire bonne inquisition et re- 
cherche, chacun en son endroit , et à tous ceu]ç 
qui les connoîtront de les dénoncer à justice^ 

16. Les blasphêmeset exécrables juremens pro^^ 
vocans l'ire de Dieu, soient prohibés et de rechef 
rafraîchis , et renouvelées les saintes ordonnances „ 
tant anciennes que modernes sur ce faites,, et enjoint 
à vos officiers d'y tenir la main , et les faire étroi- 
tement garder sur peines de privation de leurs 
offices , et soit proposé salaire aux dénonciateurs* 

17. Le principal exercice du service divin en 
l'église catholique , est la sanctification des di- 
manches et autres fêtes , tant recommandées par 

A M] 



itJ! ÉemohtraneeS du elefsê^ ' \ 

fa parole de Dieu , et par les conciles et tradîtioit 
cle Téglise; néanmoins on voit comme tels jours 
sont profanés par plusieurs dissolutions, par iceux 
illicites ) farces, comédies, berlarids, de paulmes, 
de quilles , dez , cartes , escrimes , incongruités , 
daines publiques et autres semblable^ , comme 
aussi paribires et marchés publics, par charois, 
et tout exercice de trafic et négociations. 

i8. Semble bon qu*inhibitions et défenses soient 
faites de commettre à lavenir tels abus, et com- 
mandement à (ous officiers y tenir la mairi, chacun 
à son endroit, même à ce qu'aifx jours ouvriers 
ne se jouent farces ni comédies , qui puissent 
tourner à dérision de l'état ecclésiastique et coi* 
ruption dl^s bonnes mœurs, sur peine de punition 
corporelle ; et que ci-après ne soit bâti» jeux de 
paumes si près des églises, que le service divin en 
puisse être troublé ou empêché , et que leàUVernes 
pe soient ouvertes durant ce service divin. 

19. Et d'autant que de jour en joiîr se font et 
instituent de nouvelles confréries , sans Taveu des 
prélats et autres de Téglisè , auxquels lançon- 
noias^nce en appartient , plaise.ordonner que doré- 
navant ne sera instituée ni reçue aucune nouvefîe 
confrérie en quelqu^église que fce soit, sans le con* 
lentement de l'évêque ou ecclésiastiques siipérieun 
du lieu; et quanta celles qui ont été fondées et 
reçues par le passé, que les gouverneurs et admi- 
nistrateurs d'icelles apporteront , dedans trois mois 
les titres et enseignemens des fondations et insti- 
tutions desdites confréries , aux évêques ou à leurs 
vicaires ou commis, pour aviser aux abiis et fautes 
qui y pourront être , et y remédier comme ils 
verront bon être nécessaire , et qu*ès messes de 
confrérie ne se feront aucuns prônes ; ains sera 
^enjoint aux frères désdites confréries d'assister aux 
grandes messes de leur paroisse. 



io. Kern. Pour la révérence <)ue Ton doit aux 
lieux saints > et sacrés pour }e service de dieu, 
supplient qu'il soit détendu de ne se promener 
pard^dans les églises , ou y faire exécution de 
sergent» criées et autres actes indignes du lieu, 
et; de ne faire jeux , ni tenir foires et marchés 
aux cimetières et autres lieux saints, ni les oc- 
cuper et appliquer à autres usages profenès, sous 
grosses peines; ains où cesdits lieux auroient été 
occupés, les rendre jet restituer. 

(âi. Se pourront toutefois faire les publications 
tl autres actes de justice nécessaires à Tissue du 
service divin , es portes dçsdites églises. 

2.2. Les ecclésiastiques recoonoissent que , pour 
appaiser l'ire de dieu , la réformation doit com- 
mencer à leur état qui doit être comme la lu- 
mière , tant pour conduire leur troupeau , tant 
par les droites voies , que pour ramener à la 
DeVgerie ceux qui p^r schismes et hérésie^ se sont 
désunis ; et pour y parvenir leur semble n'y avoir 
meilleur et plus prompt moyen qt^e de suivre 
et garder les saints décrets et constitutions du 
dernier sacré concile de Trente , auquel, selon 
la multiplicité 'des abus qui de toutes parts y 
ont été proposés, y a saintement été pourvu de 
remèdes convenables. 

a3. Partant, le faire publier et invîolablement 
garder en ce royaume , sans préjudice toutefois 
des libertés de l'église gallicarie et des exem- 
ptions des jurisdictions et autres privilèges des 
chapitres des églises cathédrales et collégiales j^ 
et autres personnes ecclésiastiques de ce royau- 
me , dont ils jouissent à présent. Comme aussi 
des grâces et dispenses ci-devant obtenues, atten- 
du même que ledit concile a été assemblé à 
i'instance et requête des rois vos prédécesseurs » 

Aiv 



9 RemoniraneêS du elergé, 

et des autres princes chrétiens qui ont comparut 
par leurs ambassadeurs» et y ont fait leurs sou-* 
missions , comipe vrais en&ns de Téglise , protec* 
teurs d*icelles» et exécution de ses saints décrets. 

.^4. Pour rétablissement de la discipline ecclé* 
siastique et exécution dudit concile , les conciles 
provincij^ux seront tenus dedans un an au plus 
(tard , et puis après » de trois en trois ans , par 
les archeyêqpes et diverses de leur province , 
s^elon la disposition dudit concile, 

s^b. Et ann que les règlemens qui y seront 
faits ne dentieurent illusoires et sans effet , sera 
inhibé à tous juges lais de s'entremettre ou con-» 
i^oitresur lesdits conciles provinciaux , à maintenir 
la main à l'exemption d'iceux de ppipt en point » 
quand ils seront requis , comme aux propres 
édits et ordonnances du roi » sans restriction , dé- 
claration» ni modificatioq quelconques. 

26. Et d'autant aussi que par ledit concile de 
Trente et autres saints concile^ et aucuns décrets 
de l'église universelle , selon lesquels lesdits ec- 
clésiastiques entendent se régler, est saintehfient 
et amplement pourvu à tou^e la discipline ecclé- 
siastique, disposition et règlement tant des per- 
sonnes qge des bénéfices et biens de l'église, 
inêmcment pour ce qui concerne le sommaire 
pour l'instt'uction de la jeunesse , l'âge» doctrine. 
Donnes mœurs , qualités, examen, provision, 
résidence, prédication, administration des saints 
sacremens, et toutes autres charges et offices des 
éyêques, curés et autres bénéficiers, la pluralité 
et incompatibilité des bénéfices , la promotion 
<aux saints ordres , les sacremens et les peines 
contre les .personnes qui tiennent et qui donnent 
(:es bénéfices en garde et confidence, la simor 
nip, portion^ congrues , union et restauratian , 



'Premiers étdts de B lois ^ lirjS. ^ 
^ntretenement des églises et édifices ecclésias* 
fîques 9 usures , sacrilèges , incantations et au* 
Ires délits commis; dîmes et autres droits spi- 
rituels y . prêtres commandataires des ordinaires , 
degrés prohibibés en mariages , et toutes autres 
matières ecclésiastiques , desquelles par lesdits 
saints décrets , la î ijrisdiction et connoisçance 
en appartient aux prélats et autres supérieurs et 
juges d église. Plaise k votre majesté leur per- 
mettre librement exercer leurdite jurisdiction et 
]a faire exercer , chacun en son endroit , selon 
le pouvoir à eux donné du consentement de 
réglise universelle , sans que vos officiers ni autres 
les y puissent aucunement troubler ni -empechen 

27. £t qij^ nonobstant les édits faits aux états 
i Orléans, ^ ordres sacrés se puissent prendre 
en Tàge prescrit par les saintes constitutions 
canoniques , savoir: en l'ordre de soudiacre k 
vingt-deux ans, de diacre à vingt-trois, et de 
prêtrise & vingt-cinq ans. Comme aussi se pour- 
ront faire les professions régulières tant des reli- 
gieux que des, religieuses, en Tâge de seize ans ^ 
et soient lesdites professions ainsi faites, déclarées 
valables , et les susdits édits d'Orléans révoqués 
dès-à-présent en ce qu'ils contreviennent à ce 
que dessus et èsdites constitutions canoniques. 

28. Et parce que , pour le malheur dés trou- 
bles, les églises du plat pays sont destituées de 
prêtres et personnes ecclésiastiques , ayant été unp 
grande partie cruellement maudits , les autres 
s'étant retirés aux villes et autres lieux de sûreté 
pour éviter la fureur des guerres, dont il advient 
que le service divin soit discontinué ; soit enjoint à, 
tous curés de se retirer et rendre sur Jeurs cures , et 
à tous prêtres , excepté ceux qui ont bénéfices ou 
biens sufSsans pour s'entretenir selon leur état^ 
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ou qui sont habitués, ou qui servent actuelle- , 
ment en quëlqu'église , de se retirer aussi eif 
leur diocèse et paroisse. 

'^9. Et afin que ci-aprës ils y puissent demeurer 
et résider en plus grande sûreté , les bailler en garde 
aux hauts-justîciers et autres seigneurs, ofticiers_ 
€t habitans des lieux, lesquels spront tenus , 
répondre en leur propre et privé nom , des ou- 
trages et injures Faits auxdits ecclésiastiques , ^n 
leurs terres et seigneuries, des droits et jurisdïc- 
tio^s, au cas qu'ils n^en.auroient fait faire jus- 
tice, sauf Içur recours corttre les coupables. 

3o. Pour la poursuite desquels e)^cès et ou- 
trages , ensemble des drpits du clergé , tant en 
général qu'en particulier , parce ^àe les parti- 
culiers le plus souvent n*osent seulement pai-ler 
des torts qu'ils souffrent et sont contraints 
s'absenter du pays , soit permis aux évêques et 
bénéficiers de chacun diocèse où ils n'ont syndic, 
d'élire un où deux solliciteurs ou syndics-géné- 
raux pour faire ladite poursuite , et qu'ils la 
puissent intenter eti première instance aux cours 
souveraines , ou pardevant les juges présidiaux, 
aux frais communs dudit clergé ; et que pour 
ce faire, lesdits ecclésiastiques, par l'avi^ et auto- 
rité de leurs prélats et des députés' du clei^é de 
leurs diocèses puissent prendre lesdits frais sur 
ledit clergé et leur diocèse. ^ 
• 3r. Et parce que la réformation de l'état ecclé- 
siastique dépend principalement des chefs et pré- 
lats , vous plaise ne trouver mauvais s'ils disent 
que le plus grand abus qui se soit commis en 
l'église , est que pervertissant tant ancien bon 
ordre , par lequel , selon les saints et sacrés con- 
ciles et décrets de l'église universelle , une cha- 
cune église élisoit son pasteur , et un chacun 
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fcoùvent son abbé, les t^ois , à la grande charge 
de leur conscience , ont entrepris nommer hs 

Î>rélatureset abbayes , telles personnes que bon 
eur a sçmblé , et le plus souvent incapables et 
indignes , en faveur ou par importunité des sei- 
gneurs et dames ou autres personnes , lesquels , 
aiï jgrand scandale du peuple de Dieu , et péril 
de leurs âmes et de ceux qui les y ont întroduits 
délapident misérablement , et appliquent à leur 
à leur volupté et plaisirs mondains les biens 
donnés et^^édiés à plus saints usages, tant par 
les gens de bien qui les y ont aumônes, que par 
les ecclésiastiques qui les y ont conservés par leurs 
bons niénagemens , de façon qu'à présent. tout 
y est en ruine et désordre , tant pour Te regard 
du spirituel que du temporel ; car en trop grand 
nombre desdites prélaturéset abbayes, ni foi obser- 
vée, l'ancienne discipline ecclésiastique ne s'y exer^ 
ce , aucune œuvre dé charité : Ton y voit les églises 
et autres édifices ruinés et divertis, toutes saintes 
institutions perverties et corrompues par une con- 
fusion et nîêlange indécent des choses divines avec 
les profanes', dont provient grande indévotionet dir 
minution évidente du service divin y et de la cha- 
rité qui , du temps * cïes élections , s'y soûlçient 
faire et exercer, et est grandement à craindre 
que la majesté divine ne prenne vengeance contre 
ceux quilont cause de tels maux , et que de-là 
ne procèdent les calamités et rpisères ci -devant 
advenues à ce' royaume, et qui y surviennent tous 
les jours. Par (^oi sëntible auxdils ecclésiastiques 
que votre majesté^ à l'imitation des rois Louis, 
' le piteux , Robert , Saint-Louis et plusieurs autres, 
vos prédécesseurs , très-chrétiens rois de France, 
doit rendre à l'église les élections , et remettre 
les eccle'siastiques en liberté dé s'élire leurs pas* 
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leurs et prélats» tels au'ils avoient auparavant lef 
concordats , et en aécharger votre conscience* 
Par ce moyen , outre xjue Tancienne discipline 
ecclésiastique sera bientôt remise sus à l'honneur 
de Dieu , et au contentement et consolation spi- 
rituelle de tous vos sujets , et le transport des 
finances , qui s'eh font hors le royaume , sera 
grandement empêché ; aussi ceux oui par ci- 
devant se sont désunis de l'union ae Fégliscr 
prenant occasion sur les abus qu'ils ont vus être 
commis par l'indigne distribution des bénéfices 
et dissipation des biens ecclésiastiques; voyant 
liîsdites élections remises ; et par ce moyen , ou 
h, l'occasion d'icelles , les ecclésiastiques vive- 
ment embrasser l'étude des bonnes lettres , des 
bonnes mœurs et la vertu , et l*église se remettre 
en sa primitive splendeur et intégrité , seront 
plus aisément induits à se réduire ^et venir à 
notre sainte religion, par les bons exemples qu'ils 
recevront de tels prélats élus et choisis pour leurs 
vertus et mérites, et devoir espérer que, comme 
les hérésies de Luther commencèrent à' s'intro- 
duire en France, bientôt après que les élections 
furent ôlées à l'église, la même secte de Luther^ 
celle de Calvin , et toute autre s'évanouiront» 
moyennant la grâce de Dieu , si-tôt que les élec- 
tions seront restituées et remises ; et n'y a grand 
espoir d'y remédier , si l'on ne commence par- 
là , étant certain qu'un bon prélat , élu pour 
ses mérites, résident et veillant sur son troupeau, 
se contiendra plus en son office et devojr , et 
profitera plus par sa prédication et exemple de 
bonne vie et mœurs, que ne feroient toutes les lois 
et ordonnances que Von sauroit faire pour régler 
les membres et suppôts , en continuant toujours 
l'abus à la provision de$ chefs et prélats. 
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51. Semble aussi que votre majesté doit ordon- 
ner que nul puisse ootenir ci-après aucunes préla- 
tures, ou aucuns bénéfices en ce royaume qui 
ne soit originaire François; et quant aux étran- 
gers cjuî en sont pourvus à présent , qui ne puis- 
sent faire ni créer aucuns vicaires qui ne soient 
pareillement naturels François. 

33. Et d'autant que les cîiaritres et domestiques 
delà chapelle de votre majesté et des reines, ont 
obtenu quelques 'déclarations du feu roi Charles 
dernier décédé, par vertu desquelles ils prétendent 
que toutes les prébendes des chapelles royales de 
ce royaume leur sont affectées, aont advi^nnent 
plusieurs inconvéniens , scandales , procfs et dif- 
férends , vous plaise révoquer lesdites déclarations, 
et ordonner que toutes personnes idoines et capa- 
bles, seront indifféremment nommées^ par votre 
majesté et pourvus desdites prébendes: aussi que 
les prébendes délaissées & la nomination des cna-* 
pitres desdites chapejles, pour le service' actuel 
dicelle , et semblablement le droit de rtomina» 
tîon'des doyens, et autres dignité^.ët offices en 
icelles y dont lesdits chapitres sont eh possession 
et jpuissance , leur sera conservé et aura lieu , 
sans pouvoir être inquiétés ni molestés; et que 
lesdits chantres ne seront aucunement dispensés 
de résidence , soit par lesdites prébendes ou au- 
tres bénéfices. 

34. Plaira à votre majesté n'octroyer aucune 
réserve de bénéfice appartenant à la nomination , 
présentation ou autres dispositionsde votréditè 
majesté , soit par droit de régale , de patronat ou 
autrement ; ams casser toutes celles que votre'ma- 
jesté auroit accordées , et déclarer les poursuîvani 
et impétrans incapables d'obtenir lesdits bénéfices. 

35. Révoquer tous économats » et n^en bailler 
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plus ci-après, comme étant grandement pr^éjudi* 
ciables à l'état éccléssiastîque , çt déclarer q^e 
lesdits bénéfices tenus par économats, seront va- 
cans et impétrabies à. faute qu'il n'y soit çanoni- 

Î[uement pourvu dans trois' mois , et ^que pendant 
a vacance dès prélâture's et autres bénéfices , l'ad- 
ministration libre en sera laissée à ceux à qui. elle 
appartient dedroit, privilège, ^ou ancienne coutume 
pratiquée auparavant lesdits concordats. 

36. Ne donner aussi lettres contraignantes lesdita 

1>rélats çt autres patrons ou collateurs à conférer 
es bénéfices vacans ou à vaquer , ni aussi de con* 
lérer par jrnportun^té les bénéfices qui ne sont de 
6a provision., aiqs en laisser la provision libre aux 
patrons et collateurs ordinaires, déclç^rant toutes 
provisions çt dispositions autrejrnentfaîtes.^ue par 
lèsdites ordonnancés patrons et collateur^, nulles., 
et que ceux qui , par tel|e"$*iijnpôrturiités, auroient 
^ulrement i/npçtr^ de votre nUj[çsté Jpsdiljs, béné- 
fices bujett'res pour iceuxjôbtehir, soient déçl^- 
tè incapables de pbû vQjr . .1 es . jan)ai3 terii r. , 
/ 37, Qite nul ne pourra être vicaire-général OiU 
officiaV d^aîjcïiiV^arçhév.çilue ou jéyèqu^ , s'il. n'est 
^raâué et constitué en j ordre (dçprêtfisg. ; .. ..^ 
.^ .38. Que njil vicaire 9u officiai pourra tenu' au- 
cune formçdçs prélats , pdu^ du, sceau et^ 
, 3^/!Quë .leV.Arcbid^çreè',. doyens ruraux 9*1 
autres ayant droit dé vîsîtàtrori, œrqnt . Jêursditë^ 
yisîtations. en personne ; et seront payés .de leur» 
droits \ desquels ser^ fait règlement .aux cphpjile» 
provinciaux, r ^ j^ 'IS'. .,. V 

^ - 40^ Les gradués , aâyqt:^àns vacations des béiiéfii- 
çes çnjeprS niois semblalblement plusieurs autre» 
en vertu des nominations ou présentations dés pa- 
trons ^ aussi d'autres youjant çoropcrmuter leur» 
bénéfices dépeodans des collations des cardinaux,et 
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autres prélats ayant faveur en cour de rpmeji ne 
peuvent jamais obtenir aucunes provisions desdils 
r bénéfices;" car sHhs s'adressent, pour les réquérir e^ 
dits prélats ou leurs vicaires , ils n'en rapportent 
quun refus; et s'ils ont recours à Rome, tant à 
cause des induits desdits cardinaux , que pour 
autres nioyens, ils y sont aussi refusés , et par ce 
moyeo frustrés deleurs droits : parquoi vous plaira 
obtenirsurfcepnovisibn de sa samteté^et cependant 
ordonner qu'en cas de refus fait par lesdits prélata 
Ton aura recours aux supérieurs immédiats ; et 
;0Ù ils seront aussi refusans aux plus prochains ar- 
chevêques ou évéques du diocèse où est le béné^ 
lice , et os èsdites collations nécessaires seule- 
, ment. 

41. Et parce qu'aucuns qui se font graduer aiix 
facultés et sciences auxquelles ils n'çnt. jamais 
étudié 9 pour , sous prétexte de tels dég^rés , obtenir 
bénéfices , fet le plus souvent prêtent e^ .acjçpm- 
modent leurs noms , pour rendre lesdîisj^énéfices 
litigieux, dont surviennent infinis pç<]jÇiès;;Se«3p:ble 
èsdits ecclésiastiques , qu'il seroît eôfpedi45pf;tfr* 
donner que ceux qui prêtent ainsi iew$'«iHTis, çjt 
ceux qvii s'en aident,, fu^e^t (JécIf^réÂiiidigTiPs de ja- 
inais obtenir lesdits bénéfices ; et qu'amenant litige., 
par, vertu, des degrés de maître-ès-^rts, ou baçhçTiçr 
en droit , soit civil ou canon , lesdits maîtî;e$rè$r 
arts ou bacbctliers soient su}çtsà.rex^me^y f^qiçïvrne 
s'ils n'étoient point gtadué^ pour le3 fautgijigjui.s'y 
cominmettent* . ,-, ;, . ; ..' .. s.V ■:• 

4a.. Et pour obvier,, ê^ ce que la. «imonie n'ait 
Heu en l'église , soit enjoint aux prélats procèdes 
et ^ faire, procéder en- toute diligence par* les 
VQÎes et rigueurs d« drQit,et constitutions cano- 
lîiques, contre les sipfioniaques jusqu'à privation 
dçs bénéfices ecciésis^tiques qui seront pblenus 
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par telles voies , quelque possession qu'en puissent 
avoir les détempteurs, encore qu'elle Fût triennale « 
et autres peines qui y échoient. ^ 

43. Et pour procéder contre les prélats qui se 
trouveroient entachés de tels crimes , soit obtenue 
commission expresse de notre saint père le pape, 
afin qu'à l'avenir tels négociateurs y de quelque^ua-^ 
lité qu'ils soient , n'aient entrée au temple de Dieu ; 
ains en soient déchassés avec les fouets de justice.* 

44. Ce semblable sera aussi fait où ils seroieat 
hérétiques. 

46. Que les dévolutaired soient ci-^après admis 
et, reçus en cas que les bénéfices vaquent de droit , 
en baillant caution, et élisant double; et à la 
charge que leurs provisions demeureront nulles 
et de nul effet , s'ils ne contestent cause f^dans 
trois mois , à compter du jour de leur prise dé 
possession ; et qu'il ne s'ensuive sentence et juge- 
ment dedans deux ans au plus tard , du jour de la 
contestation en cause ; toutefois ne pourra lé dé* 
volutaire s'immiscer en la jouissance des fruit»^ 
auparavant la sentence obtenue à son profit , sur 
peme de déchoir de tout le droit par lui prétendu. 

46. Que tous commandataires tenant bénéfices ^ 
qui requièrent les saints ordres , soient tenus se 
(aire promouvoir à icelle, comme s'ils étoieht 
titulaires. 

' 47. Que tous dévoyés et séparés de Tunion 
de l'église catholique » apostolique et romaine j ne 

Suissent tenir bénéfices ni pensions sur les fi*uits 
'iceux , et en soient déclarés indignes et privée 
dès-à-présent. 

48. Que toutes pensions' et réserves de fruits > 
tant sur évêchés qu'abbâyéii et autres bénéfices , 
Élites ou à faire en faveur ae quelconques personnes 
bïquesi de quelque qualité qu'elle soient , soient 

déclarées 
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4édarées nulles et de nul effet, nonobstant quel-*. 
tju^s lettres et provisions à ce contraires , et dé-, 
fenses soient faites aux titulaires ou cômmanda^r 
taires de non payer aucune chosfe ; et que ci-après , 
he seront créées, ni constituées pensions ni réserves 
des fruits ou portions d'iceux , sur aucun bénéfice 
quel qu^ilsoit^ sans quelque cause et couleur que. 
ce soit i fors et excepté pour caUse de réôignation 
ou cession de droit; et si , par surprise ou inf)por- 
tunité , en étoient ci -après aucunes eftti^renieht 
accordées, quelles soient dè«-à^prjésent déclarées, 
nulles. * 

4^. Que les unions ci-deVant faites par leé dio^^ 
césains, conformément au concile dé Vienne ^ et 
celles qui se feront ci-après , suivant le concile dé 
Trente , ne puissent être infirmées par les arrêts 
de parlement^ ni autres juges laïques, auxquels 
la conndissance en sojt du tout interdite ; et que 
lesdîrfies inféodées aux gens laïques i ou portions. . 
d*icelles soient sujettes aux portions congrues des. 
curés , et puissent être contraints par les évêques 
ou officiaux , ceux qui lés possèdent, y contribuer 
pour leur qyotepart , comme aussi au payement 
des subsides et autres charges ecclésiastiques; et 
que la connoissance et jùrisdiction desdites unions 
tt portions congrues , appartiennent auxdits évê- 
ques et officiaux , desquels les sentences soient exé- 
cutoires par provisions , notiobstant l'appel pour. 
ce regarda 

60. Et parce que plusieurs bénéficitr^ seront 
Contraints résider sur leurs bénéfices , lesquels ils 
ont affermé pour l'injure du temps ; plaise à votre 
majesté déclarer et ordonner que nonobstant les 
baux à ferme , il leur sera loisible dé reprendre 
et percevoir les fruits d*iceux , par leurs mains 6u 
<le leurs commis , en remboursant toutefois ^les 
Cah. yérii prenii Et. de Bhis ^ i Syé. B 
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fefftiie^sde ce qu'ils se trouveroîent avoir payé par 
avance» ou pour un démarché ou autrement doi- 
vent avec intérêts de deniers ainsi payé«, 

5i. Afin que les ecclésiastiques aient moyen 
faire leur devoir en leurs charges, ordonner Qu'ils 
^ seront promptement remis en la posses>ion de leurs 
bénéfices et biens , lesquels ont pour llnjure du 
temps été occupés de voie de fait et sans aucun 
titre, et sous prétexte de quelque devance, sanà 
«ninistère de justice , et sont encore détenus par 
ceux qui ont été favorisés des armes , et ont la 
force en main, lesquels soient contraints rendre 
et restituer tous les fruits par eux perçus, ou la 
juste valeur d'iceux aux vrais titulaires ; et ce 
dedans u^ mois après la publication des ordon- 
nances qui seront sur ce faites , à peine , si lesdits 
usurpateurs sont nobles, d'être déclarés roturiers, 
et leurs terres et fiefs dès-4-présent consignés et 
annexés au domaine de votre majesté ; et s'ils ne 
sont nobles , de rigoureuses punitions telles qu'^1 
vous plaira arbitrer. 

52. Mander et enjoindre à tous vos officiers 
tant des cours souveraines et sièges - présidiauic 
qu'autres subalternes, informer diligemment contre 
lesdits usurpateurs , et procéder par toutes voies 
et rigueur de droit et des ordonnances., et per- 
mettre tant auxdits ecclésiastiques , que tous autres 
spoliés par force et voies de fait, de s'adresser et 
intenter leurs actions en premières instances en 
vos cours de parlement , ou aux cours présidiales 
à leur choix, èsquelles' cours , il vous plaira en- 
joindre y vaquer en toute dijigence , et leur en 
attribuer toute jurisdiction et connoissance. 

53. Maintenir lesdits ecclésiastiques en leurs 
biens et possessions,- soit de jurisdictions tempo- 
relles , qu'ils ont tant es villes qu'ailleurSj soit de 
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tous autres droits qwî leiir appartiennent , et où 
ils leur auraient été ôtés , les leur faiœ resti'^utT 
et remettre. ^ 

54. Les titulaires soient relevés du laps dé 
temps, et reçus à foriiier complaintes et intenter' 
toutes autres actions contre les détcmpteurs et' 
usurpateurs de leurs bénéfices , ou dévolùtaires 
qui se sont emparés desdits bénéfices sans minis^ 
tère de jtistice , encore qu'ils fussent triennaux ,• 
ou entre leurs successeurs , comme si lesdîts titu- 
laires étoiewt encore dans Y^n, à compter ledit 
temps ^ seulement du jour de la publicatîott de^ 
ordonnances qui seront fiiites en ces éfets. 

55. Et ne se puisse contre' les «clésiUstiques y' 
alléguer , ni opposer aucune péremption d'inStiince* 
en prescription , depuis 16 ans en ça , d'autant que 
durant ledit temps, ils- n'ont eu moyen, à causé- 
cjes guerres , feire entiéfe poursuite de leurs ac- 
tions et droits , soit pour ce qui concerne le titre 
de leui's bénéfices ou leurs autres biens et reventis , 
et que ledit teiïips ne soit compté» contre lesdits 
ecclésiastiques. 

56. Et par ce , soit loisible auxdits ^cclésiaètî-^ 
ques faire revoir tous les procès,' èsquels depuis 
ledit temps.seront contre eux intervenus jugement 
ou arrêt , ce qui est beaucoup' plus équïtable d^ 
U'ur permettre qu'à. ceux qui ont eu la force en 
inain, d'autant que plusieurs desdits ecdésiasti-^ 
ques sont déchus de leiir» droits pour l'injure du' 
temps , qui n'a permis qu'ils les puissent poursuivre 
et défendre , comme il étoit requis, au- grand- 
préjudice d'eux et de leurs bénéfices , s'il ny' 
étoit pourvu par votre majesté. 

5y, Plusavenant que lesditsecclésiasliques soient 
spoliés en leurs bières- par ceux de la nouvelle* 
opinion ou autres qui porteront les armes contre- 
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TOtre majesté , leur soit permis avoir recours et 
représailles sur ks biens, soit des rebelles qui letf 
auront volés , soit d'autres leurs complices. 

58. Que les pillencs et autres excès faits aux 
ecclésiastiques 9 les ruines de leurs maisons et les 
démolemens dés églises , B^tes contre les règle- 
mens des chefs de guerre , ou pendant les trêves 
ou depuis la publication de ledit de pacifîcâtion ^ 
puissent être poursuivies par justice j et les meti- 
oies desdites églises et des personnes ecclésiasti- 
ques , répétés, s'ils âont en nature, sinon la juste 
et vi*aiie valeur d'iceux , ^les maisons des rebelles 
et autres qui se trouveront édifiées et réparées des 
ruines et matières des églises et édifices des ec- 
clésiastiques , soient adjugés perpétuellement h 
Téglise» 

59. Que les archevêques et évèques et autres 
supérieurs et juges ecclésiastiques pourvoyent à ce 
que les églises soient fournies de livres, decroix , 
calices , cloches , et autres ornemens nécessaires 
pour la célébration du service divin , et aussi aient 
à pourvoir, d'autant qu'il leur sera, possible , à la 
restauration des églises et édifices ecclésiastiques , 
pour le moins de les faire mettre en tel état qu'ès- 
dites églises le service divin s'y puisse commo- 
dément" faire et à couvert , et les curés se 
puissent loger avec quelque commodité et à la 
contribution nécessaire pour tout ce que dessus. 
Puissent lesdtts prélats et juges ecclésiastiqurs ^ 
cpntraindré par toutes manières dues et raisonna- 
bles les paroissiens desdites églises ; comme aussi 
lesdils curés d'en porter quelqu'bonnétè portion 
où leurs cures se trduyeroient être de plus grand 
levenu qu'il ue leur est nécessaire, tant pour leur^ 
vivres et entretenement modeste ,. que pour leurs 
autres -charges ordinaires qu'ils sont contraints 
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porter; et que vos officiers soient tenus prêter 
inain*forte , et aider de leurs bras séculier , pour 
l'exécution entière des sentences et jugemens de%- 
dits prélats, et leurs juges ecclésiastiques, sur ce 
qiie dessus circonstances et dépendances , et que 
lesdites sentences et jugemens soient déclarés exé- 
cutoires par provision , attendu la qualité de la 
matière. ^ "^ 

60. Et où lesdites églises seroient du tout dé- 
molies 9 soient lesdits paroissiens cependant con? 
traints de fournir de leur propre ; commode et 
honnête pour faire le service divin. 

61. Et parce que par les juges laïques, en plu- 
sieurs endroits , oqt été décernées comm'issions ; 
pour saisir les fruits des bénéfices ou* portions 
d'iceux, par faute de réparations ; et que par ce 
moyen lesdits ecclésiastiques en ont été grande-. 
ment travaillés et constitués en frais et pertes de 
leurs fruits, lesquels néanmoins n^ont été nns ni 
employés èsdites réparations : plaise à votre ma- 
jesté , ordonner main-levée leur être faite, et que' 
ceux qui ont pris lesdits fruits par vertu desdites^ 
commissions , soient tenus d'en rendre bon et loyal 
compte , sauf à se pourvoir pour lesdites répara^ 
tions par- devant les juges ecclésiastiques comnw 
dessus. 

6a. Que, sous prétexte du défaut , tant desdites ré-» 
parations que de résidence les bénéfices ne puissent 
être saisis par les officiers de votre majesté , ni 
par les seigneurs hauts-justiciers ou leurs officiers;' 
aîns que l'entière connoissance et jurisdiction eh 
soit délaissée aux évêques et juges ecclésiastiques 
èsquejs elle appartient par tes saints décrets et 
canons. - 

63. Que le revenu des fabriques soit sur-tout 
appliqué aux réparations et achats d'ornemens su&^ 

B iij 
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dits I sans qu^on le puisse divertir à àtre^es usages , 
(et que les fâbriciens qui en ont eu ci »- devant 
çhargedepuis vingt ans en ça , et l'auront ci-après, 
soient tenus rendre bon compte par - devant les 
févêques , pu leurs ofSciaux et vicaire^ , les curés 
des paroisses appelés, et faire bon et fidèle in- 
ventaire de tous et chacun les titres et renseigne- 
inens desdjtes fabriques, 

64. Que toutes choses qui se trouveront avoir 
été aliénées desdites Fabriques i depuis vingt ans 
en ça , seront retirées et remises auxdites fabri- 
ques y aux dépens de ceux qui les auront aliénés ; 
réservé leur recours contre qui ils verront être à 
faire. 

65. Que lesditâ màrguillicrs et fabriciens ne 

Euissent accepter aucune fondation , sans appeler 
?s curés , et avoir sur ce leur consentement. 
,66. Pour quelconques taxés soit de subsides ou 
autres imposées ou à imposer sur les paroissiens, 
l'on ne se puisse prendre , ni adresser aux. mârguil- 
liers ni fàbriqueurs , sinon pour leur cotte part, 
et tejs particuliers encore que ce (in- pour les d(» 
pj^rs dis yotre majesté , parce que pojur têtles oc- 
qasions , peu de personnes se veulent charger 
desditeî? fabriques, 

67^ Et d'autant qu'il est certain qwie - plusieurs 
églises cathédrales et collégiales , auxquelles il y 
a notable nombre dé chanoines prébendes et au- 
^çs personnes ecclésiastiques , sont dénuées ii'une 
grande partie de leurs revenus , tant ^ d»ùse des 
aliénations de leur temporel que décimes-, sub- 
ventions , dénégation^ de leurs droits ; qu'aussi 
pour la pauvreté du peuple, refroidissement de la 
jiévot^ion et injure de ce temps ^ de façon que 
les prébendes spnt réduites à si petit revenu, qu'il 
jl'y ^ fTioyén que le§ chanoines en puissept êtrç 
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entretenus , ni porter leurs charges ordinaires. \ 
cette cause , plaise à votre majesté ordonner que 
la vérité de ce que dessus , comn^e par les arche-» 
vêquesou évêques diocésains , il sera par eux pro-^ 
cédé k la suppression de quelgues-unes de ces pré- 
bendes des premières vacantes , jusqu'à ce quM y 
ait revenu suffisant pour la nourriture et entrete- 
nement des chanoines prébendes et autres desser-» 
vans lesdites églises ; et pour les autres charges 
qu'ils sont tenusporter , pourvu toutefois qu'il y 
reste nombre suffisant pour faire ce service divin # 
selon l'intention des fondateurs. 

68. £t afin que tous lesdits ecclésiastiques puisr 
sent cî-après, en plus grande tranquilité , vaquer 
cl leurs charges ordinaires pour la célébration du 
service divin et autres œuvres spirituelles : vou« 
plaise défendre sous grosses peines, à tous capi^ 
taines, soldats , gens de guerre , et serhblablepieRt 
à tous ceux de ivotre suite de quelques quajitéiç 
qu'ils soient, de loger es aiaispns ecclésiastiques^ 
tant aux villes qu aux champs ; çt enjoindre k 
tous capitaines , lieutenants , enseignes y naaré* 
chaux de Jogis et fourriers de n'y loger ni bailler 
reliques pour ce faire : ains l'empêchw à tout kpf 
pouvoir sur semblables points ^ mandant à tous 
vos ofTicîçfs , sûr peine de privatiofi de leur état , 
qu'incontinent qu'ils en seront avertis , s^ns at- 
tendre la plainte desdits gens d'église , ils donnent 
ordre pour y pourvoir; et néanmoins informer 
du nom et quajité.de ceux qui y auront lo^éft» 
ensemble du nom dçs capitaines , fburiers et aMtrea 
qui les conduisent , pour être procédé contre, leô 
coupables selon la rigueur de vos édits et ordon- 
nances ; et pour sauve - garde, soit permis aux* 
dits ecclésiastiques faire attacher les armes et pan- 
nonceaux royaux aux portes principales et entrées 

Biv 
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.ide leurs maisons , tant des Vîllej que des chanripsV 
; 69. Vous plaise ordonner que lesdits ecçlésias-» 
tiques tie seront compris en aucune contribution 
de deniers » garnisoqs^ miinitiops, fortifications, 
subsides , aide de ville , tailles ^ emprunts géné-^ 
raùx ni particuliers , ni payer , ni contribuer aucune 
solde ni chose quelconque pour étappe , ustensiles, ^ 
fournitures de chevaux d'artillerie , réparations de^ 
chemins , pioniers ,.blé9 , farines , avoines eÇ 
autres grains ou vivres , ni pour les gardes ou 
sentinelles auxquelles aussi ils ne seront contraints 
aller , et généralement seront exempts (Je toutes 
levées et impositions faites et à faire pour quelque 
cause et occasion que ce soit , encore que par les 
commissions , fut expressément porté y com- 
prendre exempts et non exempta» privilégiés et 
non privilégiés, avec cauçe dérogatoire , et dé- 
rogatoires dés dérogpitoires ; défendant très-expresr 
êémeht à tous officiers royaux , et à tous maires 
et^échevins, syndics, cdl lecteurs et autres quel- 
conques de les y comprendra ni comprendre souç 
peine de quadruple. 

70. Qu'ils soient aussi exempts de payer aucuns 
. péages bu autres tributs pour les ponts , ports , 

^heirtins etpasssrgesjni entrée de ville , pour leurs 
grains , vins et autres fruits provenuS'd^ leur cru |' 
soit dfe dime3 ou autres revenus quelconcjues^ 

71. Les décharger et tenir^quittes dé la con-i 
tribution et taxe pbur.lèsfnai^cs -fiefs et nouveaux 
«icquèts ; et qu'ils^ né soient tenus de bailler aucqa 
aveu et dénombrement ou déclaration de leurs 
biens ecclésiastiques , ni payer aucuns rachats, 
reliefè et autresdroits, ni aucune chose pour iceux , 
à raison de leurs terres , îles , marais , prés 9 
domaines, censives, justices, possessions et autrçsi 
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précis , nonobstant tous jugemens et arrêts donnés 
au contraire , et toutes coutumes locales. 

ys^'. Et attendu la perte qii'ilsont faite de leurs 
amortissemc|iis et autres titres, plaira* à votre ma* 
•jesté ordonner que tout ce qu'ils tiennent et pos- 
sèdent jusqu'à présent , soit déclaré et tenu pour 
amorti', et révoquer toutes commissions sur ce ex- 
pédiées , et faiVe défenses de nonexpédier à l'avenir , 
sauf aux officiers de yotre majesté ,' où lesdits 
ecclésiastiques feroient ci-après quelques nouvelles 
acquisitions, d'y procéder suivant les ordonnances 
royales sur ce faites. 

78. Supplions votre majesté de confirmer de 
nouveau tous les privilèges, franchises, libertés i 
immunités , exemptions et autres droits de l'église 
gallicane ; tant pour le regard de leurs églises, 
chapitres , communautés et suppôts en général 
et' particulier, que de leurs personnes et biens i.^ 
tant meubles qu'immeubles ; et conserver le.sdits 
ecclésiastiques en tous leurs droits et prérogatives, 
selon ce que votre majesté a juré à son sacre, à 
rimitation de ses prédécesseurs. Et outre , ordon- 
ner que lettres particulières de confirmation de 
leursdits privilèges , leur en sèropt gratuitement 
expédiées en yotre grande chancellerie, pour Iç 
sceau desquelles ne sera pris aucune chose, ou 
bien que confirmation en sera par vous faite ', en 
ces états vaille et serve , sans qu'il leur soit besoin 
an temps à venir obtenir autres lettres , impétra-^ 
tions ou confirrpations. 

74, Que les chapitres des églises cathédrales » 
collégiales etautfes exemptes seront conservés en 
leurs droits d'exemption , jurisdictions et autres 

f Privilèges , même q'élire et conférer pleinement 
es ^dignités-, prébendes et canonicats de leqrs 
églises, epmme encore des droits de régale, le 
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siège épîscopal vacant , comm.e chacune église se 
trouvera etj avoir droit ou privilège , ou bien en 
être en possession , comme ce semblable en la 
possession de leurs gros fruits, encore qu'il y eût 
inégalité , encore qu'ils puissent faite réservation 
desdits gros fruits , ou de portion d'iceux , en cas 
de résignation selon la louable et ancienne cou- 
tume. 

75. Que dorériavant en toutes les cours de par- 
lement , au grand conseil et chambres des comptes 
généraux et sièges - présidiaux , y aura la tierce 
partie ou autres certains nombres d'officiers affectés 
à personnes ecclésiastiques , sans que desdits of- 
fices, autres en puissent être pourvus à l'avenir, 
& peine de nullité desdites provisions obtenues. 
Au contraire , et ne seront admis auxdits états 
lesdits ecclésiastiques , s'ils ne sont actuellement 
constitués aux ordres sacrés , du moins en 1 ordre 
de diacre. 

^ 76. Plus que ces cours souveraines et présidiales , 
où il y a deux avocats du roi , l'un d'iceux soit 
aussi ecclésiastique , et toutes dispenses données 
au contraire, ou à donner, soient déclarées nulles. 

77. Pareillement les chambres des enquêtes , 
les présidens soient constitués en l'ordre de diacre , 
pourle moins, sans qu'ils en puissent être dispensés 
à TaVenir. 

78. , Qu'en toutes assemblées et convocations 
public|»J^s , les prélats, ou en leur absence, leurs 
vicaires auront les premières séances , comme il? 
ont accoutumé d'ancienneté , nonobstant toutes 
lettres, provisions , coutumesà ce contraires;et ce^ 
suivant 1 article 17 du cahier arrêté à Avignon, 
en janvier 1675. 

79. Et parce que , sous prétexte que votre ma- 
jesté est fondée de droit de régale , ancien sur 
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quelques pfélâtures et bénéfices particuliers d^ 
<^ôtre>oyaume , auqtiel droit plusieurs provinces 
n'ont jamais été sujettes ; ains dû tout exemptes , 
et telles doléances par infinis arrêts et déclarations 
de vos prédécesseurs , tant pour le regard de la 
spiritualité que temporalité , même par les rois 
Louis le gros, et Louis le jeqneson fils, en 1687; 

far Alphonse fils de roi , comte de Toulouse et de 
oitou,en 1261 ; par Philippe le Bel, eni3o7;par 
Philippe Auguste , par Louis XII , par la Phihp- 
pinne et autres ordonnances de la chambre des 
comptes , et par le catalogue même de ladite 
ehafnbre, contenant lesdits évêchés sujets auxdites 
régales , auquel nombre plusieurs évêchés, préla- 
tures et bénéfices de ce royaume ne sont compris ; 
tnais par après exceptés. Et néanmoins depuis quel- 
que temps en ça , aucuns évêchés , prélatures et 
pénéfices du nombre desdîts exceptés , sous ledit 
prétexte de régale , ont été saisis et consommés en 
frais , combien que de temps immémorial , ils fus- 
sent 'eh bonne ■ possession , de n'être sujets audit 
droit de régale ; par quoi plaise à votre majesté , 
ordonner main-levée leur en être faite , et faire 
éesser tous les procès sur ce mus , et encore pen- 
dants et indécis; et en outre faire restituer tout ce 
uî auroit été pris, et leur a été occasion, avec 
éfense de soi après molester , ni travailler les ti- 
tulaires , ni autres y ayant intérêt \ sous prétexte 
de ladite >égale, soit spirituelle ou temporelle^ 
attendu même ladite possession immémoriale, ou, 
contraire. 

8o. Et d'autant que pour l'injure du temps , les 
ecclésiastiques, desquels les titres , pour la plupart , 
ont été volés ou brûlés, ne peuvent contraindre 
leurs sujets et tenanciers au payement et recon- 
rioisisance des rentes et autres droits qu'ils leur 
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doivent 3 à cause de leui^ terres et pps;fS!Ssîoi;M,| 
plaise à votre majesté cooimttre par édit et or- 
donnance générale vos sénçchaux , baillifs » leurs 
lieutenants et autres conseillers et juges .des sièges 
royaux ; et chacun d'çux sur ce premier requis^ 

poyr procéder à la confection de terriers 

des fiefs et censives des ecclésiastiques, qui leseii 
requièreront. Et néanmoins cependant ordonner 
que lesdits tei^anciers et amphitéotes seront con^" 
traints et condamnés de bailler , par déclaration , 
les fonds et héritages qu'ils en tiennent , et à quel 
droit , et en passer nouveaux titres et reconnois- 
sances ; tout le moins à telles et semblables charges 
et devoirs que les autres tenants terres et biens au- 
dedans desdits fiefs, et sous Udite c^nsive ont ac- 
coutumé de payer. Plus soient contrainte de payer 
les devoirs et arrérages d'iceux, sur la vérificatioa 
des livres et comptes des, recpveurs du, passé ., et 
sur les témoignages et preuves de la possessipo , 
auparavant les troubles et durant ou depuis iceux^ 
par deux ou plusieurs ténpioins, en faisant apparoir 
d'tme seule reconnoissance , sans attenjjre. lesdits 
bénéficiers, à faire plus ample preuve ou faire, 
montre dçs lieux , et sans que les propriétaires 
puissent prétendre ou alléguçr aucune pr^cjciptipn. 
de temps, dedans lequel ils voujusjsent çpmpren- 
dre ledit temps des troubles^ depu^ seiafe ans en 
çà ; lequel il vous plaira déclarer ne ppuvoir être, 
compté au préjudice desdits ecclésiastiques ;' et. 
où lesdits tenanciers feroi^nt refus passer nou- 
veaux titres, reçonnoître et payer lesdite^ rendes 
et devoirs , soit contre eux procédé par déclara- 
tion de comn^ise, et autres peines de droit et de 
coutume. . . , 

8i. Et parce que tant ces pays de droit écrit 
^ue de coutumes locales , les ecclésiastiques sont 
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gfandement frustrés de leurs droits par la milice « 
taiït dés vendeurs et acquéreurs de domairies et 
héritages , que des notàireîs qui en reçoivent et 
passent les contrats , d autant que ces venideurs 
afïîrrneflt malicieusement ne savoir k quel sei- 
gneur , ni à quelles rentes sont sujettes les choses 
par eux vendues , et encore lès acquéreurs cachent 
et recèlent les contrats , sans venir reconnoître 
les seigneurs , sanspa)^er aucuns lods, ventes, mi- 
lots y^oublecens , quins, requins et autres droits 
de nouvelle mutation , suivant Tusagê et coutume 
des pays où sont situés les choses. A cette cause , 
plaise à votre majesté ordonner que les notaires né 
recevront aucuns contrats de vehditiôn ou aliéna- 
lion d'immeubles, saris expresssion spéciale des 
seigneuries et fiefs dont les lieux vendus ou aliénés 
sont mouvans ; et des charges et devoirs èsquels 
ils seront sujets , sans mettre par les contrats que 
les parties ont affirmé ne le savoir. Et outre , se- 
ront tenus lesdits notaires , deux mois après lesdiîs 
contrats passés , avertir lés seigneurs ecclésiasti- 
ques , d'où sont mouvans lesdits lieux , ou leurs 
officiers; de la teneur et contenue desdits contrats ; 
ou insinuer l'extrait d'icetix h leur grefTe , aux frais 
de lacquéreur , .dont il se fera payer passant ledit 
contrat , à peine de nullité desdits contrats; et que 
le temps du retrait lignager ne courra )usqu'â ce 
que ladite déclaration et insinuation ait été faite, 
et davantage de privation des offices desdits no- 
taires, pour réprimer les grands abus qui s'y conv 
mettent ordinairement. 

8^- En confirmant d'abondant les anciens privi- 
lèges et immunités desdrts eccFésiastiques , plaise 
à votre majesté ordonner qu'ils ne seront cotîsa- 
bles aux tailles et subsides ordinaires et extraor- 
dinaires ; que vôtre majesté fera lever ^cir 
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son peuple pour quelque cause que ce sojt, et 
que pour raison d'iceux et autres choses quel- 
conques, lesdits ecclésiastiques ne pourront ê^re 
exécutés par emprisonnement de leurs personnes, 
ni aussi par prise et saisie de leurs meubles 
destinés au service divin , ou pour leur usage et 
commodidé de vivre , et de révoquer tous les édits 
à ce contraires. 

83. Et pour ce que le peuple , à cause de la 
séduction et imposture des malfaisans de notre 
religion, est grandement diverti de toutes dévotions 
et devoirs , jusqu'à vouloir prétendre n'être tenu 

i\/\N^ qu'à volonté, les disoMM^s ecclésiastiques qui sont 
ae droit divin , le mépris duquel provoque l'ire 
de Dieu occasion manifeste de la stérilité de la 
terre ,/il plaira à votre majesté , oi^donner que 
toutes personnes^ de quelqu'état, qualité et con- 
dition qu'ils soient , tant propriétaires que pos- 
sesseurs, fermiers et autres tenanciers de terres, 
vignes et autres héritages sujets aux devoirs de 
dîmes , seront tenus de faire signifier et publier 
•* auK prônes des églises paroissiales où sont située 
et assis lesdits héritages, le jour qui aura été pris 
et désigné pour déplacer et enlever les fruits 
venus , et crus sur iceux , et ce le dimanche pro- 
chain ou fêle prochaine précédente icelui jour , 
afin que lesdits ecclésiastiques , receveurs , fef* 
miers , ou commis , s'y puissent trouver. 

84. Et soit défendu très-expressément à tous 
détempteurs et possesseurs desdits héritages sujets 
à dîmes j de mettre en gerbes, enlever ou em- 
porter les fruits d'eux en tout ou en partie, soit: 
pour le terrage , champart , agrèz ou autresport ions 
desciits fruits d'içeux, à autres personnes de quel- 
que qualité qu'elle soit , sans avoir préalablement 
payé ledit droit de dime du total , à la raison 
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nombre et qualité cju'il a coutume d*être payé, et 
sans qu'il soit loisible à aucun de dire qu'il nç 
doit ladite dîme que à volonté ; le tout , sur peine 
de confiscations, au profit desdits ecclésiastiques, 
de tous les fruits ainsi dépouillés et des chevaux et. 
charrois de ceux qui auront rétenu et recelé ladite 
dime , et de 80 liv. 6 sous d'amende pour la 
première fois ;laquelleamende doublera et tiercera 
selon le refus et contumace desdits refusans vt 
délayans , lesquels encore seront pris exfraordi- 
nairement , comme infracteurs des ordres royaux » 
et injonction soit faite à tous vos juges , officiera 
et procureurs , sur les mêmes peines , d'informer 
4ijigemment et faire, punir ceux qui contrevien- 
dront à l'ordonnance qui sera sur ce faite. 

85. Et parce qu'en plusieurs lieux les terres, 
èsquellés anciennement on semoit du blé dont 
la dîme se payoit ; à présent l'on y a planté de 
la vigne ou l'on y a semé autres grains , comme 
lin , dianvre , mil , blé noirs , pois , fèves et 
autres espèces dont ils ne veulent payer ladite 
dîme , ordonner que desdits fruits et autres pri>- 
venans avec le labeur quels qu'ils soient se payera 
dîme , comme elle se paye eh autres terres 
voisines. 

86. Et où il surviendroît procès et différends» 
pour raison dé la cote desdites dîmes , que aucuns 
Veulent payera conscience, à telle raison qu'il leur 
plaît où les parties 'tomberoieat contraires en 
laits, et ne seroient fondées en titres , il plaira à 
Votre majesté ordonner qu'en attendant la décision 
du pincipal de la cause, la provision sera adjugée 
à celui des parties qui proposera et approchera 
déplus près la cote de droite sans préjudice du 
droit des parties audit principal. 

87. Et pareillement que toutes sentences et 
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jugemens donnés au profit desdits ecclésiastîqfues^ 
contre lesrefusans ou délayans de payer les dîmes ^ 
rentes , revenus, soient exécutoires, nonobstant 
Fappel , et sans préjudice d'icelui , à tout le nrioins 
en baillant cautionN, ce que sadite majesté ayant 
déjà accordé le semblable aux marchands pouï' 
leur fait et trafic , ne doit refuser audit clergé 
pour leurs droits ecclésiastiques, tant seulement 
qui ne sont pas moins favorables , et privilèges , 
que ledit fait des marchandises. 

88. Lesdites dîmes, champarts et autres dtoits ^ 

et devoirs qui sont dûs aux ecclésiastiques , seront 

acquittés et payés par les sujets redevables , ainsi 

que de toute ancienneté il est accoutumé , sans que 

îesdits sujets redevables puissent demander et 

exiger desdits ecclésiastiques aucuns banquets , 

l^onnettes , frais , temps et dépenses de bouche 

de quelque espèce > et à quelques jours et temps 

que ce soit , ce qui leur soit très-étroitement 

défendu, sûr grande peine et punition corporelle 

s'il y échet ; défendant auxdits ecclésiastiques , 

de ne leur faire lésdits banquets ni leur bailler 

autres vivres et dépenses de bouche, pour raison 

desdites dîmes , prémices , champards et autres 

droits et devoirs. 

89. Et parce qu'en plusieurs villes ,. une bonne 
partie des cures demeure sans pasteur , pour n'a- 
voir aucun moyen d'y vivre a cause de Tii^dévo- 
tion du peuple ^ et qu'il n^y a dîmes ni autres 
revenus sufîisans pour nourrir et entretenir Iesdits 
curés, plaisfe à votre majesté ordonner que les 
évêques , ou leurs orfiictaut puissent cotitraindre 
les paroissiens qui Sfont le plus souvent marchands < 
et' gens de la justice riches etopulens, â quelque 
contribution modérée et honnête pour Fentrete- 
ment desdits curés , lesquels il est raisoilnable être 

substanté» 
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Kub^taiatés et iiqurir ré5iclèDr$ ^p leufS cures i et' 
(}ue pour ce (kire ^^ leddi» paroîssienfii sofent"COti-« 
voquéà par-^devant lesdits évéques ou leurs offi- 
ciau» j pour y pourvoir de lerfr conôentiemefit ^ 
si faire se peut; sinon que ce qu'en brdonniera 
Tévêque ou son officiai 9 soit exécutoire par pro-- 
vision 9 tioopbstant Tappel jusqu'à faire revenir^ 
le total du revenu de^ la' cure,. Ii k somme, dé 
riBo Ht. pâraii / pour le nikoins , soifNpaC contri-» 
bution desdits parossiens , soir par \jnron' d^autresi 
bénéfices comme les évêqtres verront èit^ Ife plus 
commode. - • * * 

.961 Ordofiiier que taiit lesdits ctirés des villes^ 

3ue tous autres curés seront <;;onservf s es droiis 
^oblations spirituelles ;et autres semblables qu*il^^ 
ont d'an<:ienneté perçus , suivant les louables cou- 
tuiaies, eti tranSactiotis et accords faits avec leurs 
paroissiens, attendu que cela Succède au lieu de 
dîmi^ personnelles qu^on souloit anciennement 
payer et que la "plupart des curés n'oi^ autre* 
tnent moyen de i'ehtrétertir ^ et naoins de supporter 
les charges qu'ils ont -^ et pour cet effet plaira à 
Votre majesté révoquer l'orddnnanfce dx)rléan S 
contraire à ce que dessus; 

9 1 . Et d'autant qu'un bon nombre de bénéfîçîef S 
de votre royaume ^qi^i a volent Qn la basse Navarre 
et pays souverains de Béarn , comme aussi en là 
haute Navarre^' payîî d'Espagne et ailleurs, hors lé 
royaume de France^' certains membres dé juris^ 
diction , collatioris et revenus de leurrbénéiiceS 
dont les chefs sont eti ce f-byaumfe ; ou sont pdat*-* 
vus de bénéfices assis es pays étrangers et hors lé 
foyaume,ou même en ce rOylbme,auxprovtncei 
occupées par la malice des guerres, etri'cfn peu-». 
Vetlt jouir pour l'empêchement qui ledr en esl 
Sur ce fait par les^rfficiers et autres habitans des* 
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dits pays et provinces, à roccasîoo de Quoi ïeÉ bè- 
néficiers ne peuvent le plus souvent tournir aux 
subventions qu'ils paient & votre majesté , leur- 
permettre faire saisir les lettres, revenus et autres 
• piens meubles et immeubles appi^rtetians auxdits 
officiers et autres habi^ans descitts pays et pro- 
vinces situées et trouyéea au dedans le royaume 
Jusqu'à la concurrence de ce qui leur^est détenu et 
occupé^et JHsqu a ce qu'ils«oient entièrement satis- 
fail^ du passé et remis en pleine possession pour 
l'avenir, ou faire procurer envers chacun des prin- 
ces et seigneurs desdits pays, ou qui occupent 
lesdites provinces , ou leurs ambassadeurs, commis 
çt députés qui pourroient être ea votre cour, que 
lesdits ecclésiastiques soient remis en la jouissance 
de leurs bénéfices et biens , et que justice leur 
soit fai^e, tant des fruits du passé / que pour l'a- 
venir. 

92. Supplient auissi votre majesté leisdits ecclé- 
siastiquqili remettre la jurisdictipn ecclésiastique 
cri son entier , et en l'etàt et autorité qu'elle étoit 
en ce royaume auparavant iSSp f depuis lequel 
temps est bien à craindre que ceux qui si im- 
punément , au mépris de Dieu et de son église , 
ont entrepris sur ladite: jurisdiction en tous les 
endroits qu'ils ont pu, ne serpnt excusés des cen- 
sures portées pëjr les saints décrets et canons 
tant du pape , que de Téglise universelle. 

gàf Pour le moins ordonner par édit perpétuel 
et irrévocable que, nuls juge^ royaux n'autres 
, laïcjues n'entreprendront cours jurisdiction ni con- 
naissance sur les clers tonsurés et autres person- 
nes ecclésiastiques, tant es causes et matières crimi- 
nelles non privijégiées , qu'en actions personnelles 
et mixtes , et en laisseront l'entière connoissance 
aux )uges éclésiagiiqiîcs, comme de toutes ma- 
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tiares desqaelles les saints décrets leur attribuent là 
lurisdictioj^ et connoiasancie , se contentans îesdits 
laïques de leur matières séculières et profanes. 

94* Comme aussi aux chapitres des églises ca-» 
thédrales, collégiales et couvetis des monastères 
demeurera la jurisdiction et correction sur les 
particuliers et suppôts de leurs églises en ce qui 
concerne la contravention à leurs statuts i et les 
mœurs et choses semblables. 

oS- Et pour éviter aux entreprises qui se font 
ordinairement par Iesdits juees laies , tabt royaux 
qu^autres, leur soit fait inhibitions et défenses de 
De connoitre de ces privilèges que fedit commis 
.n'ait été au préalable jugé par le juge d'église à 
peine de nullité de toutes procédures et juge^ 
mens faits au contraire. 

96* Et. en intérpi'e tant le daâ privilégia pour les 
grands, abusqui s y commettent, soit déclaré, par 
ordonnance perpétuelle que ledit cas privilégié 
se doit entendre seulement , où il y auroit crime 
de lèze-majesté, et que le repos public.aurçit été 
troublé par sédition publique et assemblée illicite 
avec port d'armes, ledit cas privilégié n'ayant lieu 
pour quelque délit que ce soit , si ce n^est es cas 
ci-dessqs mentionnés. 

97»^ Et pour éviter à la multiplicité des appella^ 
' lions comme d^abus par lesquelles bien souvent 
toute bonne discipline ecclésiastique est empê- 
chée et tout bon ordre confondu , plaise à votre 
-majesté ordonner que telles appellations né seront 
reçues, sinon es oas de l'ordonnance, et que lettres 
de relief ne seront sur ce expédiées , smon cfu'il 
n'ait apparu des sentences, et que par icelles l'abus 
sera connu dont sera fait mention par ksdites 
lettres de relief qui seront paraphées du rap* 
portent; et néanmoins que lesdites apellations^ 
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Ai cas de correction et diddpline écctAiastique ,* 
n'ayant aucun effet suspensif , mais dévolutif seu- 
lement, avec défenses à voscouris souveraines de ne 
modérer les amendés desdîtes appellations coifnme 
d'abus. 

' 98. Et afin que les sentences ecclésiastiques ne 
demeurent illusoires , et que la disciplme et 
correction sorte son effet , ordonner que lesdks 
juges , nonobstant l'édit d'Orléans , pourront user 
de censiires ou amendes pécuniaires, applicables 
en œuvres pieuses et charitables , et quand besoin- 
sera, faire exécuter lesdites sentences par vos huis* 
«iers et sergens pour le regard de l'apprchènsiort 
et capture seulement, moyennant le salaire àitux 
préfixé par vos ordonnances, sans demander i vois 
autres officiers sur ce visa ni paréatis. 

• 99. Et pour le regard des sentences desdits ju- 
ge^ ecclésiastiques données sur contrainte, obliga* 
tion et cédules reconnues jusqu^à la isomme de 
i^ingt-cinq libres, qu'il plaise ordonner lesdites sien-' 
tencesètre pareillemerit exécutées. par les huissiers 
ou sergens nonobstant oppositions ou appellations 
quelconques ; et sans préjudice d'icelles , eii bail- 
lant par sa partie caution , et sur ce èlreprocédé 
contre les condamnés par saisie et vente aé leurs 
meubles çt fruits de leurs bénéfices. ' *** 

100. Ne pourront aussi lesdits juges laïques, soit 
royaux ou autres user d'inhibition ou- injonctions 
d'envoyer ou rapporter les informations , el de 
bailler le bénéfice d'absolution contre - lendits 
juçes ecclésiastiques, interrompre les procès com- 
mencés par le jugé ' de Tégiise qui «ont " tous 
nioyensparlesquels trop souvent lesditsjug;eskiàûes 
troublent la jurisdiction , correction et discipline 
ecclésiastique, et empêchent la punifidb des crimes. 

* ICI, Aussi s'il aavioît que ies jugés sécirlie» 



j 



^ einprisoi)nept quelques prêtres ou clers déférée ^ 
. crime aprè^l'avoir iolerrogé du fait, encor6(<|i/îl 
ny ait guçqnças privilégia ,i^ lili récgleipt.etrçpii- 
frontent témoins , aiipar^Vanc <}ue de le renvoyer 
au juge d'église , dont advient que le clerc ren- 
voyé ou rendu à son )u^ éccLésiascique , étaijit 
instruit du fait., nîe h^rdîmeotce qu'il a copiesté 
devant le juge laïque», sachant bien que le juge 
' d'égliae nV' auctin égard à telle confemon, puis 
détourne et dédire les témoin^i ou les charge ou^f ait 
: détourner de reproches infiniif de façon qu'il ne peut 
. être conttijnacéx tellement que le pge d'église e^t 
' contraint enfin lui ouVtir l^prisons au grand scan- 
dale de 4'égU^; etpoun ot\^ cjergé supplie qu'il soit 
, OrdQnné q^MO les )ug^ 9écMJiei!s n'internogènt ply s 
' les prêtres et clercs et çn tous cas, qu'après Tisiter- 
rogatoîrene passeroixt outr« i^ jeur recolei* et cou- 
. froncer. les témoins. , ^> 

x<>^. TËt^^pour ce a^ssi qu'il advient; sauvent que 
les ckfq$r«nvo)résou rendus à leur jugé à lacharge 
du c^$ , privilégié , fe j^? liei ponoocie et ,n'ei^- 
cute sa sentence, sinon après que lie privil^ijè./qi^t 
Ji^^Y eiti^t^QÎn» les )ugess(éculiers ne trouvant 
cas privilégié en le jug^e^ant «premièrenifint éli^r- 
giss^nt.k^pri^owîerAW^ que le juged'é- 
||lise.faît-gfy»jMs>iy;é:tel^ les délinquans 

tuient parce moyen la prononciation d!icelles:se«- 
tencés j^He déIit<j€|in*wH« èfcévîïent la peine, par- 
t<|j9t m\t f JwfigéîSMpj^iç YjQtlr^ ^majesté d'ordonner 
- i^vl^mm c4f iTjCS^fmprîsonné» n# puissent ètreélar^s 
PfTîic' juj^ «é«ulier\^i)pararam qu'iil a^t .étè;jiigé 
. piir sQii ii^ éicc1(ési^^^ 

ib3.-M)9)ncie aussi» soit qise les cleicseniiprisQQ- 
n^s poUri^éiits , se portent ordinairemeht app^lWns 
comme d'abus paur faire )ustijee, et au moyen df 
leur r^iof d'appel , ^se ibnt ûcer ^et élaifgir des» pri- 
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sons et se moauent par après de leur juge d-i^ise i 

CHir ce que le promoteur qui est leur partie ne 
s peut pour suivre au palais , requiét ledit clergé 
qu'it soit ordonné qu'aucun prisonnier appellant 
comme d'abus, ne puisse être élargi des prisons 
pendant que durera rintance d'appel comme d*ar 
DUS, k tout témoins qu'il ne soitélar^-, sinon 
^presque la côpr aura vu les charges et informa- 
tions, vu le procès, et connu à tond et mûrement 
considéré la qualité du délit 

104. Pour ce aus3i. qu'il advient qq'un prison- 
nier est renvoyé ou rendu à son juge tf église k la 
charge du cas privilégié , s'il est dit par la sentence 
ou arrêt de renvoi ,' que le juge séculier pour le 
tas privilégié, assistera au juge de l'église, à la 
confection et jugement du procès» tellement que 
cependant la justice ne se fait pas, requiert Irait 
clergé , que le juge d'église put^e ju^er le délit 
commun , prononcer et exécuter satis appeler le 
)uge séculier, sans préjudii^e toutefois du cas pri-' 
vilégié, pour lequel juger il enverra lie prisonnier 
au^geséepHer. 

I o5. Qu'il soit ordonné que tous juges et geôliers 
séculiers seront tenus recevoir en leurs prisons , 
comme empruntées , les personnes edcléaastiqu» , 
et ne les pourront aucunement élai^r sans leur 
ordonnance. 

106. Qn'it soit ordonné que les actions instan- 
tes en matières de rapt, né puissent empêcher 
que le juge d'église ne connoisse des causes de 
mariages, et dépensées aux jiîges séculiers d'èiinpê- 
cher les juges ecclésiastiques d en côftnokre pep-^ 
dant l'action de rapt, et qu'il ne soit lôisibleaux- 
dits^ges laïcs, d'user de défenses et inhibitions 
pontre les juges ecclésiastiques. 
<ip7 Et pour obvier auxabu&quisie commettent à 
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•Ift poursuite de certaines parties, qui désirent 
mrour juge à leur plaisir , et contraignent le^ihr- 
chevéques et évèques , passer vicariats à certains 
consdiiers qu'ils font nommer par arrêt, ôtant 
par ce moyen la liberté au^ orclinaires qui if ur 
appartîent de droit , lequel leur permet d'élire et 
commettre à leurs volontés pour vicaires; pei^on<- 
nag^suSisai^S'et capables, ou au contraire, on les 
veut contraindre de passer souvent te'ls vicariats à 
personnes à eux inconnues, et quelquefois à person- 
nes suspectes à Tune des pairies , qni est un gsand 
abus. Supplie votre majesté , ordonner que lesdits 
ordinaires ne pourront ètre'ccntrains passer vica» 
riats, sinon èscausescriminelles, etce, oùiiymjra 
contrainte manifeste de la recousse des prison^ 
fiièrs; et encore en ce cas, qu'il soit libre* aux- 
diispcélats, choisir et élire selon leur conscience^ 
les vicaires qu'ils jugeront ètresuflfisanset capables» 
èt'mm^iuspects aux parties, et sans qu'on les puis- 
se asservir de prendre et créer à la volonté 
d'autrui>, des vicaires à leux inconnus* 

108. Que sèmblabiément les cours de parle- 
ment et autres juge^ royaux fie puissent contrain*- 
drè les prélats ou auttt?s collateul-s des bénéfices, 
de bailler aux partîed leurs collations et provi- 
sions desdits .bénéfices , aiiis' les renvierront aux 
aupérieuTS desdits prélats et cdllat^urs, pour leur 
pourvoir sur leur refgs , comme ils verron^être à 
faire par les voies de droit. * 

109. /£t par ce , par l'ordonnance qui contraint 
jes curés de faire registres des baptistaîirs , ma** 
riages et sépultures , et les porter par chacun an 
grene des cours royales ; lesdits curés sont cons-» 
titués en grands frais , tant pour être quelquefois 
long-temps èsdites cours , que pour les exactions 
que font sut eux les greffiers pour leqr bailler leur 
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déebftt:ge 11 atten&j mim que Cf sdnt chuses^cU^ 
dîlgii^utiSi Plaise k V«tre>Ââieaté ordonnen me 
.)e^t<8 ûUrés , porteront lesdifts registres. es arni^ 
jv«9 idçs ^vécoés qiiaDd Hsrifbhtkieufa synede», 
•p8Mlii^)e)m&veis uoe ibîa )W^ ét'<]ue'b/rd|étiiafig& 
Mm en sera baillée parlesKévequesiqaoiipiie/ce 
4Soi|' ipar>iei(Mrs seorélBire$i.à\oerCûitiiifiis.gratoiCe>- 
rmeiK^ ^m <]^ lesdiçs. ciirésr;«»eat plùi^^islri^Ms 
les porter -èsdfts greffes ♦ et tilus iiitrcià rfairte 'tes 
extraits doQft î^s âunool affithrè,:desditt anckîv^ 
t% Irésor dcîs îévéché^' • . ..» . ;î > 

1 1 o. : Ordonner <jue lésdks corés et ; yifcaire» » 
suivant la^bonhe et loiiabie comlume aincieiikie>, 
puÎ8se0t. recevoir, tous testiamens^ , eocone: tq«^:y 
ait par iceux des legs àtaèuvre pîe, pouT^ni«apie 
lesdits le^s ne soient efi)fai9eiir' d'eux ou xic wim 
{>arenis^ et par ce moyen 9 pourvoir à xze^^^lp^^ 
^ieurs malades ne meurecit sans, tester. • i) ♦ ' -• 

vil. Bt d'autant que \ci%i^m de l'état rnsh^ 
^ia3tique. Inë peuvent et ne jJoB^nttdîsdpnauler 
l'abus qui se cQmmètvf^ tm^ywâj les faîaîis 
^clclésiastîques .» ^qm « de jsikMg^temps ^mip éM ;donr 
4ié9 rdédiéa , délaisaés et iégués à son. église «C 
S^i^tt a(i«e|s; pour llenitrêtinn; ina, secidi^ «^ivîn^^ 
^^n^inîstpes d'icd«itieth(»NrrîtiiresMdes {^w^re^^ 
jinutre usage. atiqticAi^e^dftsîlbiens sàMiAestînès 
f>j||r diaposiiion de àroit^dalifin , et que.faoqs vo^'oos 
pariexpérifince Je crèoM? d/e pur let ^ti» siMnrvlé^ 
que par les saints décrets tenéparènl eeùx^qcii'Bsnt 
|i.uitèurs -et promoteurs de telles pernicieuses 'in- 
VieçiitipiiSiifiaussi que d'aîUeu^ tels lâens sont non^ 
seMlement inutiles ;poMr «ceux qtti sVn. soist «vouki 
partielles voies s^vîr, ou se les apprapmJr ; insi^ 
aussi gjiandement pernicieux? et domifia^blcs à 
ftix.» Wurs sujets et c^x de leur obéissante y et;au 
§qcçes et soulagecnent (lé leurs affaires;- Pour cest 



icoodMérftttDns ^ 4ri Kdésiâsttt^im» ftipfA|mt v6tf^s 
tna^sté ^cc to^te bi«bQriHtéVpouri6<gr«^ «Mis 
et singiilîère afTectipn* qU'^Hp à KMijdttrItWibmré 
•à' l'honnidur de dieu , ducpnel dépend 'xom ^Péïre*, 
ccaueiTtttioti et boniieûr nie Votre Candeur èf pui^ 
uoce^ T^Us ne ])ermetcî«2i'à*l^ftVefiirv à^lHnfiiW- 
tion des4t>is Chariemagne^k LdùÎB leDébonnain^, 
PhiUppe^ugnste , suitit Loim , Phili{>pief de Valois^ 
Ctoiriès .V e% VII i qui: dm été • wâW prdteef«its 
dw drbks'^t Jibttrtéft'de^]'égU«e, quHt Mît dbfétlâ^ 
vaot^prif éé le?é aiitùiier^shpie» tant wt^ les meu^ 
Mes et iftiAÎts dies èccjlèii^stiquefi de votft foyàu* 
itié , 4^e* sttr les ifiif«ie«bl«i ^ terrefi er 'hlèi^tâgeft À 
«inc dc^nér et dëlaMsé^i, «u fiar eux^ Requis tt^ê- 
crue ,<éeaiît 'die M)i «kmliéiiil&Ies et horftdj^ t<Mit 
coininimé dct homme» , oeméfe et réptifég'4^ vMi 
doirtatnèr4^ Je9Ui$^famtl«i xte èôn é]glfee,'eè te*, 
ffDiir queh^ pt^tettè^ ou^cGaétoti' deniéeës^ilé 
^««ex>e«ôit:; k être dfe^^édrmé,' dltfoî^ oWifé J>)«8 
tuhureiftioii ; v^me « àlw^ialàMy; imposîtidti ôu veo^ 
fisatioti/ mi vautre quelqtit? t^itne et tttiBkttière,«dé* 
clanMt dësf-à^^résetit^ ediiime dèp-low el au cttti- 
tfttî» , t(Hi»<édliK'et i^doniiMeett ^\ , Mir< <ie , pdu*^* 
raient être f^itsnibrtfrifs «et obr^tif* y ïiolà ^t '^ 
ii%A effet ;^'ct que vm% ax^âéreiiirdç ooc^tetfi^rel 
qMij'toM firéiejcttt de t^réëm^^ ôrdoAM^i^^dti 
autrement, en quek|ue'fltt»l*req«irce'sbir,Jp¥en^ 
drdnttou peroevrom'Wibietiâ^^ r*gi«*,tÀnt iWeu- 
foies i^HmmeuM^s » ^létàn^ itiiitt eusi 'qdè leùrt; lif- 
ritiers; «ujtets â rédtilbtk»i i quelque kps 4é'lWrtiîJà 
qu'il y ait* Touwfei* que «î à ra^llî¥ gè^rfeen* 
toit ju$ie>et'tj^gîiiiiïe^<MÀiâ<in |)6U 4k €t>ft^i'V^<^ 
tjon de !cet>étb( ,<et ;iirté»nèmekit que po>âr la dé- 
fense de la religion catholique , apôBtoliqiiie et ro- 
maine lYxm fât imïtt^ft\V, api*» aVé*V tenté (tous 
|e$:af«r§s ttfcoyeh$; atoirnedoUfô^ayxditè biens ec*- 



cïéaiafltiqùei' pour en tirer; secours; (|oe cela. ne 
•piiîsse^^voirjieu qu'à condkîon que la (Usposition 
tlu àxm% et privilège de 1 réalise galiicane soienc 
eatiërement observés et gardés » et que le consea»^ 
. temieat universel du cleitgé de France y intervienne 
4l9kfis fHaude ni cootraintè, et qu'à cette lin, et 
aussi. pour ëonnbttre de la nécessité du secours et 
dêa.moyens qu'ils pourroient avoir de t'^accorder, 
J^Mr soit j^roiis eux» assemblei- ^ et que Je tout 6e 
fasse avec Jl^s solemiii^ds jpeouîse& , .*sous le boit 
pta^r et autorité du pil^ «t du saint siège % joints 
avec le 'Consentement. 4udit: cl ei^é. Auquel cas, 
que ces% deniers qui prMiendiïont desdîts ecdésiasr 
liquês ff isoient par eux seuls oii par tetto commis 
fHijdé|p«it^ft^«: administrés poir. obvier ^nn^ infi- 
nité ^e fiaïKles et abqs manifestes. ! Toutes. Ics^ 
quelles .choses lesdits ecclésiastiques supplient vo^ 
trÇ:ma|esté vouloir promettre et jurer, en pleme 
assemblée des êlats» et les vouloir .guider et ob^ 
server de point en point » sans jamais aUier 411 con- 
traire, pour quelque: prétexte et occasion que ce 
soit , et n'en: dispenser à l'avenir , non plus que de 
, la loi Salique , et non ceux qui voudraient conseil* 
1er ou donner avis ^u contraire-, comme étant 
personnes indignes d'approcher de votre majesté , 
et qui sont excommuniés par la loi de dieu , et ju* 
gement de l'église universelle. 
. Il 2. Et parce que la décime imposée en l'an 

4)^ ,,,*, 1674 "6 tourne au prcrfît de. votre majesté v et 
n'a jamais été consentie par le clergé» ains. seule- 
ment par aucuns particuliers qui n'a voient pou- 
voir de ce feire ; plaisie à votre majesté en vouloir 
ci-après décharger ledit clergé, qui est par trop 
grevé d'ailleurs. 
Y^ i'i3b Et quant aux inipositions d'amendes pour 

i ' V - î le passé f tant par forme de décime , doos^gratuits. 
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«cquit du roi , aliénations ou autres subside levés 
ou à lever sur le clergé : pfaise à vo^e majesté 
qu'où aucuns diocèses, pour l'injure du temps, 
les fruits des bénéfices auroient été ou seroient 
ci-après ravis par force et violence ; en ce cas , 
reprendre sur ce , leà taxes que lesdits bénéfices 
souloient porter » et d'autant soulager les diocèses 
où ils sont , sauf à votre majesté son recours con- 
tre les forfaiteurs, suivant les contrats faits par 
votre majesté avec le dergé de France, et tout 
ainsi que votre dite majesté a promis et juré faire 
par lesdits contrats. 

' 1 14. Plus , ordonner que tous bénéficiers qui ne ri 
^«OBt fondés qu'en dtmes et n'ont aucun temporel, -^^^ 
-ne puissent être contraints à contribuer ni payer 
aucune taxe, pour le fait des aliénations* tant ac- 
cordées par le pape qu'autres quelconques , et oue 
-ilfêdhes dîmes ne se pourront aucunement alié- 
ner i et que la taxe des4its bénéfices tombe en 
non-valoir , sans en recharger les autres bénéfi- 
ciers. 

11 5- Et parce que le temporel de plusieurs bé- . 
néfices a déjà été aliéné, et des autres^une 'bonne ^^' '* y- 
partie t plaise k votre majesté ordoniief uu^oii, ci- 
a{>rès^ se leveroient quelques deniers sur le clergé» 
«en tycfût les restes du passé , soit pour l'kyeniT', q«fc 
lesdits bénéfices soient déchargés dii fout, bu d» 
'pardie des cobtributions qu'ii convt(fn^a faire» 
' «U éçawd^dites aliéiiàtions jà faites «et diminu- 
tion de leurs revenus , et aussi que ce dont ils 
seront déchargés^ tombe en non^v^leur à la dé- 
charge dudit clergé. 

116. Davantage» il y a divers diocèses, plu- t^ ^ ^ 
$i<çurs chapelles qui sont bénéfices ruraux , ou fon- ^*^\ - d', 
dations faites pour prier dieu pour les trépassés, 
lesquelles ont été cotisées au rôle des décimes; ^ 
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légué^i pour cet tffH ,ik' paient les tailles ordinai- 

,r«j à» VQthe majiQStié ; auinjoyeti de quoi requièrent 

^ les lecteurs 4e*clite$ ch*f dwitw fondutio^s, êtne 

.rayiés^^^à toiit Je 0)Qinsi9'd€i Vuj$ ^eu r6les ou d^ 

^décim^a ou de$ tailles ^ et qme payam d'une part 

< ils soient laissés en patience d'autre^ 

l^ » tyv Scnoblablena^m , en plu$^urs églises » y a 

^ ' ^ certains habitués ^m n'ont aucuns bénélices»!étaiit 

seulement pensionnatrfs^ desdilbs . chapitres ^ pour 

aervir^-aftoeileiïientv à j'égli«e/et à fautjç ^^^^^^ 

sister par chacun jour, ils sont privés de leuns dî|- 

<ribmi0na ^ néanmoins i^s^sont >cocisés. es décimes; 

.|>iaJaf)rTèjv«^lre maiesté jordonner que leidita tiabî- 

^Més ne serebt rsujets à auçunea contribùitipBai, 

acùùdes décimer ou autres quelQQKM|UiB6 ; aina {qu'ils 

soient, rayés Aïs rôle» ? ési^ls. fis; auroieôfct^ 

compris v et^leur q«io«f9hp|ar^t d'édarée S^qpib^^^ 

wonrVôlenrà kdéthsa^eitiudîticldrgé.,, ^ > , j.n 

A i) Vt ii ^ 4 ^ ' *" *^' ^^ ^^t^ obvievî^ak» jftatideft^ içônâp^f» pt 
/ ^,a î uvvKi; ^i^yg ^^j ^^ ^^^^ p^^ j^^ commissaires ençKévis* 

.Art«:j€|?^Ugef*4os^muiiîàf€tmes.des bÉrtéCces ,^ 
•fw^t^éfaut^diçi paîetimts des déçimejs ou sub>^- 
• tiQï«( >Qii aittnes aeinbl^iWiis ^liwquelu . b^pic m «• 
«yîeotieoà (sauv«9( &::k 4aiif> im^^osée sw ^e$i.^>è- 
««^(\ciêa^^4iîae à 'V^otcê-majelté ordonneri^^il^ 
?4itB^^uiitie(fereiH ia!vt)ks:aAp>taleslde4(diQtiè$çb« 
.à ijeiiri^dfriplaids., y (^ssifrt««M: te ;grand^¥ic^îio9i4u 
-dÎMÀsb , w mêtqués <4éyiit^« \<m ^yii^ d^-çkosé 
vd'iônbii 4ioeûfe,;>qui.yi dvooifcaéwee bi3iiOrab}5»; 
et soit ÂibfbéÀtiitia jiiiges!eft €pp[)i|)issai7èft de*^ 
lesdits baux autrement qu'a)/y^>|es chalrgef lOrdii- 
-nâtreç, «t.qtieJe-seriice dé d^au* aveclaAOjurri- 
tafejde eelui oui estiiiédiéfpo«[.le fairer^oiftpré- 
, féi^ -à toutes rfesajutrbstewrgef p^h cç.qimMiké- 

ordre , et scandale du peuple chrétien^ 
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* li^. Et paixîequ^il se trouve souvent mêrrien^^C' 
es pays affligés , due les pauvres béhéficiers ne 
pouvant sitôt satisrairë & leurs taxes , sort de dé^ 
eîmes oit autres impôts , leurà bériéfices SoiH saisis 
en ^i grand non)bre, qtie tjuelcjaefoi^pburune après-^ V 
dîner , se font cinquante et soixante voires jtisqii^à ^ 
éent baux à fertne de divers bénéfices, pour l'adju- 
dication de chacun desquels vos juges ^rennehC 
quelquésups vingt sols , autres plus ou moins, ce 
qui revient à une somme excessive, et à gracfde 
routé, aux ecclésiastit^ues ; car encore qu'il n'y ait 
dix ou vingt sols de taxe sur un bénéfice, ou cha^ 
pelle de 5oô sols, -de revenu ; si elle est safeLe , leff 
frais reviennent à 8 ou à 10 liv. touriiots'^our le 
moins , et n'y a apparence qvi'un jugé, pour si peu 
de tçmps qu'il vaque èsdits baux pour le service 
de votre majesté, en preiiné-taxe si éxcefeive , 
parquoi le siipplietxt y pourvoir d'un reniède eon- 
venable , tant contre lesdîts juges que contre lesdits 
commissaires. 

•• Î120. Et ne pourront ci-après le» membres des -r\ 
bénéfices être compris es rôles de quelques con* -^t 
tributrbns que ce soit , desquels les chefe se trou-^ 
veroient taxés en autres diocèses ; ains sei*a lajtaxe 
des membres retirée sur le chef, et le diocèse, où 
sontles membi^s, déchairgédè pareille somme qu'îk 
portoientj sauf si le chef étoit hors le royaume J 
auquçlcas, lesdits membres demeureroient en leur 
.taxe.- '■- *■ ■ * ': • 

i2i: Que tous bénéfices dî^efaîis^u rôle de ia |% 
taxe des décimes eh 1616 , y soient remis, sauf -^ 
lesdits membres qui suivroAt- leurs fchefi. 
' 122. Ne pareillement i un bètféficièr'he pourra J) 
être tenu pour l'autre. - . 

128. Et parce que par les cbmmiésiens et ins- 
titution* des aliénations^ du^efi^i^ikf^ïéglîsr. 
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A/v étoit expressément dit , que ceux qui étoient de la 
religion prétendue réformée , ne.seroient reçus à 
Tacquérir ; comqie aussi il n'est raispntable qu'ils 
fouissent des biens de l'église d& laquelle ilsse sonn 
séparés, ordonner qu où il se trouvera en avoir 
ôté aucune chose par eux acquise directement ou 
indirectement , et qu'ils en possèdent aucune chose 
provenant desdites aliénations » que lesdits ecclé- 
siastîquea en soient remis en possession ; . et lés 
aliénations aiiisi faites ensemble , les transports et 
autres titrçs que lesdits de la religion prétendue ré- 
formée en pourroient depuis avoir eu ou pratiqué ^ 
soient déclarés nul et de nuls effet, et enjoindre 
à, vos procpreurS'généraux et leurs substituts-, y 
tenir la main. % 

^'. r 1^4- ]Çt où pour les taxes des aliénations ' de- 

/'^^ Mandées par votre majesté sur le clergé , à cause 

' de l'injure du temps , ne se trouveroient acquéreurs 
p>mme es pays affligés des guerres! , difficilement 
s'en pourra trouver, que les bénéfîciers ne soient 
tenus de payer la taxe de leurs bénéfices , ce qui 
leur seroit impossiblëfaire sans leur extrême ruine , 
ïnontant, pour la plupart /ladite taxe à plus haîÂt 

{>rix que ne vaut Te revenu deleur bénéfice , sur 
equel , dtftire^iàciïte taxe , leur font payer les dé- 
cimes ordinaires , et infinis rei»tes dont la plupart 
sont reliquatairçs. 

1^5, Et parce que plusieurs bénéfîciers, pouf 
satisfaire à leurs taxes des aliénations ci-devant 
faiteSr.pour subvenir aux ui^entes affaires de ce 
royaume » ne trouvant acquéreurs Qnt pris deniers 
à rente constituée*, ou autrement einprun i é 
ieurs^amis pour .payer lesdites taxes ,etn?anmoîiï> 
depuis ""liront vendu de leur temporeh dedans le 
temps préfîx ; qu'il vous plaise leur prorog er encore 
le. temps d'ici à un an » afin qu'ils puissent vendre 
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jusqu'à la coBCurence de leurdite taxe» et.utûr- 
faille & leurs créanciers. ; 

i%6. Et ùopsidéf er que: le bien temporel , et le /^ 
domaine de l'église est sacré , «c dédié à Dieu , e€ 
pour Ce , de sa nature n'être moins privilégié que 
celui de la couronne» et que ce qui en a été ci- 
devant aliéné , et se vend à présent, est pour la né- 
cessité publique, ord|pnner,que tous Içsdits biens 
qui ont été ou seront aliénés, seront rachetables à. 
perpétuités 

i^j. Et <jue tous les juges et commissaires , qui /^ 
ont ci-devant procédé k l'aliénation débits biens 
ecclésiastiques, seront tenus faire mettre parleur 
greffier au trésor et archives des archevêchés et 
évêchés , copie duement coliationnée, sigpée d'eux 
et desdits greffiers.:, de toutes les adjudications 
faites ou à faire desdits biens ecclésiastiques. 

128, Et que ceux qui , contre leur devoir, ont r\ 
vendu et. souffrent être vendu plus de leur tem- 
porel , que ne se montoit la taxe imposée sur leurs 
bé/iéfices , soient contrains employer ou faire em-? 
ployer le siu:plus, au profit de leurs successeur» 
C^ts>i:^né6cQS9 si déjà ils ne sont employés, 

1^9% Que. les ecclésiastiques, qui pourront et p 
voudront reitabourser les receveurs des décimes 
de la fmaoce par eux fournis pour leurs offices , 
le puissent faire ; et que moyennant ledit rem- 
boursement , lesdits offices demeurent perpétuelle- 
ment supprimés, 

i3o. Et pa^cé qu'il a été commis infinis abus li a, 
la levée des deniers des aliénations du temporel ' ' 
ecclésiastique» tantjMiu cinq pour cent, sur pré* 
texte des frais que les acquéreurs, n'ont laissé de 
payer ,_ ni les receveurs de preiidre que salaires et 
profit inestimables , et reviennent lesdit 5 pour 1 00 , 
attendu les grandes aliénations <}ui ont été faites 
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à deuxMniHîôns i^iî guère moins , comiM auad à 
1» dernière aliénation de âo^oôo itus et rente # 
où tel âitiCitM q«î êh semblable ^ n'avoit été^ tâ^é 
que da écus de rMte'\ se trouve ^ présent taïè 
k 3ÔO > et. à' cette raiaon réViendroit le total à plus 
de 3od mille^éèus de reqte ; pour ces causes , plaise 
à votr« majesté, ordonoer que tous les compotes et 
départemens tant géné(auzqu'e particuliers, seront 
revus par les ecclésiastiques ou leurs commis. 
^ V 1 3 1 * Et pour la malversation desdits receVeMrs ^ 

'. . et des sërgeas qu^ils commettent à la poursuite 
[un^atwv j' des décimes » et airtres subventions que votre 
\^.f, *^» t ' majîesté prend sur le clergé , les pauvres ecclésias- 
tiques en ont été tant pillés ^t ai^ariés-^ que les 
frais que leur ftwit payer lesdtts sergens qui s'en*' 
tendent avec les recevetn-s, leur viennent souvent 
k plus^grande somnie que le capital ; ordonner que 
tous receveurs qui auront à* lever deniers sur le 
clergé i' ne puissent conciohre ni employer aucuns 
sergens à>kîre les saisies des bénéfices ou autres 
exécutions , ou poursuites <^ontre lea bénéficiers i 

Su'ils ne-les aienr, » i^ présentés aux évêques et 
éputésdlui.Glergé<enci)aéun diocèse, et que lésdits 
i^eceveurs ou ' leur« copimis qui auroient employé 
lesdits sei^ens; f oient responsables de leurs mal^ 
versations ; «^ néanmoins où ils auroient mal versé 
et aibuèèeei l6ur>état, lesdtts receveurs tenus d'en 
présemef d'autrte: . . . ^ 

i3a. Lesquels receveurs et sef gens lie pourront 
y^ bitt procéder par exéàuti«n réelk ,» sinop quinze 

^ ^ jours, aprè» le terme échu> ne pourront prendre 

que ao sds par Jour pour i«ars journées et vaca- 
tions ; et où ils feront^ plus d'e&écutions < eè dimi- 
nueront du prix , à la raison desdites exemptions 
et exploits qu'ils seront tenus donner ou laisser à 
chacun desdits bénéficiens^ 

. * i33. 
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ï33. Et parce qu'il y a dés gentilshommes et , a 

aiifres qui détiennent les bénéfices de force , oa 

bien ils y tiennent la maîta forte , lesquels lesdits 

receveurs ne peuvent faire exécuter ou contraindre, 

ni les fermiers d'iceux bénéfices pour crainte de' 

péril ; et rfy a sergens qui osent entreprendre de 

faire leur saisie, contrainte ou exécution , le plaisir 

de • vôtre majesté sera d'y pourvoir , du moins 

ordonner <]ue les autres bénéfici ers desdits dio« 

cèses ne puissent être travaillés pour, les taxes 

desdits bénéficeë, tant pouf les charges ordinaires 

qu'extraordinaires. . 

134; Lesdits receveurs seront tenus rendi'e et 
foire Vérifier et affirmer lesdits comptes par chacun 
an, où au plus lard deux mois après ^edit an expiré 
pardeVant les archevêques ou évêqfues, leurs vi- 
caires et autres qui seront députés de chacun, 
clergé. ' ' 

i35. • Que lesdîts recëSfcurs soient tenus prendre 
les espècfèsd'br et d'argent, et tnonnoies bjanches, 
tant au icoinde votre majesté , que étrangères atl 
prix qu'elles auront cours ehtre marchands es pays 
où se feront lesdites recettes; car ,' lesdits eccléstas* 
tiques qui s6nt contraints les prendre au prix com- 
mun ou n'être point payés, reçoivent telles pertes 
au paiement des décimes et subventions , qu'elles 
montent k plus d'une décime , et revient cfu tout 
au profit desdits receveurs qui s'en savent bien ac- 
commoder. ' 

i36. Et pour faciliter pour l'avenir lesdits paie* 
mens en monnoies au coin de sa majesté , il lui 
plaira pourvoira ce que le pays sbit fourni de mon-» 
noies à son coin. - ♦ 

137. Et attendu les grandes exactions et impo* 
silions contenues par lesdits receveurs et sergens 
sur lesdits ecclésiastiques , le bon plaisir de sa 
Oah.gén. prem. Et. de Blois, 1676. D 
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majesté sera d'ordonner <ju'îl sera conir'eux et 
chacun d'eux informé par les juges rpy^ui^ de cha- 
cun bail ^ et contr eux procédé par toutes rigueurs 
de droit et de justice t en les contraignant restituer 
ce qu'ils auront exigé et trop reçu , et ^e lesdits 
j.uges, royaux ordinaires en puissent conooitre , 
sans qu'ils Soient tenus les renvoyer aux p^néraux 
ni ailleurs, pour éviter aux {grands frais qu'il y 
conviendroit faire , dont advienoent ^\m ^Ues 
exactions restent impunies. 

1 38. Que ceux qui ont requis, en vertu desbulles 
apostoliques et édits du roi , des seigneurs ecclé- 
siastiques, soient tenus de rçprendi'edefletsclesdits 
ecclésiastiques , et les reconnoître cortformémenl 
aux édijs ; et en cas d'ouverture de fief t soit par 
confiscation ou tout autre cas suivant la ccHitume 
du. pays, soit dit et déclaré que lesdites seigneuries 
seront réunies aux domaines des églises, dopt elles 
on^ été distraites , sans que le procureur du roi y 
puisse mettre aucun empêchement ; ain^' soient 
(enus pour bien averties., réunies et incprporées 
auxdites églises » comme pareillement ësdîts cas, 
tout autre temporel aliéné- 

139. Pour les dons faits par votre majesté et 
par le feu roi , de plusieurs pensions çt grandes 
sommes de deniers à diverses personnes , &ur la 
recette du clergé assip;née au paiement des rentes 
â la maison^de-vilte de P^ris, à l'acquît de votre 
maj. sté , et aussi pour plusieurs grandes remissions 
qui ont par vous été faites à pensionner divers 
affligés par les guerres , et qui n'avoient pu Jouir 
des truits de leurs bénéfices , suivant pe? qui leur 
avoit été prorri^ , lesdits ecclésiastiques «ont dé- 
nie urés en grands restes,' et 71'pnt pu faire ledit 
acquit : à ces causes , supplient votre m^ijesté iv<^u- 
loir reprendre lesdites rwtes sur &(2h, etiea> en dé- 
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charger , tant en principal qu'arrérages, à tout l6 
moins îusqu'à la côncurence des sommes données^ 
et aussi de celles qui ont été ainsi remises > ce qui 
est plus que juste et fondé en toute équité, même 
selon la teneur des quittances des années 6 1 et 67» 

140. Plus, les faire rembourser de« sommes païf 
eux fournies tant à titre d'emprunt > que commô 
caution de votre majesté et de vos prédécesseurs « 
suivant la promesse qui leur en a été fakç ; comme 
aussi des deniers levés sur eux par les rigoureuseé 
Contraintes des gouverneurs, sénéchaux* leurs li«?u* 
ienans et auti*es habitans des villes et provinces > 
sous titre de contributions de la guerre , directe- 
ment contre les promesses qui leur avoient été 
faites en foi de roi , et lés tenir quittes et exen)pt$ 
de telles contributions. 

141. Attendu qu'il naît tous les jours divers dif* 
férends entre ceux du clergé et l'hôtei-de-viUe dô 
Paris , tant pour les^ saisies qui se font ordinaire- 
ment des biens dudit clergé ^ que pour autres ma- 
tières dépendantes de la constitution des rentes 
faitei audit hôtel-de-ville* et que tant ceux de là 
prévôté de Paris , que du parlement , ont intérêt 
encette cause : ayant eu» ou les leurs ^ part auxditeg 
rentes constituées, et partant sont comme jugei 
en leur cause; plaise à votre majesté d'évoquer 
toutes les causes concernans lesdites constitution! 
de rentes , circonstances et dépendances d'icelje^i 
en quelque autre parlement de v^tre royaume quî 
n'y ait aiicurv. intérêt comme Rouen, Dijon ou 
Bretfigne, afin que lesdits du clei^gé puissent trou- 
ver quelque ouverture de justice- 
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Des monastères et maisons régulières» 

142. Quand les monastère^ et abbayes étoient 
entretenus en l'observance régulière , élisans par 
la voie du Saint-Esprit les relrgieux ou abbés ré- 
guliers, tant y étoit si bien ordonné qu'il faisoit un 
dès beaux p^remens de l'église , et de tout le 
royaume : Dieu y étoit en premier lieu bien servi , 
dont les rois et fa république ont espéré et eifpé- 
rimenté en leurs grandes affaires, soit de guerre , 
toit du conseil' pour l'administration publique» 
plus darde et de bons moyens, que par rassi3tance 
de beaucoup d'hommes ; ce que n'étant aujourd'hui 
et par défaut de service de Dieu , dont grande 
partie des chefs qu'on y met se soucient bien peu , 
comme aussi nous ny avons' que bien peu et 
quasi point de confiance et de recours ; nous 
voyons qu'à nos desseins tout nous vient au rebours 
de bien , pour lors aussi les revenus bien nléna- 
gés rapportoient une grande abondance et profit, 
pour tous les pauvres nommément y étoienF ali- 
mentés 5 et gens de tous états y recevôrent conso- 
lation , plaisir et profit. 

140. De tous ces grands biens la France se voit 
aujourd'hui privée , et donnée pour y avoir pourvu 
et souffert, pourvoir gens non-seulement incapa- 
bles, mais mal soigneux et mauvais ménagers ; car, 
pour la plupart l'on y voit le divin service quasi 
aboli , et les fondateurs privés de leurs saintes in- 
tentions , et par le mauvais ménage les maisons 
et services dénués, les revenus amoindris de la 
moitié ; et au moyen de ce , le roi est aussi privé 
de grands et prompts secours , et aides en cas de 
nécessités. 
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144.. Les pays de soii^ honneur , les pauvres de 
secours et consolation , et ce qui reste des pauvres 
religieux traités et gouvernés. 

145. Pour èsquels maux peu-à-peu remédier, 
supplient très-hurnblement votre majesté se dé- 
charger des nominations desdites abbayes , et re- 
mettre les élections anciennes, conformément aux 
«aints décrets et constitutions canoniques, comme 
elles étoient auparavant les concordats. 

146. .Et cependant pour la réformation des mai- 
sons régulières et entretenemensd'icelles, tant en 
général au'en particulier , ce quf a été ordonné au 
concile Je Trente, pour ce fait, soit inviolable- 
ment observé, et nommément touchant l'union et 
association des abbayes et prieurés , non sujets à 
chapitres généraux pour s'assembler en nombre 
suffisant, de constituer un chapitre général , et de 
tout ce qui s'ensuit, comn^ il est prescrit par ledit 
coçcile. 

147. Qu'auxdits chapitres - généraux ne com- 
manderont les abbés ou prieurs non vivant en 
commun , mais seulement les prélats régulière- 
ment élus, et institués pour dresser lesdits cha- 
pitres généraux en forme régulière, où seront élus 
et ordonnés certains visiteurs, pour faire les visi- 
tations de maisons avec autorité , en la forme et 
manière que font les auti^s congrégations bien ré- 
formées. 

148. Item j qu'il soit pourvu à la trop grande 
facilité qu'on a entrepris de laisser l'habit régulier 
sans nécessité , dont s'ensuit avec l'irrégularité une 
infinité d'abus. 

149. Itemj qu'il ne soit loisible aux réguliers, 
pour correction et discipline régulière de recourir r 
par appel ou autrement, à autre qu'à son supérieur^ 
régulier, visiteur^ chapitre , ou à son évêque ayant 

• D iij 
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droit de Visitation , pourtant qu'en tel cas , les^ 
cours souveraines , ni autres subalternes n*én puis* 
cent prendre connoissance ; mais renvoyer le tout 
«ux ordinaires réguliers ou aux évêques, auxquels 
la Visitation appartient de droit. 
^ 1 5o. Ne soit loisible à l'avenir , ains étroitement 
défendu aux cours souveraines de s'entremettre , 
d'extraire , ni tirer des maisons régulières les jeunes 
enPans qui , ayant I âge limité par le concile de 
Trente y soient entrés , où ils sont demeurés jus- 
qu'audit âge , ni les empêcher d'y entrer et de* 
Ineurer ; car , t^le entreprise semble se vouloir 
opposer à l'inspiration de Dieu , etvouloir éteindre 
le SaintrEsprit , maison il surviendra quelque dif- 
ficulté pour ce fait, qu'elle se vuide plutôt par 
Tévêque çiveç Tavis de <](lielques chanoines doc« 
tours. ' 

lôï. Et d'autant que Ce royaume est honoré 
des principaux chefs des ordres de religion de toute 
la chrétienté , comme de (]Iuny , la grande Char- 
trf u«?e, Citeaux, Prémontré , Grammont^le Val-des» 
Ecoliors , Saint- Antoine-des*Viennois, le général 
des Mathurins, et le VaI*des-Choux , tous lesquels 
chefs d'ordres ont droit de visiter tous les monas- 
tiw'es de leurs ordres /assis et situés par tous les 
pays et provinces- de la chrétienté , comme a 
aussi le provincial des Célestins, pour le regard 
des monastères qui sont es pays-bas du rt)i 
Catholique et autres , lesquels itiona^tères de Tin'- 
lention des fondatieursont été assujettis aux chefs 
d'ordres; et néanmoins les princes étrangers s'effor-» 
cent ordinairement de faire faire par le pape dis- 
traction, des monastères assis çn leurs paysd'îceux, 
€h^f$i-d'Qrdres , comme depuis quatre ans on en a 
fait des mônastèresi des Mathurins ^ qui sont 
en Espagne long-tempi, & certains monastères de 
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l'ordre de Cluny , en plusieurs provinces , et depuis 

aaelque temps des monastères de Sainte-Catherine 
e Ràvélle, bu de Sainte- Julienne de Perouse, de 
l'ordre de Citèaux , et depuis naguère de tous 
les monastères de Tordre des Chartreux , oui sont 
en- Espagne , le tout au préjudice de la oSbronnç 
de France, et prééminence et prérogative que ce 
t-oyaume a pour ce regard par-dessus toutes Jm 
tnonarchies ae la chrétienté ; partant plaira k votre 
majesté écrire à sa sainteté, la supplier et faire 
solliciter pat* son ambassadeur à Rome , révoquer , 
casser et annuller tous les brefs et bulles , par les- 
quels toutes icelles distractions ont été faites , jet 
réunis tous les monastères desdits ordres Ji leurs 
ehefe et visiteurs ordinaires , et pour l'avenir ne 
f)lus séparer les membres de leurs chefs, et de 
maintenir aussi et conserver les jurisdictions en 
droit de visiter , et autres appartenances aux prélats 
de ce roy&ume , dèsouels les diocèses et terri tpires 
s'étendent jusqu'au dedans des pays étrangers. 

i5l. Et attendu que plusieurs religieux , f)our 
avoir long-temps vécu contre leur règle et pno^ 
"fession , ne couchant en dortoire et ne vivant en 
commun , comme la i^ègle de leur ordre le requé- 
roit, prétendent ne pouvoir être réformés pour la 
longue po5(8ession en laquelle ils sont de vivre en 
toute liberté et contre leur état et profession , et 
quelquefois sont supportés par les juges royaux es 
cours souveraines par-devant lesquels ils appellent 
comme d'abus, quand ils sont visités et réformes 
par leurs supérieurs -visiteurs de leur ordre, par 
Jesqurlles appellations Texercice desdites refor- 
mations est quelquefois non - seulement différé , 
mais aussi empêché; ordonner à tous chefs-d'ordre, 
visiteurs et réformateurs de visiter et réformer tous 
les m€fna$tères dépendans de leurs charges et ré- 

Div 
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tablir la discipline nionaslique et observance selon 
la première institution desdits monastèree et de 
la règle dont ils ont fait profession , et que tout ce 
qui sera par eux ordonné , sera ejtécuté, nonobs^ 
-tant am>osit ions ou appellations quelconques et sans 
y rpr^Kicier ; faire défenses aux cours souveraine! 
et juges royaux d|en prendre connoissance 9 mai» 
|Éirvoyêr lesdits religieux par-deyant leurs supé- 
iWurs et visiteurs ordinaires pour leur être fait 
droit. / : . 

i'63./ Et <|uaiit aux monastères des moniall^s, 
pour l'inconvénient qui advient tous les jours et 
parce qu'ils sont aujourd'hui dérègles et débordés 
tant pour la fréquente entrée de toutes ^sortes de 
personnes èsdits monastères, que pour la fréquente 
issue ,dès" abbaisses et religieuses hors iceux , 
plaira coinrhander auxdits cnefs-dfordre et autres 
-supérieurs et visitewç de leur fair^,garder clôture, 
ou pour le: moins. qu'elles ne puis3ent sortir sans 
urgentes nécessités ; et en ce cas , prendront leurs 
congés de leurs évêqués diocésains pour le regard 
de celles qui n'ont pointdechefsrd'ordrç,et lés autres 
de leurs supérieurschefs-d'ordre ^ par l'avis toutefois 
de leur mère - abbesse ou prieure , aux peines 
dè.tdroit, soit quVHes aient sorti hor0 de leurs mo- 
nastère , soit qu'ellesaient permisà leurs religieuses 
de sortir, et lesquelles abbesses ne pourront prendre 
procureur, ou receveur qu'il ne soit premièrement 
présenté à leur su{>érieur , lequel procureur ou re- 
ceveur ne sera accepté dudit supérieur, que préa- 
lablement il n'ait informé de ses vie et mœurs. 

154. J/ew , commander aux évêques et chefs- 
d'ordre et supérieurs des monastèresdes religieuses, 
faire vivre en commun lesdi tes abbesses et reli- 
gieuses auxquelles seront distribuées sur le revenu 
desdites abbayes, outré leur nouirriture raisonnable. 
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pour vestiaires > ensemble toutes leurs nécessités ^ 
^tantpouc raison de leurs maladies, médicamensf 
.qu'autres choses requises et nécessaires , nonobs- 
tant toutes oppositions , exceptions , privilèges , 
exemptions ou appellations quelconques, et sans 
préjudice d'icelle. 

i55. Soit aussi donné ordre que tous religieux 
vivent en commun , seloir l'institution ancienne et 
règle de leur ordre. 

1 66. Plus , qu'en toutes abbayes etprieurés con- 
ventuels , sera rétabli et remis le nombre des re- 
ligieux suffisans pour la célébration du service 
divin et au défaut de ce faire ; par les abbés ou 
commendataircs, les chefs-d'ordre ou les évêques 
qui ont droit de Visitation y pourvoiront, et ce- 
pendant la portion qui pourroit appartenir pour la 
nourriture et entretenement desaits religieux sera 
employée en aumônes ou autres œuvres de piété 

f>ar l'ordonnance desdits chefs-d ordre , évèques ou 
eurs vicaires. 

lôy» Qu'en chacune abraye et prieuré conven- 
tuel y,sera entretenu un précepteur, pour instruire 
. les. moines et religieux, 

Des hôpitaux et lieux pilojahles. 

i58. Vu le désordre qui est pour ce jourd'hui 
aux hôpî taux , aumôneries et autres lieux pitoyables 
de ce royaume, ou par la nmWersation et abus qu'y 
commeitent les gens jaï^ueSju depuis que par les 
ordonnances des rois François , Henri et autres 
vos prédécesseqrs j ils y ont été établis cominis- ' 
saires, le service divin s'est délaissé ^^ les pauvres 
ny çnt été nourris ni secourus, "les édifices'sont 
tombés en ruine , et le revenu pour la plupart dé- 
péri r;Se pétant approprié, lesdites commissaires 
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ayant malicieusement fait perdre les fondations et 
autres titres ; plaise k votre majesté ordoiluer que, 
pour obvier à tels inconvéoiens , lesdits commis- 
saires et admini:»trâteurs laïques ;>oient dès4i-présent 
révoqués , et en leur lieu soit enjoint aux arche- 
vêques et évêques et autres ecclésiastiques qui ont 
droit d'entremettre, de visiter et faire visiter lesdits 
hôpitaux, aumôneril?s, màladeriiîs et autres lieux 
pitoyables, chacun en son endroit, et contraindre 
partoutesmanièresduesetraisonnableslescommis- 
saireset administrateurs, lesquels ci-devant ont eu 
ia charge de rendre par-deyant eux ou leurs vicaires, 
le pnx:ureur ou avocat du roi plus prochain bu quel- 
ques notables marchands élus parla maison-de-ville, 
ou commercansdudit lieu k ce appelés , bon et loyal 
compte de leur administration , tant de la recette 
que dépense , ensemble de rendre ce dont ils se 
trouveront reliquataires es mains de quelques sol- 
Vables marchands, pour être appliqué au profit 
desdits lieux, soulagement des pauvres et autres 
œuvres de piété et charitables , et davantage de 
rendre , remettre par [x)n8 inventaires, tous et 
chacuns les titres qu'ils auront en leur possession, 
et du recel s'en purger par serment, 

i5^ Et afin de mieux y pourvoir ci-après , que 
lesdits archevêques , évêques et autres ecclésias- 
tiques , desqirels de droit etd'anrii nneté la provi- 
sion et disposition en appartient • y puissent encore 
pourvoir dfe personnes ecclésiastiques , auxquelles 
sera assignée portion congrue poui^ leur entretien, 
eu égard à la charge qu'ils porteront , et lesquels 
rendront compte, selon la disposition de droit et 
les conciles de Vienne et de Trente , par chacuh an 
par lesdits archevêques , évêques ; ou devant autres 
ecclésiastiques susdits , leurs vicaires ou officia ux , 
appelés les patrons » si aucuns y a» et ce^s oiaisoi» 
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épiscopales ; et pour Teffet de ce mie dessus, plaise 
au roi révoquer tous les susdits édits el autres faits 
au contraire , ]esquelB%]its soient déclarés avoir 
seulement lieu aux hôpitaux et maladeries qui sont 
de fondation royale» desquels seulement sa ma- 

Î'esté et son grand-aumônier pourront pourvoir à 
'avenir. Et quant à ceux qui ont accoutumé être 
conférés en titre de bénéfices, y soit pourvu selon 
le concile de Vienne, et ordonner main-levée et 
délivrance être faite k pur et h plein de toutes 
saisies faites au contraire , afin que tant le service 
divin que la charité y soient mieux continués à 
Tavenir^ Plus, pour le fait et règlement des aumônes 
et bureaux des pauvres faits et à faire es villes de 
ce royaume, dont la connôîssance doit appartenir 
principalement aux archevêques et évêques. Que 
lesdits archevêques et évêques et leurs vicaires , 
pour traiter tant desdites affaires que toutes autres 
<£uvrespies, et charitables, puissent convoquer les 
maires, échevins, jurats, capitouls et autres des- 
dites villes en leurs maisons épiscopales , si bon 
leurscmble; ou eux-mêmes aller anx maisons des 
villes et lieux établis pour les bureaux , et en cha- 
cun desdits lieux , que lesdits archevêques , évêques 
ou leurs vicaires, et les députés des chapitres aient 
la présidence et pr éséance , et que tant lesdits laïques 
que lesdits ecclésiastiques soient contraints à payer 
les subventions pour les pauvres qui auront été 
volontairement accordées ou offertes , et pour le 
temps qu'elles auront été offertes , et que rien ne s'y 
puisse ordon ner par lesdits laïques sans jrautorîté#. 
avis et consentement desdits archevêques, évêques 
et autrçs ecclésiastiques qui y présideront comme 
dessus. 

ï6o. Et que les juges et autres officiers rcyaux 
soient tenus, quand ils cnseront requis , aider de leur 
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bras séculier pour l'exécution des sentences et 
mandemens qui seront faites audit bureau en la 
forme et' manière su8dit4*#' 

i6i. Et que pour règlement des aumônes des- 
dites villes soit observé le cpntenu aux lettres-pa- 
tentes du 3 novembre 1672, publiées en la cour 
de parlement Je sa décepibre suivant. Et que les- 
, dites^ lettres soient publiées es autres parlement où 
elles ne l'auroient été , nonobstant toutes remon- 
trances faites ou à faire , et suivant Particle 9 du 
cahier accordé au clergé en Avignon , le 2 janvier 

162. Et parce Qu'aucunes communautés et juges 
laïquesnon trop affectés au servicede Dieu , ou sous 
prétexte, de charité de leur autorité privée appli- 
quent plusieurs chapelles , fondations , débets et 
autres bénéfices ou le revenu d'iceux à aumônes j 
école de la nouvelle opinion et autres œuvres çon- 
trevenans à l'intention des fondateurs , plaise à 
votre majesté ordonner lesdites choses être remises 
selon leur première institution et intention des fon- 
dateurs , ann que le service divin , qui avoit de cou- 
tume y être fait y y soit remis et contribué à 
l'avenir. 

'Des universités. 

i63. Après l'établissement d'une seule religion, 
ai savoir la religion cathdlique, apostolique et ro- 
maine , pour autant que les universités sont érigées 
epnstituées pour former tant la jeunesse qu'autres, 
selon la diversité des disciplines , à toutes vertus et 
ex^ircicesjauxbonneslettresquilesrendentcapables 
de connoître et aimer Dieu , le craindre et honorer/ 
et embrasser tout ce qui est commandé de lui, pour, 
avec une bonne soumission et révérence > se com- 
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porter envers ses supérieurs, et: avec une bonne 
afTection envers' les autres , à leur, bien et repos, 
au contraire de quoi la plus grande part tçnd au- 
jourd'hui par une mauvaise nourriture <3ue ladite 
jeunesse auroit prise èsdités universités, lesquelles 
se seroient départies de la discipline ancienne établie 
etprdoni^éepâr nos majeurs, plaira à sa majesté 
ordonner que lesdites universités seront réformées.^ 
k tout le moins, selon la réformation du cardinal 
de Touteville, puis réduites à la discipline ancienne 
et toutes nouveautés , introduites depuis le trépas du 
roi Louis XII, abolies. 

164. En chaque université» tous les ans seront 
faits principes en lectures ordinaires en chacune 
des facultés dont elle est fondée , autrement y sera 
interdite la promotion de degrés de la faculté pour 
laquelle les principes n'auront été faits, «ni les lec- 
tures ordinaires continuées. , . \: 

i65. Sera défendu à l'université de Paris tant 
d'élire que de graduer endroit civih: suivant Ja. dé- 
fense faite à icelle , tant par le pape au chapitiie 
super spécula^ que par le roi et selon la fi^ndatioo 
de ladite université. 

•' 166. Tousprofesseursetlecteursdetoutes lettres 
et sciences tant divines'oue profanes^ ne pourrojaf 
lire sinon qu'en lieu public. 

167. Et étant sujets au recteur; aux lois et sta-^ 
tuts et coutumes dss universités ôfi ils liront. ." . 

168. Plaise à sa majesté, ordonner qu'entre se» 
lecteurs ne soient compris que ceux qui font prof- 
profession des lettres enseignées aux collèges ou 
autres écoles ordinaires des facultés,. comme rén 
thorique , philosophie et médeci»e:*^ttendu. ^ué 
de ce advient le grand des baux des écoliers éti*t 
dians. auxdits' collèges et écoles, etlàoi^ilplaîroit 
k 8^ majesté qàelesdiu lecteurs eussent permission 
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de Ure » plaise que tant emc que ses autres lecteuts 
en laogue hébraïque et grecques et aux mathéma* 
lique8«ne puissent lire autre part qu'aux collées 
#ii U y a exercice qui seront députés par sa ma* 

169* MS collèges , soit qu'il y ait exercice ou 
non » seront reçus et logés seulement les écoliers , et 
Don gens vag^boos ni soU iciteurs de procès , ni autres 
manières de gens qui ne font état ni profession de 
lettres. 

. 170* Ne seront délivrés aucuns mandemens par 
les conservateurs des privilèges apostoliques ou 
royaux , ni par leurs grefiiess pour écoliers , doc- 
teurs» régens principaux , lecteurs , bedeaux , mes* 
sa^rs , supports et officiers des universités, que 
ne leur apparoisse des lettres tesmoniales de l'é^ 
Inde 9 régence » lecture et service , et sur - tout 
de leur religion catholique , apostolique et ro« 
maine. 

17s. 'Ne vaudront lettres testimoniales d'éco- 
liers» si elles ne sont signées de leurs principaux 
ou dbcteurs actuetlement régens , et lisans ordi* 
nairement. 

1712/ Tout examen sera fait» et chacun degré 
passé en pvèilic» oJi se trouveront totii les maîtres 
et docteurs régens de la &culté , assistés des bedaui 
le tout k la mode aâcienne et les anciennes soleni- 
nités^slieux»liabits, servent titres, bénédictions» 
Masses» usages et toutes autres cérémonies ob- 
servées » excepté les banquets. 
' 173. Les degrés ne seront conférés )D^er^tf//i/mj 
akis par l'ancien ordre et int^rvaile de temps, la 
bachel4erie,jiî|>rès. avoir fait It? coiurs de la faculté, 
lequel pour le regard des droitsserH limité de trois 
ans; la licence» selon le temps préfix diaprés la ba* 
cbelerie^ lequel pour le regard de^ droits > sera 
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Hniité de deux nn^ S4ns préjudice de privilège de$ 
Qoble$. ' ' ' 

174- Quand y auraregence vacante çn droit soif 
caçoq spit civil , les doci urs^ég^n» en ladite iàr» 
culte mettans dedans le m6i% ailiches de laditie 
vacance, et en envefr4>i>t à toutes les universités 
du royaume t èsquelles aura exercice de Ldite ta*» . 
culte , assignant jour eompélent pour ouvrir la lice 
et celui emportera Je [M-ix qtii, par licence continle 
un mois et par répétition publitjiie en aura été 
trouvé plus digne au jugement des- docteurs^régens 
de ladite faculté. 

\qb. Les scribes particuliers de chacune faculté 
tîenuront registre de^ noms et surnoms des éco^ 
lier-s, bacheliers, licenciés et docteurs , à ce que 
prouver le tempsd étude d'iceux >ti qu'ils ne soient 
prouvés per sallum j ils en lèvenf par extraits actes 
signés desdits scribes et docteurs- régens, et scellés 
du scel de la faculté. 

176. L'on aura. aucun égard pris es universités 
qui sont hors les terres du roi ^ sinon par adoption^ 
soumission et profession de foi , faitit^s es universités 
de son ro^wume. . 

177, Le salaire des docteurs-régens en théolc^îe 
convenant à leur vacation , sera que , après avoî? 
régenté deux ans, et encore par après continuant 

. leur kcture aux vacances des l>énéfirt«> es. quatre 
mois des gradués nommas ou simples » ils seront 
pourvus d^s: bénéfices, suivant la disposition des 
concordats. 

, 178. Quant aux docteurs-régens ès-droîts canon 
et civil , selon que chaque université en est fondée^ 
et trois seulement desdites facultés, rfayant autre 
état ni vacation , lesquels n*est raiiionnaLfeJe ni selon 
dieu , ni st Ion nature > ni selon leurs propres droits î 
qu'ils st^rYent te pidbrlic 4 Imr dQmiuag^ , iisans 
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sans aucune récompense de leiir labeur continué; 
plaise à votre majesté assigner gages suffisans à 
ceux qui n'en ont point , et aux universités qui 
en avoient ci-devant , et leur ont été ôlés^ comme 
à celle de Bordeaux , les leur faire rendre et res» 
tituer, tant pour leur donner bon courage de vac- 
quer soigneusement à leur 'lecture , et de dispenser 
1^ degrés duement; et pour leur ôter toute occa- 
sion et excuse délire par acquit, et se divertir à 
la suite des palais , et de graduer tous les premiers 
vernis et indignes» s'excusant sur ce qu'ils n'ont 
de cjuoi soutenir , que pour leur donner moyen de 
maintenir en honneur la dignité des droits Je leur 
profession, aussi pour provoquer 4a jeunesse à 
aimer et suivre la même vacation ^<c^i pour le 
peu ou rien qu'elle y voit de rtioyens de^ vivre, 
s'en décourage tellement, qu'en la plupart des 
universités de France , y a régence h% droits va- 
cante qu'on ne trouve pas à remplir, 
î 179. Quand par vieillesse ou longue maladie, 
ne pourront lire les docteurg-régens es droits , 
fourniront siir léiirScgâges , d'un docteur substitut^ 
le tout tant de l'excuse du docteur-Yégent ^t de 
la suffisance du substitut , que>*de'- la modéra.tion 
des gages à la discrétion du coUègedeiBditsdocteurs- 
régens. * ' 

• 180. Nul docteur en médecine' pourra prati- 
quer qu'il n'ait les deux ans en qualité de «doctieur ; 
nul sera passé nuiître chiairglen ni a^pothicécire , 
que lesdits docteurs-régens n'aient été prestes 
aux actes et examens, et ne Paient approiivé; 
aussi en leur-^ présence' seront visitées deux fois 
l'an les boutiques des apothicaires. 

• 181. Touchant les privilèges des universités : 
parce que par les troubles les originaux ont été 
dérobés , brûlés, perdus, et n'en, reste que des co- 
pies } 
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fkesi\^\xr*9n'imi}M dctroyéms nouvelles;' lettre»* 
|>atecite8';'ifn:forme de chartrés ou édité; où se- 
ront insérée» lescjites copies 4 et de nouvesiu 'Con^ 
-fnwéeéf conMnë fit le roi Henri II, par ordonh 
nance à^tiniversité de Parla , cta s^ptembi* ièJ\,f:^ 
i83. Aussi les universités du foyaume- étaitf 
sœiirs', lés ôharirês^ édtts'^letti^e^^pàtentes , et ar- 
rêts octroyés & l\inè ; >'^tmd(t>nt également k 
toutes^ .' ■• ':"• •'■\' ••' ■ '•'•' ••"' «'^ ■; 

- ^^më^eotfVles tettfes-patentés sur l'es» pfivilé- 
^esd^ïHmiv^WitéâeiParis i infïprrmées dans l<ï' 
corps des ordèfinatices,' pour être lôix généi'Àles 
ài^M toutes jeiUnivéftitès/ ^^ 

1 84. Les recteurs , docteors*, irégenSé ou (|ui aii^ 
ront régent* •tirfgtânîS'^ ee leiM^S' veuves ^ prînci- 
pëui^y régens, 'écolters 4 bedeau^' ^ messagers, et 
tous âut^s ^officiersT et ïup^ôts^des univel^éâ^ 
jouiront généralement et sans aucune restriction^ 
mbdMîcàliôrt <)!u linriiafîèil de'tbtts privilèges, pré- 
rogatîWs /exëmptiops , fi^attehi!^ ; iH^mumtéà'éè 
toutes cWges ]persônnèUëS*> rèëWeà-et- lii'fiml 
quelque fkj^mjT C|u^elles^pilisseht avoir, tant seloii 
les droits ets^ririt^ décrets, tji3ïe'Sféti!)n leurs ancien-^ 
nés forldaitdns^ et autres concedsions & eux deptiii 
faitéSipàï^'léS^pî*p^8rro«^tf* 'France et autres, et 
arrêts sur c^ intervenus : coixîrrfe aussi serorif 
exempté deWgis et ôoumturtf^'^ht de garnisons 
et' de t^irtéS' Sértès de gens «dié* ' giaerrë à pied ei 
à chevàt,qu'é de^ïasuitédii Wrf-, des princes, ma- 
réchaur, et tbtrt^igfteih^siy sti#/j$ëihe de tous dé* 
pens , dommages et intérêts ,'^t" d'amende arbi^ 
traire âiï jugement descrôiirs souveraines, tant 
contre le$ fourriers que Contre' ceux qui auront 
logés ès^maisôiÀ d'aucuns des dtssusdits, et 5*y se-^ 
ront fait nourrir envers celui desdites universités 
qui aura soufTer}: telle contrainte ; le tout tant aux 
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.viUes L qu'aux chai»p$' -^ : çt nonobstant . qu*il fut 
j[Qandé comprendra et contraindre. toute sorte de 
gens. exempts et non exempts , privilégiés et non 
privilégiés , et s^s^aypjr égard ^4;' quelconque 
cause dérogatoire. ni obligatoire» ni ^nérale ni 
;pai;ticulière. ..... 

: i85, L'arrêt dftnné 4u conseil pri«é du ^roivlc 
ji3 juillet 1071 j^ppur les Tecteurseti docteurs ré- 
Çens es droits de runiversité de Toulouse, de^prc- 
.cédÀi:r«B «ous, aeJ^SppubiicSj les èéoéçbal-, j»Jg^s» 
qon^ç^illQrfi ft ^i^i^jgi^tr^^ :pr^idia»x di^idit) ;Tc^ 
jouse » sera de lîowvçaUfConfirmé,;^ é^tendli à tou* 
trt/ les autres universil^; et siégei^ pré^idiaux^^et 
xe,;tant ep Gprpp qwe,pAr.ticulieiî»v>, .? . ; 
. A 86. Les rectj^^rs; s& trouvant: aux actes judi- 
ciaires des . cojjrs pour ' aÂai*es. dçs nygiv^çsités , 
lieront ^ussi tout )OJigp^i( ^ <^Jui q^i tiendra le 

. -i^Sj.. Et parce que le& cti^oîfs.aft^issëpt ^tlfont 
cfeeyi^ejçs tous d/c>qteursii . égalant. j!art, «lilitaire 
|^W4'iart»n;iij;itaife,2w?fnç:, les docteuirs^régens es 
flroits de? leur «création » seront chev:alfiei?s> d'^qn- 
nevir, ij)pr4;ant Jeur accoutumé <iîre,de tnessir^p; 
pnais après avoijr. régqat§ yUîgftrjaçi cemtinués , se- 
ront vrais çhevaliçïp § B^ôblis ,^}i«:= etilewr posté- 
rite». '.;.ii. Il ■> . • . «• . \)':: ' ' 1'"^ r " ■ ' 

. i83« Les tran^orts fftits s^njs. fraude à écolier, 
pour l'entretenement :èfi leiir étUjde ^^ le père au 
fils, frère à frèrejO^cJe.à neveu. Vaudront y selon 
rancienne ordonnance ^ abrogeant |^;treptQ-sixième 
article des états d'OrJéaps. , > ,;:.:; 

189, L'arrêt de ï^aris, du 3 septembre 1S7S, 
donne pouvoir à, runiversité de Pçi;tiçrs de. châ- 
tier ses bedeaux et officiers ne fei^ant leur de- 
voir,, et d^ faire exécuter l'amende sur-:le-i5hamp , 
nonobstant toute opposition ou appellation ^uiel- 
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ctmqueç , sera de nouves^u confirmé en l'étendant 
à toutes les universités. 

15^. Et pour ladite exécution» sera permis à 
chaque université choisir et tenir au nombre de se» 
officiers » un des sergens royaux qui se chargera 
d*e3cécuter lesdites amendes et condamnations » et 
d'en tirer les deniers et les rendre au receveur da 
l'université) gratis» et sans aucun frais de ladite 
université. 

191* Les messagers de chacun diocèse sefont 
mis et élus par les suppôts gradués dudit diocèse^ 
av.ec les docteurs-régens et Te procureur de la na-* 
tion générale , baillant par le messager caution 
bourgeoise » la confirmation en apparcietine à Tu* 
Diversité ; et nul autre ni corps de .justice $ mai* 
.son^^e^ville , et autres quelconques , n'ientrepren** 
dra aucun droit » ci d'élection ni de confirai^tioa 
d'aucuq messager. 

192. D'autant que le roi fkit cet honneur aux 
universités ^ de les appeller tes filles ^ et d'autre 

Cart qu'elles sont pauvres ; tous sceaui royaux de 
i grande chancellerLe et de toutes autres chan- 
celleries « et toutes cours royales souveraines et 
autres 5 pour Chartres 1 édits 1 privilèges ^ octrois» 
confirmations , déclarations i lettres^patenles , et 
toutes sortes de lettres 5 royaux arrêts ^ sentences, 
contrats , et généralement pour toutes lettres ^ 
actes et instrumens seront donnés et apposés sans 
aucune finance » et les chartres, édits , actes et 
instrumens délivrés sans' argeiit, par tous secré- 
taires, notaires, greffiers du roi » des. chancelle-* 
ries, et de toutes cours royales et souveraines et 
autres, quand ce sera pour le corps de l'uqiver? 
site , ou de quelque faculté dHcelle. 

193* Tous escrimeurs , farceur» , bateleurs, et 
tous aufes manières de gen^ qui ne servent qu il 
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débaucher la jeunesse , seront tibassésdies ville»- 
où sont lesdites universités, et des fauxbourgs 
d'icelles, sur peine de tenir prison et d'être, punis 
corpordlement. 

i . ' . ' 

De l^'étaà du royaume et établissefhenl de la^ 

' paix. 

I94> D'autant que toutes as9)ciations , ccmfëdé^ 
■mtiona , pratiques et inteiti^ncss avec les ^ranr 
gers , faîtes par leis sujet» de votre majesté» sansi 
votre scù et commandement /ont été les moyens 
tfencreprendre beaucoup' de choses aupréjudiceî 
de l'état, joint que^ies^ étrangers^ épUisant- les fîr 
nances du royaumq et ^oppressant, s'enrièhîssenr 
au domhriàge de vos sujets; & cette cause ^ pilaise; 
à vôtre majesté donner telles associations, par- 
ticipations, confédérations, ligues et intelligences, 
et faire ^nc Joiper^étuelle «^^^ accor- 

der promîse'','^'W")u»^êr1en cette assemblée d'états 
et par4out fe-peuple de l^'rance , saiïs être au pou-; 
. voir des rois jamais l'altérer , changer ou abro- 
ger -, non plus que la:ioi Salique, par îaqûelle soit 
défendu très-étroitement à toutes personnes 3è 
quelque autorité , quaKtê^^^conHÎtïonT^'élles 
soient /sans nul excepter , de dorénavant enjtrgcxti 
aucobe^ 

ligû"ê^^^Sîi?nsîve ou* défensive dedans ou dehors le 
royaume, avec les* princes:' étrangère, pote*ntats, 
républiques et Gonimurïautésj directement oiï indi- 
recte^tient , par ^\xx ou par pérçonner interposées 
verbalement Ou par écrit; et déclarer ceux qui y 
cUtltï*êVifendront criminels^de lèze-mâjestés rebel- 
les à leur roi et prdditëurs deJa patrie , >ïncapà-^ 
blés et iiidignes-, eux îet leur postérité , deiôus 
étafs , offices , titrer d'honneurs, dignités , gyaces^/" 
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prtvfli^es de tous biens et droits successif dedans 
\é roydùme de France » et en putre leurs vies et 
biens ccxifisqués , sans que la peine puis^^ jaoïaif 
-être remise par aucunes lettres 9 traités, ou coni<- 
•positibns qui se puissent accorder ou faire. 

içfiii Et 'pour rétablissement d'une bonne pair, 
jet dé l'entière et générale obéissance , qui est de 
ne pas tuer vos sujets ; soît ordonné que tous les su- 
•yets de votre couronne , de quelque qualité qu'ils 
soient^ renonceront dès-à-présent à toutes brigues, 
.pratiques, négociations et intelligences qu'ils pour-* 
roient avoir aux pays étrangei's , sans Votre ex- 
près commandement, et permission , faisant de 
nouveau k votre majesté, serment «olemnel tant 
il cette assemblée des états, que par toutes les 
provinces: de- votre royaume , d'être- à jamais bons 
et (oyàux sujets de votre majesié , et qu'ils tien- 
dront iamainnà rob8ei^vance;desdits décrets et mao- 
démens de la justice , et même de ce qui sena 
arrêté par votre majesté, par Tavis desdits états; 
et que> pour Quelques ^causes et occasions que ce 
soit , ne prenoront les armes que pour le service 
et^ar votre commandement , et soûs les chefs et 
conducteurs qui, par vos patentes, seront prdon- 
. nés et non autrement , ne feront et ne permettront 
être fait ». levées et cueillottes de deniers extraordi- 
naires , sans< expresse commission de votre ma- 
jesté , le tout aux peines côrif èhues au précédent 
article. 

idiâ. f^tarse-au^i à votre majesté , rOnonveler , 
confirrifier et entretcm^'^^^esa^liances anciennes en- 
vols te^ rdisiet prihces vbs voisins y et he leur mou- 
vojk gMferfe j^ile^par^ ^ù^Ve oeçasipn ^ et pâF Ta vis 
et conseil Qiê vos étatS;géneraux , qui aviseront* léfi 
ttioyeîïs plus'projïres pour soutenir les frais de la 
•guerre j'etmaimetiirlagrandeiirr de votre état. • 
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Uesse^iflelpo lest mérites d-un ohaçuh fMirtidulfeiY 
èsdiqrgea honorabl^a tle h p^avmoç'ob'eUe.sera 
demeurante!,. cojnQne.btna états ï^prbëîUif* «éné** 
chai , capitaineries des villes , châteaux et étais dé 
Ueuteixant et ^membres dés cornpagni^s. ,•..:: 
. ,206. Que nul ite puisse, iobtenir Jeçdits états ,>â 
premièrement il m'a -été » ?par l'espace fde; six^ans p 
des ordonnances où il ak fait . pî^etive de'/fiori in* 
tégrité fit vertu. ^ ., ' - /.» 

* ^07. Plaira à votre^majesté ne. peïmettfîe qu'au- 
cuns puissent tenir place de deux.txbtisi.gentîlsn 
hommes de sa maison s s'il n'est act'udleirfeut'^en* 
tilbomme de. race y et qu'il iait> été jdés ordonnac^ 
ces trois ans'fpour le. moins;.! -. /.' 

ZçB.. :Qu'ès .pkcces . de ^ent d'armes- et. arobers 
des compagnies de votrei majesté ^ mil nei puisse 
être gendarme , s'il n'a été.prémièremertt afcher^ 
et nul- archer ,.s'j[hn'a!«té::soldatiînsaht la- Tac- 
pion de la- guenreiea une icompagnietle gens de 
pied» . • . , .'m ^ ■ .'f • .;•. :;:.;;! . .;î 

ji.fio0;»£t néaiMnoins. poiur enijamiper tCKi^durs ie 
coKir.'de ceux qui rsont /biéai; nés ,. dVmbrttBser la* 
vertoi.qui est le fe^ndemenede noblèë9e>;«||ûe'ceb3(' 
qut'j|ie-deroieat)'î^'«traction yioWé*», rayant été- 
soldats trois ans, faisant leur devoir, poil>rroiienti' 
^avec datte8taEtion:ide.'letirs ca^îtakies^tôuicbânt 
leur probité «t Vaillance» entrer -en plkcd A^v^ 
Gber eip IkqueUê ajwuK : demeurés , ei £iif . Bevoif^ 
d'homme dsibienipàr l'espace de deux-ansf/niHiri^: 
rôiént 'x)bteiâr une •. place - de . gendtnixie ^^ j oti» i étant 
entrés» par les degrèi^susdits, et ayant '^sçnvi pacj 
Hespacejftèqiainze'afis; «ts^étant tPOtiS^â ^n pm 
bataille duraht ledit tsofnpsii acquiëf^eiit itt^^quaiiê^ 
de noblesse ( pour «ux » et ielir post éiité- v; ^t ^émt 
il plaira à votre majesté v sûrr i'atieistâ^tiontdedieaft 
{^it^ines ^ iij0mënan^cctp;4'àtre. i^^$séV^s<s^' la 
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eonâuite desquels ^ tels personnages auront milité » 
leur . donner Chartres d anoblissement 1 sans payer 
aucune finance ; et en cet endroit, sera votre rnsN 
jesté suppliée de n'accorder ci-après aucun ano- 
blissement pour argent, et déclarer tous tels, ano- 
blissemens faits depuis la>mort de Henri II nuls , 
sans que ks prétendus anoblis puissent prendre 
titres d-écuiers et nobles, encore qu'ils demeurent 
affranchis de la taille par l'espace de dix ans , du 
jour et date des créations de leur prétendu ano- 
bli^ement. i ' 

i%io« Que les articles et ordonriances des rots 
pour la discipline militaire , soient extraits pour 
en charger cnacun chef de compagnie de gens d« 
guerre, afin qu'ils les gardent soigneusement, et 
fessent étroitement garder et observer àceux qu ils 
auront en charge, et sur lesquels ils aurbient * 
commandement, et desquels et des crimes et excès 
parenx commis, ils Seront tenus répondre. 

211. Qu'il plaise à votre majesté, faire résider 
les gouverneurs , baillis .et sénéchaux en leurs 
provinces ^ et leur enjoindre tenir la main à la 
justice, principalement à l'exéciiition des jûgemens 
criminels, et la répurgation des voleurs et oppres* 
seûirs d^ peuple. 

2i:&. Plaisd aussi limiter 'la puissance desditri 
gouveroeuihs , afî» ooc' vos sujets ^lie puissent 
entrer en d^ancé de prendre leurs libertés et 
privilèges anciens; et pour éviter la ibule et dénj 
pensé" du'^uple, fie fetontJeûrs chevauchées que 
quand la nécessité le requi^rra. 

ai 3. Que lesdïls gouvei*he«rs ne ^se puissent 
atissî< entreniettre-du lait de la ju^ce,;nl prendre 
connoissance èé voà lettres- patentes et* commis- 
sions qui ne leur «eront directeménc adresséjes , 
P<^r f^ielci^ycmtêié^^k^^ic(^$^, ni. contraindra^ 
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de leurs fiefs et de titres de noblesse, dont leiii^ 
vassaux et. tenanciers seront tenus pqur absous, 
et de les reconnoître et de payer les droits , 
rentes, et devoirs , et lesdits fiefs être confisqués, 
«ans qu'ils puissent être restitués , ravis et redon* 
nés auxdits gentilshommes de gardes. 

S25. Que nul se saisisse, de son autorité privée , 
ou bien possédé par autrui , et que Taçtion contre 
les usurpateurs , et qui , par force et violence 
détiennent les héritages , domaines , bénéfices 
ou autres possessions, ou en ont spolié les pos- 
sesseurs , se puisse intenter ou poursuivre es 
cours souveraines ou présidiâux; en première 
instance , au choix ou élection du spolié , et que 
la connoissa^ce et jurisdiction en $oit attribuée 
èsdites cours. 

;2a6. Que nul noble ou officier du roi , par lui 
ou par personne interposée, puisse prendre ferme 
ou faire trafic de marchandises , à peine aux 
nobles d'être déclarés roturiers ; et à TofîScier, 
privé de son office ; et soit défendu mêmement 
aux ecclésiastiques ne leur faire baux à ferme 
de leurs dîmes et autre revenus de leurs béné- 
fices , k peine de perdre le fruit desdits baux, 
applicable aux pauvres. 

S>!Lj. Que les ecclésiastiques puissent impétrer 
censures ecclésiastiques, et les faire publier où 
' il appartiendra, contre ceux qui ^ prêteront ou 
accommoderont leurs noms auxdits gçnîilshom- 
'mes.ou officiers de justice pour lepditès, ferirjes i 
soit pour les prendre, ou Cc^utionner et piéger 
ceux qui les prendront, au profit deçdits gentils- 
Jïommes ou officiers,, ou les aideront à la cueil- 
Jette et levée des dîmes et revenus des^its ecclé- 
siastiques directement où indirectement , sans 
que les appellations ^cQmme d'abus , qui se pour- 
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Soient faire desdil^S censures ni autres opposi-^ 
tions ou appellations , puissent retarder ou en>* 
pêcher là publication et fulmin^tion desdite* 
censures , et que céuj^ qui seront trouvés avoir 
prêté ou accommodé leurs, noms, et aidé auxdits 
gentilshommes ou officiers, pour jouir desdites 
fermes , soient condamnés . en grosses amendes et 
réparation? vers lesdits' ecclésiastiques , d'autant 
bien souvent, par telle menée et façon, de faire, 
ils petdent grande partie de feurs revenus, et 
§ônt contraints laisser leurs fermes fi vil prix, 

àpÈ. ' Qiie tous commissaires des guerres soient 
gentilshonrimes, ayant suivi les guerres. 

5iî9. Que les forteresses faites depuis seize ans 
es maisons des gentilshommes et autreâ qui 
n'en ont pouvoir et dr-pît ^'antiquité , soient dé* 
molies et détruites, avec défenses!' d'en Taire 
à 1 avenir, comme pouvahs'étré retraite de mal- 
faiteurs et de rebelles à justice , et grîaridement 
préjudiciables au plat pays*. 

280. ]Çt d'autant qu'il est advenu depuis seize 
ans éh ca, que les plus forts, voyans la commo- 
dité pouf faire accroître leurs revenus, s^ sont 
feit reconnoître de leurs tenanciers pu voisins, 
dés devoirs nouveaux, pu augmenter les anciens, 
ou bië.n se' sont fait àffràpchir' e acquitter en 
tout ou partie,* d*ideij^ SH^H^ deVpient' et mê- 
nienient aux eccléçiâstiqvies : à cette causé , or-r 
donner que tous cpntr'^'ts ou. act^es^ de. recôpiiois- 
sance dé devprrs' et/kulrés, faits i pour* Te 'regard 
dé ce que dessus , et' semblabtement les bbliga-f 
lions ou cédulesTorcëes depuis ce coninfience- 
me«f des troubles,; avec ceux qui po^toient les 
arrhes ,' soient tenUs pour nuls et non avenus j 
comme étant faib par contrainte ; ,com me , aussi 
tous autres contrats' ^lits par les ecclésiastiques , 
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permettre , et ne prêter l'oreille aux inventeurs 
de nouveaux subsides ^ .lesquels font toujours 
proHt de la misère d*autrui ; et s'ils çtoient bien 
examinés )' se ' thDuvèroîent par leur invention 
même n'avoir eu tant'de considération au service 
de votre majesté , qu'à \çj^ avance et profit par* 
ticulier. .... ,., 

238. Semblablément ôter toutes gabelles , sub^ 
sides et douanes , remettant les choses' comme 
elles étoient du temps- dli'Toif Louis XII , ^t 
mettre tcuite mont^oîe étrangère à leur vrai> prix et 
valeur et comme elles sont battues et criées, arec 
comfn^ndement aux itififrcbânds de ne prendrje 
fïi rtiettve'les'^spètW à plûs^l^iut prix que l'or- 
donnance , à^ peine dç ^oonftk^àtiôn et amende 
arbitraire : car le pauvre ^peuple étant cX)ntraint 
de prendre iesf espèces cbmmé *dles courent, est 
infiniment grevé des- r^c#veuf»9' quand vi^t au 
paienient des tailles où âjutres kurs' négoccfsf ; et 
•le marchand .à^ceti effet augmente le prix dé Sa 
marchandise , qui revient à k foule de tous état$. 
'^ iKS^.'Que^kboureurSf)^ puissent être Contraint» 
^f cbrps poior^detres ,'et quç leurs meubles, 
usteft^iléd, bœ^^, chevaux-etiautres bêtes sîer- 
vans à liabbuilw» , iie 'puièsëiît 'être exécutés d*ici 
à trois ans , âlin' <)u-Us aîi?f(t moyen d'aucune- 
ftietît 'se reitt«Kre dé* la grande- misère et [pau- 
vreté oi|' ilsfsdnt tombés pdr {^injure des guêtres 
civiles."' ■ '■•'• - '</ ^ *"*-•■ ,-' ■ ^ " •^• 

!a4b." S'il adv^îent qu'il Soit besoin de lever sub- 
sides sur te peuplé etlsujets'de votre majesté, 
semble que nulle imposition né'se peut faire sans 
assembler lesdits troisétats', et sans déclarer les 
causes et nécessités du' roi et du royau'me , et 
que les geiîSdtesditstrois états ne s^.' y consentent, 
«n gardant les^ privilèges de chcrGun pays, et en 
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ce faisant , lesdits gens des trois états doivent ' 
offrir de subvenir et secourir k ladite nécessité , 
de tout leur pouvoir , sans rien épargner ; e^ 
façon que le roi aura cause de se contenter , 
pense toutefois que les deux états » combien qu'ils 
soient d'accord , qe puisscint lier le tiers. 

541. Enjoindre , sur ^rigoureuses peines , à 
tous ceux du tiers-état qui ont suivi les armes 
pendant ces derniers troubles , de les laisser et 
se retirer en leur première vacation , s'ils ne 
sont retenus en charge, au service, du roi , dont 
ils feront duement apparoir pardevant les juges 
des lieux de leur résidence. 

242. Que tous vagabonds soient contraints de 
vuider , ou employés en œuvres publiques , et ne 
soient souffertes ni tolérées aucunes personnes oi« 
seuses, et sans aveu, à la suite de votre cour , ni 
parles villes de voire royaume. 

2,j{3. Que l'ordonnance de planter^ humeaulx 
près des chemins 9 soit renouvelée et soit employée 
d'y planter noyers , qui sont de grands revenus au 
peuple f et que gro^s peines soient apposées 
contre ceux qui les couperont. 

244. Comme aussi ne soit loisible de couper 
par pied aucun arbre que premièrement l'on n'en 
plante six autres pieds. 

3,46. Que vos officiers de justice, chacun en droit 
soi , tiendront la main à réprimer les usures qui 
se font s^r votre pauvre peuple , et feront étroi- 
tement garder tant les ordonnances anciennes que 
modernes sur ce faites. 

246. Que les lois et ordonnances somptuaires , 
tant pour les vivres que pour les habits , et celles 
des hôtelleries soient renouvelées et étroitement 
gardées saris connivence. 

247. Et à ce que les villes de ce royaume > 
Cah.gen. prem. Et. de Blois^ i5y6. F 
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soient mi^x policées et enfretemieseii Tobéissance 
^e votre majesté « elle pourvoira , s'il lui ptait , 
aux brigues et menées que 1 on fait par cbacun 
an aux élections des maires et échevins des villes » 
afin, qu on n'élise que bons et anciens citoyens ca- 
tholiques , et de bonne vie , non factieux ni 
suspects , d'autant que dfeax dépend la cotiser* 
vation des biens et vies dé tous les habitans 
desdite» viUes : plaise à votre majesté ordonner 
que certain nombre de personnes ecclésiastiques ^ 
bénéficiers et résidens èxlites villes , auront voix 
électives èsdites élections, si bon leur sembte ; et 
ce , sans préjudice de ceux , lesquels sont déjà en 
possession d'y assister et avoir voix. 

248. Parce que les teinturiers fonè infiniment 
enchérir les draps , semble qu'il seroit expé^ent 
Élire ordonnance , qu'un chacun n'usât si indiffé- 
remment d'habits de couleurs , même les gens de 
village et serviteurs. 

249. La dorure de cabinets, livres et autres 
meubles doit aussi être défendue , eotcepié pour 
le service et ornement de l'église. 

^o. Parce que devant les troubles passés^ plu- 
sieurs couriers allans pour le service de votre nàa- 
îesté et de vos prédécesseurs mis , ont été les uns 
meurtris, les autres volés et leurs paquets et argent , 
par intelligence, comme il se dit publiquement 
et est à présumer, d'auciiRs mattres des postes peu 
fidèles à votre nuijesté , il cette occasion semble 
auxdits cçclésiasliques^, qu'il seroit bon ne mettre 
en cet état personne qui ne fesse profession de la 
religioncatholique, apostolique etroiùaine^ outre 
le serment de fidélité accoutumé, et dnvantagequi 
n'ait bcwine attestation faite par - dH^ant le jnge 
royal plus prochain de sa^probité et pmcthom^nie, 
et de n'avoir jamais^ Sexiu autre parti quecétuf'de 
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Votre majesté ; et soit défendu auxdits mftkrefe^el 
|>ostes de ne faurmr chevèiux à ceux qu'iksawroBt 
être désobéissans ou adversaires k vatre mfijé^léii 
sur peine de la vie ; et qu'aux viHes ib ne déli** 
vreront aucuns chevaux, sans permission dugpiif* 
verneur pour votre majejité j ou en Bon- ^bsepce du 
chef de ladite ville. , • 

201 . Qu'il ne soit perti>k trajtetr de' Wed et 
vins, que par l avia de ceux du pa'yil oik i'on 
voudra edever lesdits fruits , afiocjue ladite traittf 
ne cause une disette ^ et l'octroi deadK^d traitç$ 
sç fasse et délivre au plus offrant , et Icr^ denier* 
qui ea proviendront soient- actuel lénuen* em* 
ployés au profit du roi et acquit de se» dettes, et 
toua dons d'iceux faits ou à faire , déclarés nuls et 
restituables par les donataires ou kurè hérkierS'f 
quelque laps de temps qu^ii y ait« 

De la justiceé 

îfeSa.Et^ premier Keu , d*auia»l que Texercîeé 
de la justice dépend dé labotf>ne reUgi^a, vertu j 
intégrité et sagesae rfes juges }' qu'il plaise à votfe 
majesté^pour la décharge de ^a* consciencç^doni^et 
ordre qu'avenant vacation , il soit pourvu au» 
ofScet de judicatttre de personnes de b<>nlie vie et 
conversahoi>y de suffisat^te doctrine et expérienc^^ 
d*âge Compétent et de ta religion catboli^e , 
apo9toliqiîe et rômai^e^et qitellese soUviemae du 
conseil que l'Etre dowia à» Moïse toticban* t'élec^ 
tion des juges. ' * 

a53. Que lesdît» offices réduite au. «fonàbr» 
ancien, ae soienl! pli» vénawx, ains grat^it^^mealî^ 
donnés ^ et quant auxoéfice^desootH'S'SouveFâ^ines.v 
suivafit Fordoonance dîiVléaiL 3 , qu«é la libre xto^ 
minàttomen sakt kasflée:ai0»|^9 d^i^9>40at^»i 

Fi) 
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et quant aux offices des sénéchaussées, lieutenans ; 

conseillers , et autres* des sièges pré'sidiaux , soit 

laissé aux magistrats desdits sièges , appelé un 

certain nombre de gens des trois états du pays y 

ressortissant. 

204. Que les chambres mi - parties, naguères 
accordées , ne soient reçues ni établies , ains per-* 
|>étue]lement supprimées. 

a55. Qu'en un mêqjje siège ne puissent être 
juges , avocats et procureurs de votre majesté , 
ceux qui seront proches parens ou alliés , comme 
1« père et le fils ou le beau -fils, let deux frères 
ou oeaux-frères, Toncle et le neveu, deux cousins-^ 
germains et autres semblables. 

%h6. Que nul président ne puisse être reçu 
es cours de parlement , s'il n'a atteint l'âge de 
45 ans, et les conseillers 3o ; comme aussi les 
procureurs et avocats de votre majesté , tous lieu- 
tenans, conseillers et autres officiers de judicature, 
procureurs et avocats du roi es sièges présidiaux, 
et toutes autres cbdfs royales» ne seront reçus 
auparavant ledit âge de 3o ans : car il est certain 
qu'outre la doctrine , l'expérience des affaires et 
pratiques est très-nécessaire â un juge , qui désire 
s'acquitter de sa charge. 

^67. Plaise à votre majesté ordonner que par 
chacun an se tiendront grands jours, qui seront 
établis es lieux lointains des cours de parlemens. 
^58. L'ordonnance des arbitres entre parens 
sera pareillement renouvelée et bien observée , 
laquelle sera augmentée , pour avoir lieu entre 
personnes xl'une même société et compagnie , 
comme entre l'évêque et ses chanoines , entre 
chanoines même ; entre prêtres et prêtres , entre 
âbbé et ses religieux ; et où les deux parties seront 
ecclésiastiques et autres semblables de lakm^ va* 
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«ation , lesquels seront'tenus , à l'instant l'un de 
l'autre , de compromettre de gens eccléshistiques 
et de leur vacation,. capables de juger et vuider 
leur différend. 

aSp. Que nul officier royal puisse être officier 
et pensionnaire d'autre seigneur, sur peine d'être 
déclaré inhabile à tenir jamais office. 

260. Que les avocats et procureurs du rpi, sur 
semblables peines, ne consulteront ou patroci- 
neront pour les parties ; comme aussi ne feront^ 
tous juges en leur ressort. . • 

a6i. Et que nu) officier royal puisse tenir et 
occcuper deux offices , et qu'après trois mois , le 
premier par lui obtenu soit déclaré vacant et 
impétrable. 

%6%. Plaise à votre majesté n'octroyer ci-après 
aucunes corpmissions particulières et extraordi- 
naires, pour faire juger les procès par commis- 
saires, mêmement les procès criminels, pour les 
fautes qui s'y spnt commises et qui s'y peuvent 
commettre par la condamnation quelquefois des 
innocens , poursuivis par les menées et puissances: 
de leurs adversaires ; et qu'il soit loisible à ceux qui 
auroient été ci-devant ainsi condamnés à quelque, 
peine que ce soit , ou à leurs héritiers , se pourvoir 
par appel contre tels jugémens, et faire revoir les- 
procès par les voies de droit. 

a63. Et d'autant que depuis qjuelques^ années en 
çà , aucuns de vos sujets ont indifféremment in-- 
troduit toutes sortes de causes en votre conseil 
privé , même de celles qui concernent la jurisdic- 
tion contentieuse et ordinaire, où votredit conseil 
est contraint de s'employer le plus souvent^ et laisser 
les grandes et importantes affaires de votre état , 
pour lesquelles il est établi : plaise ordonner que 
les parties, contre lesquelles arrêts dû |)rivé conr- 

F iij. 
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seil auroht été donnés , s«>ient reçus à se pour- 
voir à l'ençontrepar les voies de droit , «oit de 
requête civile ou de proposition d'erreur , et tout 
ainsi qu'il se fait contre les arrêts des cours sou- 
veraines, et les- recevoir ésdites cours où les causes 
doivent naturellement être jugées. 

264. Comme aussi renvoyer toutes autres ins» 
ÇMices peiidantes en votredit conseil , et qui gis- 
soient en jurisdiction contentieuse par. -devant 
les juges ordinaires auxquels la jurisdiction en 
appartient , soit^n première instance ou par appel ; 
défendant ^u'A I*àvenir votredit conseil ne prenne 
aucune comioissance , sur peine, de nullité des 
j[ugemen8 ^ convrnandant aux gens de vos cours 
souveraines n'y avoir aucun égard. 

\265. //ew , que toutes commissions extraor- 
dinaires , comme de francs-fiefe , nouveaux acquêts , 
chambre de Ja "reine et autres semblables recfiar- 
^s cessent pour les plaicites que Ton en reçoit ; 
c€ qunnd , pour la nécessité, faudra donner telles 
commissions , que laccwinoissanoe de telUo affaires 
floit adres'^e *Mxx jvjges ordinaires. 

fi66. Que les causes, en toutes cour« , soient 
appelées et viiidèes à tour de rôle , sans que les 
pré^den« ni aiitres puissent avancer ou prépos- 
trer IWdre , ni ïaire appeler autre cause par placet , 
si ce n'est pour pauvres ou autres semblables per- 
^nnes <aVcrables de droit , à peine de nullité des 
jugemens qui interviendront es jours que Ton doit 
plaider lesdits rôles. 

^y. Quêtes juges ne puissent prendre aucunes 
épices pour \v% arrêts et sentences donnés sur 
simples requêt-es ; soient aussi modérée^ les taxes 
des épires par les présidens , sur les extraits des 
rapporteurs , et soient taxées par livres et non au- 
trement, * 



Premiers élAts de Biais ^ tSyô. Bf 
a68. Les ordonnances déclaratives qtiels procès 
tontde commissaires ou non, soient étroitement 
gardées , et qu^il ne se* puisse faire qu'un après* 
dîner par jour des matièrec qui y sont disposées « 
et nqu d'autres, sur peine de nullité des arrêts qui 
s'en ensuivront. 

:i6g. Qu'il plaise à votre majesté faire repdre 
justice à vos sujets dedans les ressorts , selon Je$ 
ancieones coutumes jusqu'à présent observées ♦ 
sans octroyer évocation en la supplication de» 
parties, sinon par ,1a forme et pour les cwses 
exprimées par les ordonnances et édits de 1^ 
Bourdaisières et celui de Cbanteloup : en déclarant 
que sij parimportwiité , subreptionou autrenaent» 
aucune évocation étoit obtenue autrement que 
pour les causes , et en la manière portée par les^ 
dits édits , que les cours de parlement n'auront & 
y déférer , ams en débouteront sur le champ l'im* 
pétrant et le condamneront en l'amende et aux 
dépens , dommages et intérêts de U partie tra» 
yailléedu retardement delà justice , sans préjudice 
toutefois du droit de commitimus et gardes-gar* 
diennes , dedans le ressort des narlemens où sont 
les parties domiciliées^ ou les cnosescontentieiii^es 
situées 

270. Et pour connoître si les évocations seront 
obtenues conformément auxdits édits , Secont 
icelles présentées en la cour de parlement au res- 
sort de laquelle sera le procès pendant , soit en 
ladite cour ou autre siège inférieur , à ce que la- 
dite cour puisse connoître et jugel* le mérite de 
ladite évocation : autrement ne délaissera ladite 
cour oU juge à passer outre k la vuidange dudit 
procès , quelqu'interdiction qu'on puisse Taire en 
vertu desdites lettres d évocation, 

271. Que toutes commission» ci-devant décer- 

F iv 



68 Remontrances du clergé^ 

nées qui festoient à exécuter , contenant permis* 
feion aux commissaires de procéder , nonobstant 
opposition ou appellation, soient révoquées et an- 
nulées; et que les autres ^dont la connoissance 
des appellations est retenue à sa majesté ou à son 
conseil privé , soient restreintes à cette clause, 
laissant la liberté aux parties qui se sentiront 
grevées, de relever leurs appellations en la cour de 
parlement , au ressort de laquelle telle commis- 
sion s'étendra pour être jugée et décidée. 

^72. Si pour l'avenir votre majesté trouve rai- 
sonnable décerner commission à quflqu'autres 
qu'aux juges de la province ,• que le commissaire 
ne puisse procéder à ladite commission , sans 
qu'elle ait été présentée , vue et délibérée en la 
cour de parlement dedans le ressort duquel s'étend 
ladite commisson , pourvoir s'il n'y awra rien contre 
l'utilité publique et coutume du pays , et en tous 
Cas que les appellations du commissaire ressortis- 
sent en ladite cour. 

278. Et pour Pabus qu*on a vu ci-devant arri* 
ver pour l'impétration des lettres de chancellerie, 
et le travail qu'a souffert le peuph? à raison d'i- 
ceUeSi ordonner que, suivant l'ancienne institution, 
deux de MM. les maîtres-des-requêtes seront pré- 
sens toutefois et quantes que M. le chancelier 
tiend^ le sceau , et sans l'assistance desquels ne 
poutront être scellées aucunes lettres de justice, 
lesquelles lesdits deux maîtres-des-réquêtes seront 
tenus signer, autrement n'auront les cours souve- 
raines ni juges ordinaires, aucun égard auxdites 
lettres, mais en débouteront sur-le-champ l'impé- 
trant , et lé condamneront aux dépens et à l'a- 
mende. 

Û74. Plus ordonner que le droit du sceau des 
chancelleries soit remis au prix qu'il étoit du 
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temps de Louis XII , et y soit fait certain règle- 
ment, 

* ^75. Et parce que les sergens et huissiers , quel- 
qu'ofFres de salaire qu'on leur fasse , et à leur refus 
quelque commandement q^'on leur puisse faire , 
ne veulent et n*osent faire transporter, pour faire 
exploits de justice aux maisons des gentilshom- 
mes , capitaines et soldats , pour crainte qu'iis 
disent avoir leurs personnes ; plaise à votre ma- 
jesté ordonner que ceux de ladite qualité seront 
tenus de faire élection de domicile es villes prin- 
cipales des sénéchaussées , bailliages , prévôtés 
et autres sièges dont ils seront justiciables , pour 
y recevoir adjournement et autres exploits de jus- 
tice , tant en matière civile que criminelle , la- 
quelle élection de domicile ils notifier^ont dedans 
lin certain temps au greffe des jurisdictions, et à 
faute de ce faire, qu'il suffise les faire assigner et 
signifier lesdits exploits k son de trompe et cris pu- 
blics èsdites villes, ou par exploits affichés aux pan* 
teaux publics , en leur baillant délai compétent de- 
dans lequel ils en puissent être avertis par vérisi- 
milituâe , çu à égard à la distance des lieux de 
leurs demeures ordinaires. 

276. Et soient contrains tous juges-enquêteurs, 
greffiers adjoints , notaires, sergens et autres offi- 
ciers de justice, leurs commis et clercs, écrire et 
parapher de leur seing tout ce qu'ils auront reçu 
des parties, soit pour épices , vacations, salaires 
ou autres causes, afin qu'intervenant jugement , 
celui qui gagnera sa cause , puisse répéter sur sa 
partie les frais qu'il aura faits, et ce sur peine 
d'être privés de leurs offices. 

277. Et qu'il y ait en tous greffes upe table at- 
tachée, contenant la taxe des expéditions et régîtres 
et des salaires des sergens, afin d'y avoir recours. 

178. Taxe certaine soit aussi faite aux sergens 
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afin qu'ils n'exigent sur le peuple plus qu'il pe 

leur est dû. 

279. Toutes commissions deç cours souveraines, 
tant pour l'instruction des procès que pour l'exé- 
cution dès arrêts, s'adresseront aux juges des pro- 
vinces, sinon qu'if fût requis au contraire par l'une 
des parties, laquelle audit cas ne pourra répéter 

^plus grands frais que si lesdites commisions 
éîoient exécutées à la barre, ou par les juges des^ 
dites provinces. 

280. Et que les commissaires exécuteurs d'ar- 
rêts et Jugemens souverains passeront outre , non- 
obstant oppositions ou appellations quelconques 
faites et formées par les parties qui auront contesté 
au procès , et sans préjudice d'icel les. 

a8i. Que tous les édits , ordonnances et coutu- 
mes soient reçus par certains savans et expérimen- 
tés personnages qui seront à ce cl^oisis et députés, 
et pour éviter la' confusion de la multiplicité de 
lois , compileront un volume et' cahier de celles qui 
se devrunt garder et qui se trouveront utiles et né- 
cessaires en ce royaume , afin d'abroger toutes 
les autres. • 

^82. Ce fait, que toutes les cours souveraines, 

comme tous les autres^juges de ce royaume , soient 

tenus fonder leurs jugemens sur lesdites loix , or- 

' jdonnances et coutumes saïîs s*en pouvoir dispenser, 

$ous prétexte d'équité «t autrement. 

284: Que les procureurs de votre majesté et 
leurs substituts en chacun siège soient tenus faire 
poursuite des crimes, sans attendre qu'il y ait 
dénonciateur ou accusateur , et qu ils soient tenus 
par chacun an présenter ea vos cours de parle- 
ment un extrait des procès criminels qu'ils auront 
ainsi poursuivis avec mémoire de l'état desdits 
procès , et des vacations et frais qu'on y aura faits, 
pour être fait taxe à qui appartiendra» 
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S&\. Et où lesditfi procureurs et luhs^ittiCs oe fe-. 
voient ladite poursuite par connivence^ tolérance 
ou support de crimes et criminel , et en viendront 
p^aloies auxdites cours , soit diligemment contre 
eux enquis à la réquête du pr^pcureur - général , 
et s'ils sont trouvés coupables soient condamnés 
en grosses amendes. 

285. Plusieurs édits et autres Jettrefirpatentes par 

Î'ofiportuotté dt'spourt»uivai>so4J autrement se scel» 
eot au graïud sceau, dont la véri/icalioa étant adrech 
sée aux cours sou veraiq^6,elles refuseoetaprès mure$ 
ciéjibérations de l.es puhlieret vérifier,ce que toute- 
fois , par le moyen des lettres de jussion le p}us 
$<»uvent octroyées par semblable importumié, et 
sfins aivoir enteadu te^ m4>ti£^ , Wditos cours sou? 
Vieraîoes sont contraintes bien souvent, ppur les rî* 
gpureuses clauses y contenues, 4e passer et en?» 
iériaer , <)ui est en e(ièt ôter la liberté auxditef 
cours d'opiner et délibérer et les forcer en leur 
^nscience. Tune des grandes plaies qui seremar* 
tf}ue en rad^ninistration et direction de la justice; 
\ jcette cause» et pour obvier à l'avenir» sera Id 
liberté remise auxdites cours ^de parlement d'opi^ 
per QiM délibérer sur la vérification des édits et 
patentes, «ans qu'ils puissent être contrains à pro^ 
céder à la vérîiica^tion d'iceui^ de votre puissance 
ab^Uie , laquelle ne doit vouloir que ce qui est 
juste et raisonnable et porté par yo» ordoniian-p 
cest et q«'à l'aveuir M. le chancelier n'ait à dé- 
pêcher aucune let<tre de jussioo , que première^ 
^iK^ent les motiâet içeipontrances de vosdi tes. court 
de parlement n'aient été , par vous en personne* 
entemlues tn votre privé conseil. 

^86- Que les décrets présentés aux vice-séné- 
dkaux et prévôts des maréchaux soient tenus ^ 
eivcore qutf If^dits décrets soient émanés d'autres 
juges que d'eux; et» sans attendre autre salaire, 
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.se mettre en leur devoir , eux et leurs archers 9 
' d'appréhender les malfaiteurs et délinquans, et se 
transporter là par où ils seront , à peine de «tous 
dépens dommages et intérêts versles parties offen- 
sés, sauf auxdits prévôts se faire payer sur les accu- 
sés, s'ils sont trouvés cqupables, sinon sur ceux 
.qui les ont mis en besogne , -si faire se doit , qui 
ne seront toutefois en rien tenus , si lesdits pré* 
vôts ne font capture pour obvier aux négligences , 
malversations, connivences dontusent eux et leurs 
archers, lesquels ne font leurs «hevaucheries ordi- 
naires , ni aucuns exploits , s'ils ne sont assurés du 
paiement. 

^87. Et nul ne soit reçu auxdits états de pré- 
vôt , lieutenant et archer *, qui n'ait stiivi les guer- 
res trois ans pour le service du roi , et qui ne soit 
catholique et n'ait l'attestation de son évêque de 
sa profession de foi ; et que lesdits états ne soient 
éleçtife à k forme de l'élection des juges. 

^88. Qu'aux cas attribués aux prévôts des maré- 
chaux par les ordonnances, les juges et magistrats 
prêsidiaux par provision en puissent connoîtrc 
et juger en dernier ressort et souveraineté. 

^89. Plaise à votre majesté remettre en usânce 
les cnevaucheries des maîtres-des-requêtes ,*pour 
recevoir lés plaintes par chacune des provinces et 
pays , enquelles fassent leursdites chevaucheries 
deux fois Pan. 

290. Les procureurs du roi requerreront que de 
trois mois en trois mois , les mercuriales seront 
tenues , tant aux cours de parlement que subal- 
ternes. 

S91. L'ordonnance du roi Charles VIL de Tan 
14^5, reprise en l'an 1464, par laquelle l'ancienne 
coutume de France fut confirmée delà n'admet- 
tre les étrangers non nés dedans le royaii me, à tenir 
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état , offices et bénéHces audit royaume , soit de 
rechef renouvelées. 

292. Qu'il plaise aussi à votre majesté ordon- 
ner , que suivant l'ancienne institution des parle- 
mens, nul édit puisse avoir 'effet, si première- 
ment H n*y a été vérifié. 

2o3. Soient renouvelées les ordonnances con- 
tre les désobéissans à justice, et contre ceux qui 
ne craignent d'offenser, battre et tuer les offi- 
ciers et ministres du roi et de sa justice , et que 
contr'eux rigoureuses peines soient ordonnées. . 
^ 294 Et parce que'dujourd'hui plusieurs voleries , ' 
meurtres et assassinats se commettent sur les 
champs par personnes masquées ; vous plaise or- 
donner qu'il leur soit couru sus par toutes voies 
d'hostilité avec son de tocsin , et qu'iceux appré- 
hendés, soient punis par les juges royaux du lieu 
sans aucune espérance de grâce. 
• 295. Aussi qu'advenant un meurtre ou hoAiL- 
cide , le seigneur de la terre oU sera trouvée le 
corps mort , et avec lui dix ou douze villages plus 
proches du lieu, soient tenus faire si diligentes 
poursuites contre les meurtriers , qu'ils puissent 
être appréhendés , ou pour je moins rapporter cer- 
taine assurance en remarque de leurs habits, armes, 
chevaux , et du lieu de leur retraite ; et ce , sur 
peine au gentilhomme de perdre les droits de sa 
justice , et aux habitans desdits villages de grosses 
amendes applicables à votre majesté et aux pa* 
i*ens et héritiers du pauvre homme meurtri , et les 
officiers de la jurisdiction dudit seigneur qui y con* 
niveront, et n'y &ront leur devoir, soient punis ' 
de grièves peines. 

2^96. Le semblable soit ordonné pour les vo- 
leries. 
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Des offices qui se doivent supprimer , et écM 
finances^ 

%gr}. La malké M néces^tité de notre temps a 
été cause de faire créer un nombre aSieux d'of*. 
fices non nécessaires , ce qui est enfin retourné à 
la dimintttion des finances ordinaires de votre 
n>ajesié , qui se consomment au paiement de leurs 
gages, et à l'oppression de vos su)ets^ qui en sont 
grandement foulés, ensemble aux ecdésiastîqoes^ 
que, pour le bien de votre loyaume, il est très- 
esrpédientet imëvessant qu'ils soient, au plutôt tpn 
faire se potirrar, réduits à plus petit nombre. 
• apB. Et poor obvier ci-aprè» à nouvelles exac- 
tions d'offices f sok ordonné par loi invibls^ièe^ 
que tous ceux qui se feront pourvoir d'offices dé 
nouvel érigés, soient dès-à-présent comme dfc** 
\ws , et au contrarire déclarés possesseursde maie- . 
fei , et que tanV eux eue*leiii\ç héritiers y seront 
tenus à fe restitution de tous lesf gages qo^ils fc- 
cevront de teur^' offices^, et s'en pûurra faire pour^ 
èuite par lie . preeoréur-géiiéral et votrf majesté 
ou ses su'bsfitiils nonobetant quelconque laps- dé 
temps. 

aç^. 1*, Sê^^lient qu'au parilement de Paris» ^ 
y comprenant tous préiidenr et céiiseillers , tant 
Aidk parlement que d^s teijfHfHe^ èis palais, le 
tout soit réduit au nombre d^ ceilt personnes^ 

3oa Au piâr*lenr>ent de Bourgogne , séant à 
Dijon , pouf pv^idéns et cotisef iTers r soient aolsn 
réduits a» rk>ttAre dte trente-six. 

Sot. Au parlement de Toulouse r pour tous pré* 
skfens et conseîlters', à soixante personnes , compris 
les requêtes. 

3q2. a parlement de Bordeaux» à cinquante^ 
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deux personnes tant en présidensque conseillers. 

3oo. Ati parlement de Rouen , coniprenant Ie3 
requêtes, pour tous présidens et ccmseiliers, à clin- 
quante -deux personnes. 

804. Au parlement de Bretagne, pour les deut 
séances, pour tous présidens et conseilles, à cin- 
quante-deux personnes, 

3o5.:Au parlement de GreneHe , à 20 personnes. 

306. Au parlement d'Aix , à s6 personnes. 

307. Semble aussi que les maîtres-des-requêtes 
$e peuvent réduire au nombre de seize ; savoir , 
quatre pour chacun quartier. 

. 3ô8. Doivent être admonestés niessires les pré- 
sidens et conseillers des cours de parlement , de 
réduire les procureurs desdites cours à plus petit 
nombre , tel qu'ils jugeront en leur conscience 
être nécessaire ; et que lesdits procureurs soient 
ci-après examinés avant que d'être reçus , et qu'ils 
ne payeit aucunes finances ; et la suppression du 
nombre superflu desdits procureursse fasse par mort. 

809. Le grand-conseil soit réduit au nombre 
de vingt-quatre , pour présidens et conseillers pour 
les deux séances , et soit supprimée la cour des 
requêtes de ITiôtel , et la connoissance des causes 
dont elle sauroit connoîtrè, attribuée audit grand 
conseil , lequel ne pourra ci-après connoîtrè d'au- 
éune évocation , si ce n'est à cause 6^$ récusations 
des parlemens pour inimitiés et parentellfS. 

3iô. Lajurisdictiondu bailli dupalais^ soit aussi 
•supprimée et attribuée aux gens tenans les requêtes 
duj)alais. 

Sfii. Quant aux présidiaux, semble qu'ils sont 
utiles et nécessaires es bonnes villes oii il y en a 
à présent , qui sont lointaines des parlemens de 
deux ou trois journées, selon la commodité tia 
pays seulement, et qu'aittcub ils doivent être sup- 
primée. 
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3i2. Que ceux qui demeureront desdits sièges 
présidiaux,^ soient réduits au premier nombre et 
terme de leur première création , pourvu qu'en 
chacun siège prèsidial y aura deux conseillers 
ecclésiastiques constitués es, ordres sacrés , des- 
quels les offices ne puissent être conférés à autre^» 
sur peiîie de nullité. 

3i3. Qu'advenait vacation d'un conseiller laïc 
y desdits sièges , la réduction faite au premier 
nombre , l'ecclésiastique déjà pourvu entrera au 
lieududit conseiller laïc. . ' 

314. Les présidens et lieutenans particuliers 
desdits sièges semblent devoir être supprimés,. 

3i5. Les lieutenans* criminels semblent devoir 
demeurer esdits sièges prèsidiaux et anciens res- 
sorts, sans préjudice es provinces qui se gouvernent 
par état, et en ont demandé la suppression à leurs 
états particuliers. 

3 16. Semble aussi qu'aux sièges royanjc, et où 
n'y aura juges prèsidiaux , les juges royaux puis- 
sent juger en dernier ressort jusqu'à 5o sols tournois 
de rente , pourvu que ce ne soit rente seigneuriale 
ou foncière, et jusqu'à la somme de 10 liv. tournois 
pour une fois payée , et outre par provision jusqu'à 
âo liv. appelés èsdits jugemens jusqu'au nombre 
de quatre ou six avocats. 

317. Les sièges particuliers , et conseîllers- 
viguiers , et autres officiers royaux de judicature , 
érigés èsdits sièges particuliers , puis le temps des 
états 3'Orléans, ou depuis le décès' du roi Henri, 
se pourront aussi supprimer. 

3 18. Les sergens royaux seront réduits au 
nombre qu'ils étoient du temps du roi Henri, et 
leur soient ôtées les ainpliations d'exploiter par- 
tout et hors leurs bailliages , et soient reçus aux 
termes de leur première institution. 

319. Le 
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3 19. Le nombre des notaires soit pareiltemeiit 

réduit au nombre porté par les états d^Orléansi 

et soient les érigés de nouveau « supprimés par 

mort. 

Sao. Que tous lendits notaires, tant de t^arîs 
qu^aitleurst soient tenus de (aire signer les parties 
contractantes , selon Tordonnance ^ à peine di^ nul» 
lité des contrats. 

321, Les enquêteurs soient aussi supprima pat 
jfnort. 

. Z%xBi$. Qu'au lieu de quatre gratids^udreticiers 
et quatre contrôleurs, if n'y en ait qu*uh seul , et 
que les audienciers et autres des chancelleries »'Qui 
ont de grands gages , et qui sont alternatifs la plu« 
part donnés ^ soient supprimés et mis comme ils 
étoient auparavant la création desdits alt'ernati&r 
Z%%. Et en outre, que le nombre ded secrétaires 
•dit réduit au temps du roi Louid XII ^ comme 
encore des rapporteurs et référendaires et tpus 
autres officiers de chancelleries» . 

8^3. Et au Turque ladite réduction ite fera pat 
mort , que l'émolument et taxe dû sceau soient di*^ 
minués jusqu'à l'ancienne taxation ; et pour le 
regard des abus qui se commettent par ceux qui-, 
approchent de la chancellerie , soit aomestiques ^ 
secrétaires , solliciteurs ou autres , sera suppliée 
sa majesté de commettre personnes , qui seront 
nommées par les états pour en informer* 

824. Qu'il ne sera scellé aucunes lettfes de 
Justice , qu'en ta présence de deux maitres-des* 
requêtes qgi assisteront ii M. le chancelier* 

3^5. Que M. le chancelier scellera deux fois 1â 
semaine , où il assistera deux maîtres»des-reauète8# 
un audiencier , le chauflfecire 1 et le scelieur et 
contrôleur , et nuls autrei^ 

32^6. Et que toutes Jettres de justice ôrdînaîrei 
Cah. géi . pr€^m. EU de Bhisé i. bj6. Q 
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<|ui doivent passer^ sous le petit sceau, seront 
renvoyées aux autres chancetlertes. ^ ^• 

• Sii^; Qu'en c()£^cellerie , ^e se poiirront êxpé-^ 
dier aucunes lettres pour déposséder le posseiaseuif 
d'an £t jour , sans les ouïr; et ^iï s'en expédié ^ 
cju^Oh n y aura ciucun égard* ' . * -" 

828. Qm'îI soit pourvu à la rédiœtioiij jçf médë'^ 
ration des officiers ^es chambres des comptes; 
desquels -le iiombjre est si^rand, qu'ils ne peuvent 
plus demeurer èsdites chambres 9 et soit ôté ce' 
qi^ui a été mi^ e» i<;.elles depuis |es étals d'Orléans , 
et aprfes régler leiirs gages et épices raisonnaUes;'^ 
tft'du'âux champres des çpniptes, np se puisse re-'' 
lire aucun arrêt (jiie les présidejRS 4!iceUe8 ne 
soienf prèsens , k peine dé nullité; 
' Sm L»'on p>oiirra rembourser, avec te tçmps ^ 
lésclits officiers qui seront ôtés , et s'aifjf i; de restes 
<ft' Comptes et qes parties, idé spu^r^ficç^ , après' 

3u*ellés' auront demeuré un an $^ns être de-( 
hargees/ ' ' ' 

33o; JLa cour des aides- et des ^z^ôpjnoiiga se 
pourront réduir^ au nombre des o(ï^çiers ^pciens.,' 
etybïêhpenser. . * 

'\j3ï. La cour dçs monnpies réduit^ ^u nombre 
de$ bflBçiers du teçnps de François If'* ,, et assigner 
' le rérntpursemerit sur 1^ batte des monnoîes. 

2!32. La cour des aides réduite au nombre et 
h pareille jûrisdiction et autorité qu'elle avoit 
du temps; de Lo.uiç XII , et supprimé$ par mort. 
' 33â, Faut ôterjçs^deux contrôlqurç qui ont* 
été créés pour la récrite de la ville de Paris , à. 
cause des rentçs, 

'''334, Donner ordre > pour le bien du service de 
Vôtre majesté -, que (es payeurs de la-çoùr de par- 
lement , cHàmbres des comptes, d^i^idçs à.Pafis, 
payeurs 4^^ sij^e, pré^idi^.,et dç& nitwnàiies ^i 



Premiers états âç Èlçis , t5y(Sy 9f- 
Ciejtejat par an (ïegajges bien 16 ou 1 8 mille livres 
touroois , sdient supprimés et remboursés df ce 
qu'ils feront apparoir kvoir payé. 

335. Et ordonner çompie chose nécessaires qiie 
Te receveur-général dje Paris fera ledif paiement^ 
par {e menu , puisqu'il Ijç fait en gros saols aucune 
augmentation > ce qui se doit faire ; et ce faislant', 
tauver bien lesdits ^8000 liv. tournois. 

336. Le semblable aux autres parlemeos» 

337. Qu'it n'y ait qu!un receveur particulier en. 1 
cjiacuae éîectîon , lequel sera chargé de la reiiette 

des tailles , taillons , crues, domaines v et de toutes 
autre. sof te çtejspèce de d-eniers royaux , et q^c 
tous alternatifs soient sqppri mes ^ comme aussi tour^ 
. autres receveurs particuliers. 

338. Qu'il n*y ait aussi qu'un seul FeceVeur-gé* J ^ 
nëràl , en chacune province. 

339. Soient seulement établis quatre grands tré* - T 
SQrjçrs de France, aux quatre géhéralftés ah* ^ 
ciennes , se|on la forme ancienne. 

34p. En chacune des dix-sept généralités , deixint 4^ 

établis un trésorier-général des finances en sa gêné* i. 

rali,té , çç seront les autres Irésoriers-généralix'^up* 
primés , et remboursés par ceux qui deirieureront 
en charge ; et ce , des denjers extraordinaires' de 
leurs charges,. et sera préftr^ l'ancien à faire cie^ 
remboursement. ^ 

341. Tous contrôleurs soie*4 supprimés, comme J 

ai^ssi lessergeps, des tailles. 

,342. To.H? ^''"^. ^^* ^^^^ ^ présent , soient sup- • ^ 
prirriés, et ci-apçès s'éliront de deijx ans en deux ^ 

ans , et seront triennaux , et deux en chacune élec- • 
tion qui feront la charge dcfe anciens, etpourFin^ 
truction poiir le cqmmencement , l'un des arici< ris 
demeurera au^isi triennal , et auront les gages des 
anciens f saris qu ils puissent prendre aucune chose 

Gij 
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pour leurs chevauchées , signatures de rôles et 
autres vacations , et ce que dessus sans rien innover 
aux pays oii n'y a élus , et quiie gouvernent par 
états. 

' 343. Le rembourserhent des officiers des finances 
qui seront suppriniés se pourra lever sur le peuple, 
au sol la livre du principal de la taille*^ et de ce 
viendra grand soulagement au peuple , excepté 
toutefois: des états-généraux susdits , desquels le 
remboursement sera fait des deniers extraordi- 
naires* • 

344. Faut ôter tous les greniers qui ont été 
établis depuis les états d'Orléans. 

345. Il est aussi requis que Ton ôte Çous lés 
grenetiers, et contrôleurs qui ont été faits alterna- 
tifs , qui sont en grand nombre. 

340. Comme au semblable les autres officiers, 
feits et créés depuis les états d'Orléans , en chacua 
grenier. 

• 347, Et voir combien cela pourra monter, pour 
mettre quelque chose sur le sel, ^vec ce qui se lève 
pour les gages desdits officiers alternatifs, et autres 
étant sur lesdits grepiers. 

. 348. Les grands gages sont les comptables de 
la cour qui sont multipliés depuis lesdits états 
^Orléans de la moitié , à quoi il faut pourvoir , 
s'il y a vingt-qi^itre comptables à la maison. 

349. Au lieu dudit grand nombre , se contenter 
d*en avoir moiite , savoir : 

350. Le trésorier des officiers, domestiques, qui 
s'appelle trésorier de la maison , pourrait payer 
lesdits officiers , ccfnvme aussi la chambre aux 
«leniers , les deux ceiits gentilshommes , et quatre 
cents archers de la garde et prévôté de Phôtel. 

/ 35 1 . Le receveur de 1 écurie payeroit lé menu de 
laf<:hambre, argenterie « offrandes et aumônes. 
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3Sa* a Moulins , toutes les charges de la coud 
furent mises à un seul comptable. 

353* Oter les contrôleurs de ta jnaisdn du roi p 

3ui ont été faits alternatifs^ qui engendrent grand 
ésordre et confusion. \ » 

'» 354. Faut supprimer tous les trésoriers de rèx-s 
fraordinaire de la guerre 'et ordinaires , et que 
tels officiers soient dorénavant comipis d'an en an^ 
de personnes suffisantes, comme il a* été d'am 
cienneté- 

3564 Oter les contrôleurs alternatifs de Fartil- 
lerie , et qu'il n'y en ait qu^un seul q\xi sera cKosi. 

356* Que les quatre grands-maitrés qui ont été 
ct-devant faits soient réduits, en up. graqd-maître- 
enquêteur, général réformateur , comme detoyat 
temps a été fait. 

3î>9. Que les receveurs et contrôleut^s-généraux 
des Dois qui ont été faits et créés avec lesdits' 
grands -maîtres soient aussi supprimés ,. et les 
officiers réunis comme anciennement yaujçreçeitesi 
générales , et tous officiers réduits au npmbre du 
temps de If rjincois L 

36o« Les cours et jurisdiç^<;nsdes maréchaussées^ 
amirautés.^ table de marbre réduites au; nopobre 
et au pojLivoir.de leur première créaiioR-et^insti-' 
tution I avec révocation: ^ ()e . toutes ^mpliationsr 
et augmentations ,, ^t .^dit.Ja. suppre$si0n des» 
officieif^ faite par mort., 

36ir,(^ue les. douze contrôreut s • généraux et 
provinçiâvx qui .ont été faits pour la guerre ,^ 
au Ueu^ dç ce quil souloit être autrement , soient 
ôtés^ et que le roi fasse choix et élection, d'un., ^ 
\9i6A. l;^'oa'.a.aussi fait •. et qui sont; ip utiles «^ 
quatre f^airôle^s provinciaux en Picardie , Cham- 
pagne^, t^anguedac , Guyeaoe et Biémont,, qpfit 
est hesbià de supprimer* 

G iij <. 
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^ " 363. ïî y a grand rionfiltire de cô^rirrâssair^* 

cootrôleâft dès giîeites,' et payeur^ dcî^endafme-r 
ries, dont les gaçe6 ftiôfittent bien U ioo,ôoôlîv'-i 
ibacri îlftut pbiKs^oirçt les reduirè^^^^ : 

• 3(^4. Faiit supprima leédtté^ta ts de coàlm}^difç# 
et contrôleurs , qui se ferofiît ci-après* |)jiV 'çbih^- 
^,>A^infssiôh et par gentilshommes. ' '•',. 

^^A--/^"^ • . 365; Le remboursenrieht' 'd^^dU^ "HiJfBcës* çsî 
V graiïd'/è't se peut né^mbins faire Sffni^ ^ràti^è- 

c^^ meht toucher à là boUraie du r6i\ Sn^ôfe' i^îdër 

des deniers revenaiis-bons de la gendfârni^r?? ,' àfli^ï 
qliUI 'se • trtHivera que là plupart des bfifeciîS ont; 
peu de finances , et Ont de grands ^àké$. "'; 
' 366. teut qui se trouveront- 'pourvus d'è^fs , 
auparavant que -les édits de la créatîbri 'd*iceùr 
furent vérifiée auX cours * de partèmens y soieflf 
îîupprimés par mort , et que ci - ^près aututfi 
•ffoîènt atn^î pourvus. Ton n'ait aucun. èjgàtr4 
èsdites prdvisioris. ' ^ . rt ; , ^ 

367. Tôils lesdits états d'Orféani 6Û(jp^rîrti*àbj[ei 
seront supprimés' par mort-, si mtéu^i Ji'^îitië^tl 
ceux ^du ressort des sîégès* en faîr^ fès^ 'iénS-^ 
boursemens , ce qui leursera* permis 6iîre iîç cèf 
qui appâtVoîtfà être éwtîeraUx côffri?s du roH 
> 368. îL*égHse reconftoît <juè les dfçfQfitsf'fbfe'; 
përe etfrèt*è de tbtré majiestè , ôiK', par leurs 
frès-àages ^t pfdVfdés'gbUverhèmënsYfeit béàii- 
eoûp dé bièô à cette •^Cèurbhne;'' le clergé sait çt 
atteste quel fruit les victoires que yotre iSà^j^t^' 
i hèUr^seni^erit obtenues pàt là gracè de D{eù , 
pendant sa HëUtieriîihce géjiéràlfe pour- î^ déïKnt' 
toi C harles , ont apporté ; et ^xïç , par votre maji?s,rèf. 
tt par son père et trère, notre religion c^tlSlibfiqà^; 
qui par les sectes et hérésies ^ par fès façtiohs et en- 
treprises des ennemis de D[èùjet'dé^sdfij¥gl7sè', 
étoH presqu^anéàntié j dtire étsiibsiàte , W /u^tfcc 




_ <^,uînzç_arisf 
peu de cessé' çt^^ rç^i^. 
lâché enqué^ués' parfiès de Votre royaume ;.jBt 
pour dire eri un mot tout ce ({\à en votre rpyàuipeT 
feàte Aé hohtt profitable ^de tbdi ïè tën^p$ pa3sé| 
rtous à été par votre;^ma:jeàt(é çpnfirmé'f t açs^rjé l 
et toutefois cô'tnrîic ©et le hatu^Ués èhosç^ 
hUmàiqes ^.qu'entre- îcelles il né ^^^ dhosfe' 

•qui soit eHtïère et parfaite , entré to.tïs çés'grânds 
Diehs et bohhèurs n'est depiiis le décês^du granU roi^ 
François premier jusqu^à Ini plus^^ qu^aupar^vani! 
travaillé d'infimes profusions et extraordinaires 
dëperises, dont tous les grdres et états dé, ce rôyaqm^^ 
ont tant souffert d'afElictibris et rpîsérçs , quils o*é% 
pfeuveht^ plus, rtiéme réélise à été tant He ce 
SI ^maltraitée par tanP de sortes de levées- de 
deniers , , sùbyen^îons' ordinaires çjt ei^traordij^ 
liairés , ventes. d'immeubles , joyaux Vetiquiiiij'ës^V ^ 
cwKtroft', paieiiïehtde mîllïbns, taxe^ de çfcptiç^^^ 
tf^es de fabriques et autrement si misérablement 
affligée » qiie les mêmes lîiérétïqùes ennfinu^ 




ainsi , mais, pour 
qii'iï se fait de soufftir telles indignes exactions, i^ 
levées indues et sacrilèges, être faités^coptreet au 
préjudice' de' l^bririeur de Dieu' et cié son église^ 
369. B ^st bieii vrai que les, guerres civiles- 
o^^ apporté une grande partie dé tant de malheurs ^ 
mais il est au^ cërtciinqu'ity a de la mauvaise 
facpn dé lai Tk^ôcè trop/ grande et débordée 
des dép(itéey*in\!itÏÏèi'et voîupluaïresV^és do^^ 
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1 tiens immenses , des bàtimens et des bombance^ 

plus quM ne fait besoin^ 

S70. Tous, à quoi pourvoir à Tavenir ef ii la 
«écefesité des affairés dé votre majesté , les ecclé- 
siastiques lui ouvrent les moyens dont ils se sont ' 
pii aviser, pour le peu de connoissance qu'ils ont 
eue de vos finances , par les états qu'il vous a 
plu féur faire communiquer; et attendu qu'ils n'ont 
pu avoir conM|unication dçs papiers et registres 

2ui sont en flRhambre des comptes à Paris , qui 
toîent nécessaires pour réclaircissemént de vos 
finances , ils vous su()|)lient très-humblement les 
vouloir excuser , ;s'ils iié vbiis y donnent tel et 
si- ample conseil qu'ils désireroient , et qu'ils 
espèrent , s'il vous plaît , leur donner le moyen 
de revoir toutes les choses plus exac^emient et 
^ plus de loisii'v . n 

371, Et I*, vous remontrent ce que le 
Seigneur Dieu , par son prophète Ezéchiel . cha- 
pitré 45 , dît que lé prince doit avoir son dçniainc 
propre et partieMlierj pour entretenir sa nriaison^ 
et subvenir aux dépenses publiques, afin qu'il 
nè grève son peuple ^'exactions et imposiitionsf 

^7^. Autrèfèis et dès Pan i56i , le clergé étoit 
entré en convention avec le feu roi dernier décé-» 
de ,' pour racheter premièrement son domaine > 
puik après, séSr^^îdés et gabelles, et finalement ft 
dedans certain temps, le rendre dutoiut quitte. 

Zyi.bis, Cette conventiop a été fournie, et trois 
fois davantage , par les ecclésiastiques dont ils sont 
ruinés , et le roi n'a point été pourtant acquitté > 
par l'argent a été détourné & autre usage ; par quoi 
est raisonnable et très-nécessnire de chercher autre . 
moyen de racheter ledit domaine, ,. 

373, Il semble.au clergé qu'jl #roit fort utile 
tX nécessaire »,pour réiinir entièrement votre do- 
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maine , de le r^ettrç tout sous votre main , de quoi 
les acquéreurs ne pourroient avoir naain- levée, sans 
avoir fait préaJabieinent apparoir que les deniers 
portés par l^urs contrats sont venus actuellement 
au profit du roi , et cependant faire réaffermer de 
nouveau^ sans allusion ni intelligence, loùslesdits 
domaine^ au plus offi-ant et dernier enchérisseur , 
à la charge que Jes deniers provenans desdites 
fermes, ]c*sdits acquéreurs, sans préjudice*de leurs 
hypotèques , seront payés par forme de pension aa 
denier ia,.et le reste et surplus emplo^ié en ac-i- 
quéts dudit domaine ; en quoi faisant, il» y ayroit 
espérance semble dç s'engager et réunir par suc- 
cession de temps». 

. . 374. Ou bien il s^i^pit meilleur, pour vous secou- 
rir plus promptement, vendre une petite partie de, 
votre domaine pour racheter le reste , qui tourperoit » 
à grand profit, €t pour exciter les personnes. à Ta-y 
cheter , qui reviendra , à ce que l'on espère au 
denier 40 „iceluî doiTiaine payable, le prix moitié 
en, argent comptant , et moitié en rentes consr 
tituées par le roi, qui sera autant d'acquêts et 
de fonds rétablis } d^ sorjle que 400^000 liv. vendues . 
i cette raison , vous rapporteront plus de deuX; 
millions par an, étant assuré que .vous aurez bon. 
marché de^ .rentes qui vous seront baillées 9 et 
vendront beaucoup plus haut $ c^ qiie ferez mettre- 
en vente , laquelle il faudroit que les gens de 
vos états aniorjsasSent c^.çonfeeçtissettt pour 1-as-i 
«urè nce des ac jwéreurs. Par ç^ impyen , votre 
nfiajestéstra pius^-içheen doiliaine3que ses prédé- 
cesseurs». •.. \ -^ \-^J • ; . ^.^ ^ .... . • ^ 

375. Ce revenu sera bientôt awgmeiité de beaur . 
coup, s'riplaità votre majesté. permettre lasuppr^S" . 
sion par mort, de tant d'officiers assignés et gagé$. 
^ur ledit dqmaine, et q^ue les fern\iers particuliers 
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T ' rechercheront à Paris tout ce qu^appàrtîcnt à cette 
affaire , et à trouver quelques meilleurs règlemens 
'dé.vos finances , paf cl-àprès ayant eSpérance que 
de ces seules constitutions de rentes mal assi^né^s» 
il vous en reviendra un million de rente eaprofit. 
38^. Cepetîdant semble auxdits ecclésiastiques 

3ue votre majesté doit réduire toutes les rentes au 
ernier i5%, et que cette diminution Vienne en 
acquit et rachat de son principal. ' 

o83. Supplient aussi qu'au cas que vos affaires 
vous contraignent de hausser quelques impots» 

aùe ce soit sur les choses qui servent à. corruption 
es mœurs de ses sujets*,' comme sur les irîanr 
dises , acquêts, parfums, draps d*or et dVgent , 
soies , crêpés , canetilles , passemens , écarlatés , 
cramciisy et autres marchandises^* dont vos ordon- 
nances cottent 4S0 sortes dVspèces , desquelles la 
moitié ne sert qu'à corfompre la simplicité de vos 
sujets. ..-'.. 

884. Par ce moyei^i les voluptés seront retran- 
chées; et i/U se trouve 'quefqyes-urts qui , pour 
c^use desdits impôts, ne se retranchent , ils auront 
honle dé se' plaindre de ce que l'on aura die leurs 
voluptés. • ' ' ' 

385. Les aycîes du yin éc/mpris l'équivalent , et 
l^s ô'SQus pour' muid se ppuvent augmenter, par 
bon rtîénagéqtté l'on peut faire , en baillant aucunes 
d'icelles fertnes de nouveau; réglant les privilèges, 
ot ce que dessus est estimé devoir augmenter 
Fayde du vin de 5oo,ooo^ Ilv. / 

386. Depuis quatorze dû quinze ans on a ou- 
vert en France un moyen dç Siècotif ir lé roi ètTétat 
par apparence ; tnais.en eflèl dé ce moyen il est 
advenu là misère et ruine dudit état. 

' 387. Ce^'soiftrlès pactes qui ont' été- faits avec 
vous 'et avec v^a pi-éaéçessièwrs rdiàV tant par étran- 
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gprs que par aucuns de vos sujets , à ce faire attirés i : 

et alléchés par lès mauvais exemples des autres. 

388. 60US tels noms honnêtes et couleurs de 
parties, ont été faites et prises infinies grandes et 
extraordinaires usures, à votre préjudice et de votre 
état , qull est plus raisonnable de faire réduire et 
précompter au sort, cf. vous acquitter d*au tant vers 
ceux à qui vous dtye^ eqcpre. 

389. Et pour le regard cje^ceux qui sont ja payés 
qui ont du bien en F^rance, le répéter comme. 
chose induement payée. , 

390. A Pcxêmple du roi Philippe de Valois , qui 
se trouvant embrouillé de pareils trafics et pra- 
tiques contre lui et contre son état , pendant la né- 
cessité de ses affaires, il usa contre telle manière 
de gens d'un trop plus rigoureux moyen , confis- 
quant le sort principal de leurs dettes. 

391. Semblé aussi que votre majesté, vu la né- 
cessité de ses affaires, se doit' modérer pour tous, 
dons eit récompenses de quelque sorte que ce soit, 
au plushaut de aoo,ooo liv. Considéré que les bons 
princes ont été remarqués par bien peu donner y 
et n'ôterrienj, et que les tyrans, au contraire, 
jiàrcé qu'ils appauvrissent grand nombre de per- 
sonnes pour enrichir un petit nombre , aussi que 
tous , même les gentilshommes, doivent plutôt as- 
pirer a l'honneur qu'au profit; d'où venoit.ancien- 
lienieqt que les couronnes qu'on donnoit à ceux 
qui avoient bien fait, étoient de simple bois vert 
et 'de nulle valeur. ^ 

' 392. Plaise à votre majesté renouveller contre 
les importuns demandeurs l'ordonnance du roi 
I^hilippe de Valois , qui vouloit que les dons royaux , 
fussent nuls, si par iceux n'écoit fait mention des^ 
autres bienfaits octroyés aux dofiataireset à leurs 
prédécesseurs. 
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ehrëgii 
étoient nuls. 

394. Que les dons qufe votre majesté fera soient 
réduite à mesure des nriérites et seryicf?3 des dona- 
taires ; car outre ce que vôtre revenu ordinaire et 
extraordinaire ne ôeut porter l'es dons immenses, 
il est certain qù'jl n*y a rien qui corroipgè pïtjs. 
vos sujets, et les eiille'à rebéMibn,nepQiiyantsou^ 
1er Idur avarice et dissolution ^ et comniander à 
Tenvie. 

395. Qu'il ne soit fait aucune donation des restes^ 
des reliqùataireS de vos deniers de qjLiçlquë. oaturor 
qu'ils soient » ordinaires , extraordioaireé ou. c^«, 
suels. ' 

896. Quetousdonssoientmîs àunfipêmerô|e,de 
mois en itSois, et payés par ùri même cocpptable^ 
soit qu'ils soient en argent ou en çquipoleiit, afia, 
cju'on ôtela confusion , et qu'on puisse recppnoîtcç, 
les sommes qui sont données, et quelles personnel 
se sentent de vos libéralités. 

897. Et d'aiifanr que par le? états qu'il vou£ i. 
plu rious faire communiquer , èsquels ne sont enpbre, 
conienus tous lès dons , il appert que lesdits dons 
et récompenses féitessur l'épargne , saris les recettes 
générales depuis l^an i566, se montent à pluâ de 20 
millions; plaise à'votre majesté que îes susdits dé- 
légués dé vos^états sur les coristîtïitions di^ rentes, 
pui,ssent%iMSsi.recherc{ieFlesdQns jmnfienses, et les 

898. Pour le regard dès pensions , supplient 
votre nifijesté les réduire , cpipprises celles des 
Suisses , Aifèinlànds et autres étranger» , et géné- 
ralement des princes et officiers de là couronne, 
gouverneurs oes provinces > vos gentilshoflbmes et 
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dUtï'ervos sujets, ta^t celles qui se paierie en votre 
épargne ^ue recettes gépérales , à la somme de 
éoo^oQO livres, dont i\ vous plaira faire état. 

899. L'épargné et boa méoage des finances étant 
le plus g^and revenu dun prince, sebn que l'em'» 
pereiir Vespa^en jugeoit avoir recouvert une dé* 
mesurée sôKOftie de deniers , pour le remède qu'if 
apporta il ^épuisement auquel il succéda , lesdits 
ecclésiastiques supplient votre majesté recourir 
plut&t à ces mayeos^ que d'imposer nouvelles taxes 
et subsides 9Mh: vos suijets ; et partant Itsdits ont 
avisé vous remontrer, pour le bien de votre service, 
décharge de^, votre conscience et soulagement de 
vos sujets, ce qui sr'ensuit , sur l'état qui leur a 
été baillé par votre commandement , des dépenses 
ordibajrea. du- royaume et de votre maison. 

400. Semble auxdlts ecclésiastiques , et requiè*;' 
rént votre majesté de réduire votre gendarmerie 
au. nombre d^ trois mille bonunes d'armes,, pour 
le paiement desquels ne se monte que la somrpe 
de 2^800,060 livres, qui sera fait un nfiénagesur 
le passé, d'un million et tant de mille livres , cft 
semblé qu'il ,fauj. commencer là réduction en 
cassant, les compagnies de ceux qui porteront lés 
a^mes ^ pour contrevenir à ce qui sera ordonne 
par votre majesté en ces états. » 

401* Rédiiirci aussi ilés mort^^pàies^ en ^toutes 
sortes de garnisons et bandes de gens de pied 5 
advenant paix , k la somme de U209t,Qoo livres, en 
quoi se fera ménage dé 700,090 livres. 

402* Réduire, les. seize galères k sibc^ retirant les 
dix autres, à couvert, en attendapt ja'nécessité.dei 
s'en servir , à qtipi. suffira 1 00^000 livres , partant 
épàrgheipez, i75,70O.Hvres. ' • 

* *^c&. Faut composer des arrérages dûs aux ca-» 
pitaioef de, galèrésc^ laiumeiilkviv/ compte qÇon 
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pourra , étant à considérer que lesdites galêrcsi 

n'ont fait aucun service, ni en état d'en faire. 

404. L'ordinaire de rartilldrie qui consiste en 
gages d'officiers , doit être réduit à 36,ooo lîv. 
comme du temps dû roi Henri , et k 40,ooc> jiv. 
au plus ; et pour l'extraordinaire , en temps de 
paix , on se pôurroit passer de 60 ooo livres. 

405. Pour les réparai ioi^s et fortifications des 
villes et places frontières , faudroit donner Vou- 
yrage au rabais , où assisteront avec le gouver- 
neur quelques personnages d'honneur, que votre ma- 
jesté voudra pommer, et ne sera vacqué au coût 
qu'à trois ou quatre places ou villes, pour évit^* 
aux malversations qui s'y commettent ; et suffira 
d'y employer 200,000 livres, lesquelles seront mi- 
ses en un coffre dont il y aura deux clefs , l'une 
pour le comptable , l'autre pour un ou deux des 
plus apparens de la ville ou place qui se forti-^ 
liera , et iceux signeront les acquits, et serviront 
de contrôleurs. 

406. Pour votre écurie , semMe la dépense 
devoir être retranchée à 120,000 liv. 

407. Retrancher aussi le grand*^ nombre d'offi- 
ciers , et les réduire par mort , au nombre du temps 
du feu roi Henri ; ainsi suffira par an huit vingt 
mille livres. 

408. Combien lasuperfluité des habita et dépen- 
ses profuses sont dommageables à un état , les an^ 
ciennes loix sumptuaires en font assez de foi, et 
même la loi des Romains dite ^/y^/e, par laquelle 
fut ordonné, lorsque la guerre Carthaginoise étoit 
plus embrasée, que nulle femme pôurroit avoir 
de tous ses actions et ornemens, plusdedemi-oncei 
d'or, ni porter robes de diverses couleurs , ni aller 
en coches. Et nos pères, du temps du roi Jean , 
ordonnèrent que, durant sa prison , personne de 

quelque 
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quelque sexe et qualité qu'elle f5t , ne porteroit en 
habillement 9 or, argent , ni porter couleurs.de 
vert ou de gris, robes et chaperons découpés , et 
que tous jongleurs et ménestriers serpient prohibés, 
409. Plaise à votre majesté retrancher les ex- 
cessives bombances , précieux vètemens ♦ pierre- 
ries , aflicquets et autres dépenses extraordinaires, 
tant en habits qu'en bouquets^ que Ton voit taiiC 
en votre cour qu es bonnes villes et maisons des 
gentilshommes de votre royaume. 
. 410. Et parce que les ordonnances sur ce ne 
pourroient être si efficaces que votre exemple; les 
ecclésiastiques vous supplient modérer les dépen- 
ses d©«j rarêenterie à 40,000. livres ,^ comme aussi 
les iserfMQe la chambre à même somme. Pour la ^V >'^ 
vénerie et fauconnerie > réduire la dépense au plus . r j . ♦ 
à jiiOiPooHv. i»/' .? •. . M 

411. Attendu la réduction ainsi faite que des* i ^ : 

sus, la reine sera suppliée de réduire sa maison 
k 200,000 liy. pour le plus , qui servira d'exemple 
pour les- autres princesses. 

4 là. Les gages, états et entretenemens ordinai-- 
res des officiers de la cour , écoliers , con£!ierges 
et autres, soient réduits au plus k 6o,ooaHv. 

4i3. Est aussi très -nécessaire retrancher les 
voyages ; et attendu que les postes peuvent^ suffire 
et satisfaire à une grande, partie d'iceux , de n'en 
ordonner aucun pour dons et récompenses, sans 
grande et urgente cause, et les gouverneurs s^ont 
admonestés de faire le semblable, et réduire le 
total à la somme de sdx vingt mille livres. * 

414. Les achats des meubles de votre rtiaison 
soient ixiodérés à So,ooo liv. au phis. 

4tÔ. Réduire les deniers qui se paient pour vos 
ambassadeurs, salt^ de commissaires et autres j(\ 
parties extraordinaires, à 100,000 liv. 
Càh. gén. prem. Et. de Ulois ^ i bj6. H 
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Î416. Réduire aussi les gages des of&cîers de U 
marine du Ponant , attendu qu'Usf sont peu iiéces- 
. maires 9 sqjent réduits à 9000 iiv. 

417. Semble , vu le temps, que pour Tentretene- 
meni de vos bâtimens y aura assez de 5o,ooo Iiv. 

418. Tout ledit ménage et retranchement étant 
Êiits, viendra au profit de votre majesté plus de 
trois millions ; ce qui vous sera plus louable que 
de surcharger vos sujets de subsides et imjlositions 
nouvelles. 

419. Ajoutant à ce la suppression des officiers, 
selon qu'il est contenu ci-dessus , et même suppri^ 
m«int. du. tout les intendàns des fins^nces qu'on 
\Q\t de rien être devenus à grandes richesses , ce 
qui ne peut être qu'au dommage de vos deniers, 
se fera une autre épargne. 

420. Réduire les secrétaires de vos finances au 
nombre ancien dé quatre. 

421. Ordonùer qu'il sera.' fait une grande re- 
cherche des compqrtemens et malversations de 
ceux qui se sont grandement enrichis du manie- 
ment des» finances , n'étant à croire que «i sou- 
daines richesses aient été acquises par bonnes 
voies , et y a espérance qn'il vous en reviendra 
beaucoup de profit des confiscations.^ ♦ 

422. Et d'autant que les deniers se trouvent au- 
jourd'hui es mains de ceux qui ont en main vcfs 
finances , seqible que votre majesté ne sauroit 
prendre un plus prompt secours , que mettant un 
bon et gros tmprunt sur ceux qui ont manié et 
manient tous les jours vosdites finances, soit es 
titres d'offices ou en qualités de vos fermiers et 
faiseurs de partis, et autreé-qui se sont prévalus 
de vos nécessités et bienfaits, lesquels sous ce 
peuvent dire pour cejourd'hui, bien assez. 

428. Touf trésoriers, contrôleurs, receveurs et 
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autres officiers ordonnés pour le fait des guerres , 
ensemble tous ceux qui auront eu maniement des 
deniers des impositions» ou auront été employas. 
à leslever , représenteront les étars de leur recetté- 
depuis les troubles , afin de voir s'ils ont rendu bon 
conipte et prêté le reliquat , et pour rérifier ce 
qui sera entré en l'acquit du roi ; et étant trouvés 
en faute, sera contre eux procédé par confiscation 
de leurs personnes et biens, ou seront condamnés 
es amendes applicables au roi. 

424. Soient aussi recherchés les grands abus des 
munitionnaires, lesquels, sous l'autorité du roi» 
ont pris les frutis du peuple à tel prix qu'ils ont 
voulu , et quelquefois pour rien , et s'en sont bien 
puis fait payer. 

425. Partant que les deniers des aides, gabelles 
et autres •subsides, n'ont pu profiter au faitoii 
elles étoi^nt ordonnées, étant distribués ou con- 
vertis à autres usages ; soit donné ordre , que tous 
deniers soient employés à ce pourquoi ils ont été 
imposés et destinés ,.ce que vous supplions de pro- 
mettre en bonne foi, et ordonner que tous vos 
receveurs-généraux , super-intendans et autres par- 
ticuliers, jureront soit à vous, ou à vos juges des 
lieuxi, ne distribuer autrement lesdits deniers, pour 
quelques contraires mandemens qu'ils aient et 
reçoivent, auxquels ils ne soient tenus d'obéic 
pour quelques nécessités que ,ce soit , et s'ils 
îaisoientle contraire, soient privés de tous offices 
et services royaux , et mis en prison ; et soit donné 
puissance aux syndics des pays , qu'ils les puissent 
prendre où ils les trouveront, et ne seront élargis 
des prisons, ni reçus à faire cession de biens, 
jusqu'à ce qu'ils aient entièrement rendu et payé 
ce qu'ils ont baillé et distribué dudit argent. 

426. Parce que le peuple est grandement op- 

Hij 
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I presse^pour laugmentation du prix des monnoîoK j 

et pour les billonnage , transports et commutations 
d'iargent que l'on tait ^ semble être bon , s'il plaisoit 
à votre majesté, faire très-étroitement tenir la main 
à empêcher lesdits transports et à pourvoir au bil- 
lonnage, tant les trésoriers, receveurs qu'autres 
officiers , et que votre majesté ordonnât prix rai- 
sonnable aux espèces d'or et d'argent, et qu'il 
soit défendu , à peine de la vie , à tout le monde, 
de mettre et prendre lesdites espèces à plus haut 
prix que de TordonhaDce , et pour autant que l'abus 
provient des marchands , qui y mettent telle loi 
qu'iMeur plaît. 
N r ; 427, Seroii aussi bon , que votre majesté charge 
les corps-de-villes et administrateurs d'icelles , 
enisemble les consuls des marchands ,' pour faire 
entretenir Tordonnancf , et afin d'y être rigoureu- 
sement punis , au cas qu'il se trouve parxi-après de 
l'abus , fa proportion préalablement faite. 

4^8. Pareillement défendre l'entrée de toute» 
sortes de monnoiesdans ce royaume , s'ils ne sont 
d'or et d'argent fin, et que pour accommoder le 
peuple de cedit royaume, il vous plaise faire 
trafiquer de la monnoie servant de sous et de gros 
blancs , qui soient composées de telle matière 
que Ton ne la puisse transporter avec gain hors 
le royaume, et que cependant le peuple puisse 
s'en accomrrîfoder. 

428, bis. Que les maîtres et officiers des mon- 
noies , chacun en son endrbit , aient à rendre 
compte 06 ils ont pris le billon et matières de 
tnonnoies qu'ils ont faites depuis ces guc*rres , parce 
que pâr-lài(e découvrira le oillonnage dont ii{> ont 
usé avec les receveurs. 

4^9. Plaise à votre majesté renouveler l'ordon- 
nance faite aux états, du temps de Piîilippe de 
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Valois , de Tan i338 , qui portoit qu'il we seroij 7 

dit aucun impôt sur ses sujets, sans leur Côn* -'^-'.^V 

sentement; ce qui a été depuis confii'mé par 
Charles VIII aux états tenus, où depuis fut ajouté 
que tel droit ne se pouvoit prescrire. 

480. Plaise k votre majesté promettre que les 
édits, ordonnances, qui seront par vous faits avec 
l'avis de vos états, soient inviolables et irrévoca- 
bles, autrement que par autres assemblées d états- 
généraux ; et ce , par serment solennel tant de 
votre majesté que de la reine votre mère , de 
monseigneur votre frère , de MM. les princes du 
sang , et autres de MM. les pairs de r rance , de 
MM. de votre privé conseil , de vos cours de 
parlemens, et des gens de vosdits états ; et qu'il 
soit ordonné à toutes vosdites cours de parlemens, 
tous vos autres officiers et sujets, n'avoir égard 
ni .obéir à tous contraires mçindemeils; et soit 
auxdits sujets loisible de résister contre tous ceux 
qui se voudront opposer et contrevenir, de quel- 
que qualité et condition qu*ils soient , et par spé- 
cial soient relevés de toute fidélité et devoir en^ 
vers leurs seigneurs , y contrevenans en aucune 
façon directement ou mdirectement. 

48 1. Qu'il plaise à! votre majiesté faire commu- 
niquer les édits qu'elle fera dresser , tant sur les 
plaintes et doléaAcés des ecclésiastiques, que sur 
celles des autres états, et permettre qu'où lesdita 
édits corttiertdrôiertt choses préjudiciables k leuk- 
état, ils puissent faire sur ce les remonftancèR 
qu'ils aviseront être nécessaires avant la publica- 
tion, laquelle \h supplient n'être faite, sans les 
avoir entendus suffisarnmént. 

482. Que pour les poursuites déroutes affaire^, 
et doléances particulières des gens des états , pFaise 
à votre majesté les ouïr et commettre person- 

H iij 
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Lvic .&tvv pag^ pris , partie de votre privé conseil , rt pa • 
' ^ . Vi' lie d'autres gens que lesdits états vous nommeropt , 
' pour de Justice les ouïr^ et expédier les provi- 

sions sur ce .nécessaires. Et qu'il vous plaise aussi , 
répondre les cahiers particuliers des provinces, 
leur permettant asusi qu'ils puissent ajouter à leurs- 
dits cahiers, tant général quç partiçqlier, c^ qu'ib 
pourront connoîtrè ci-après tendre tant au service 
de Dieu et de votre état , qu'au soulagement et 
règlement de leur ordre , et du reste de vos sujets. 
• 433. Et pour obvier à, l'aivenir que le royaume 
ne tombe en la misère et désolation où il se voit, 

f>our n'avoir d'heure extirpé les vices et abus ouï 
\\\ ont causé sa ruine , et aussi que pour l'innr- 
xnité eh laquelle cet état se trouve , il sera mal- 
.aisé de pourvoir, maintenant à beaucoup de bon- 
joes choses ; sen^ble audit clergé que votre majesté 
doit déclarer que ses états seront encore assem- 
blés dc4ans deux ans prochainemetît venans, et 
après-ci , Jterîusde cinq ans en cinq ans , en la même 
.VilledeBloi§,le iS*". de novembre, oi| les jirécédens 
états ont été assignés et assemblés, sans qu'il soit 
besoin d'autre plps particulière publication et 
xnandemens..:. 

434. Pour obvier aux difficultés que pourroient 
faire les cours, de parlement., les sénéchaux, 
baillis, ou leurs, heutenans et isiéges présidiaux , 
à la publication de l'arrêt, sur ce qui sera arrêté 
aux états, semble que votre majesté doit ordon- 
ner que ledit arrêtait toute entière force et vertu , 
par la seule publication qui s'en fera en l'apem- 
:blée générale dtsdjts états , comme s'il étoit pu- 
blié et enregistré p^r toutes les cours de parle- 
ment de votre royaume, et néanmoins ordonner 
que lesdits gens des parlemens le ferons inconti- 
oentpuWieretenregîstrerpiirenient et simplement,. 
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sans user d'aucunes modificaiionsj restrictions, T 

déclarâtÎQiis ou registres secrets , sur peine de nul- ---*-* M V^ 

lité des actes qui se feront autrement ; enjoindre 
parieillencient aux gouverneurs, et vos lieutenans- 
généraux de vos provinces de le faire incontinent 9 
chacun en son endroit^^publier par .tous les lieux 
et endroits desdites provinces , et icelui garder et 
observer , sans attendre la publication des arrêts 
de parlement. * 

43s. Finalement , lesdits ecclésiastiques remer- , 

cient Dieu de leur avoir baillé un si sage et ver- 
tueux roi , comme aussi remercient votre majesté 
du bon espoir , que par tant douces et gracieuses 
parole^ qu'il vous a plu leur dire , et faire dire 
par M. le chancelier , vous leur avez donné es- 
poir de s'en retourner contens et satisfaits en leurs 
demandes, pour soulagement de tant de misères» 
et foules qu'ils ont reçus par le passé. En quoi 
faisant 9 outre que vous conserverez le titre de 
très-chrétien^ Votre majesté doit s^assurer de voir 
bientôt son royaume venu , avec l'état ecclésias- 
tique en sa première splendeur , et que lesdits 
ecclésiastiques continueront de plus en plus leurs 
dévotés prières et oraisons pour votre santé, pros- 
périté et grandeur. 

Le 8®. jour de février 1677, ^^ l'assemblée de . 
MM, les députés de l'état ecclésiastique de France , 
tenue au lieu capitulaire de l'église de S. Sauveur 
de Blois, le cahier ci-dessus, écrit en 81 feuillets 
de papier, a été conclu, et arrêté par mesdits 
sieurs les députés pour être présenté au roi de la 
part dudit état , aux états-généraux tenus audit 
Blois. En témoin de ce que dessus se sont ici sous- 
crits lesdits sieurs dépulés de leurs propres mains. 
Despinas, archevêque de Lyon et président au* 
dit état du clergé, 

Hiv 



rto ïiemon/rancfS du clergé, , 

G. Davanson , archevêque d'Embrun. 

Paris. Jean Duc de Laon. Séguïer. De h 
Vigne. Jean le Bon. J. de Brolly, humble abbé 
de N. p. àe la Victoire. Delabessée; Le Pean , 
pour le tailliage de Clermont en Beauvoisis. 

Gamaches , pour le bailliage dé Mantes et 
Meullent* Peigne, dpyen de Melun. Epigier. 

Pour le bailliage de Nemours ^ Maulmont. 
Angiboust. 

Bourgogne. De Boucherat , abbé dé Citeaux. 
Villebonel , E. sans préjudice de la prééminence 
de rang de la province de Bourgogne. Berbisi 
Adrien Rouvray , sans préjudice de la prééminence 
de la province de Bourgogne! D'Amanzé 9 pour 
le comté de Mâconnois. Le Sourd» pour Auxerre. 
Dobanty. Tilloy. Anth. Boronot, pour le bailliage 
d'Auxcrre. Genevois, pour Bar- sur-Seine. 

NoRMAiïDiE.De S.Frahçors, évêquéde Bayeux* 
Martinbos. de la Bigne. J. Sautereau. Louis de S. 
Gilles , évèquede Porphire. J. Guebert. J. Bour- 
don. V. Jardinier. 

GuYENNJi, Poitou et Angoumois. Am. de 
Bazas, pour la province d'Auck Françoid de 
Neuville , pour la sénéchaussée de Limousin , abbé 
de Grammont. Jehan Caludan , abbé de la Cou- 
ront , député du clergé du gouvernement d'Angou- 
lême. B de Comeilliam *, pour Rouergue. Guitard, 
doyen et député de Saintonge. J. Pussilhon , pour 
le clergé de Limosin. J. Petrîot, pour le diocèste 
de Limoges. Dubellm,con-députédte la province 
d'Auch. Antoine Regôord, pour le diocèse de 
Cahors. De Vacquey, abbé d^ Pontauk , pour 
Aire. Arnault de la Boné» pour le diocèse de Pé- 
rigord et Sarlat. E. Bourdonnois, député d'Agen, 
J. Pascaud , délégué du diocèse de Bazas. La 
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Sayette , pour le gouvernement de Poitou. F. 
Laguillier. P. Prévôt. J. Prévôt de Dannette, pour 
le gouvernement de Poitou. 

Bretagne. A. Hennequin , évêque de Rennes^ 
Rolland de Neuville, évêque de Léon. 
F. Thomé , évêque de S. Mâlo. Alain de 
Poulpris. René de Mauny. De Hardy. 

Champagne. P. Pellevé , évêque de Palmiers , 
député de Sens. G. de Taix , pour Troyes. J- 
Genevois , pourChaumont en Bassigny.A.ôibert, 
pour Vîtry. 1). Deschenets, pour Meaux. Moyssant, 
pour Provins. Lonot , pour Sezanne. Gauthier , 
pour Château-Thierry. 

Languedoc. D'Oraison , évêque de Castres , 
pour le clergé de la sénéchaussée de Carcassonne. 
L'évêque de Saint-Papoul, député pour la. . . . 
A- E. de Montpellier. F. Nicolas R. E. de Nismes , 
J>pur la sénéchaussée de Nismes. Daflis, pour la 
province de Toulouse. A. de Hartelon, aobé dé 
Lestor, pour le diocèse de Mende, et bailliage de 
Gévaudan. 

" Picardie. Carquillaut, pour Amiens. FI. Bru- 
nel , pour la sénéchaussée de Boullenois, Ardres 
et Calais. 

C.'Chanleu , pour Peronhe , Montdidiw et Roye. 
Orléans. P.3iel, pour le Maine. Louis Chari 
pentier. Le Grand. F. Moulins, pourBlois. Pellot. 
Artus Lelonç , abbé, pour le baîlKage d'Estampes, 
De Chalambert , pour le bailliage du Perche. 
Fr^Varquis. Masset, doyen d'Oriéans. 

Lyon. G. Etienne de Senneterre , évêque de 
Clermont. Jean de la Chenaye , abbé de Dellcs- 
Aigues. J.Pauley, officiai et archidiacre d-e Nevers. 
A. Johannes, chanoine et député de Saint-Floun 
De Marna. 
DAurHïNÉ, Jacques Dufaï, âbbé.de S. Pierre. 



t£4. Remontrances de la noblesse , 
nier, édit de pacification , duauel votredite no- 
blesse , pour son regard, vous tient pour duemeot 
relevé ; néanmoins , pour faire paroître à ceux 
de ladite religion nouvelle , aue l'intention de 
votredite noblesse ne tend à les offenser , mais 
à la seule gloire de Dieu et repos assuré de vo- 
tredit royaume , il plaira à votre majesté faire 
par même moyen , une loi générale d'oubli pour 
tous les habitans de votredit royaume , et par 
îcelle défendre toutes recherches ou reproches 
des choses passées , prendre ceux de ladite opi- 
nion , leurs honneurs / personnes et biens en votre 
Î)rotectîon et sauve-garde , comme au cas pareil 
eront vos états, si ainsi vous plaît le comman- 
der , pourvu toutefois qu*ils vivent paisiblement 
en votre obéissance. 

3. Or , parce que le vrai fondement de la dis- 
cipline ecclésiastique est de donner les charges 
de là bergerie de Jesus-Christ , à des personnes 

3ui en soient véritablement dignes par intégrité 
e mœurs , exemple de vie et singularité de doc- 
trine ; vous plaise , advenant vacation des arche- 
vêchés , évêchés et autres dignités et charges ecclé- 
siastiques de votre nomination , y nommer Jes 
personnes faisant profession de l'état ecclésias- 
tique, originaires au même diocèse auquel elles 
seront assises, prêtres à tout le moins six mois 
après leur nomination , d'âge , prudhommie, 
suflSsante littérature et autres qualités requises 
par les saints décrets , et qu*à cette fin n'en soit 
fait don et accord , sinon six semaines après 
la vacation ; cependant et avant la délivrance et 
expédition de la nomination , sera diligemment 
informé, à la requête de vos procureurs-généraux 
«ur les lieux, de la qualité, vie, moeurs, bonne 
renomnoée et conversation catholique » aposto^ 
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lique et romaine, des nommés » ensemble, de leur 
âge 9 sur quoi seront ouïs Tarchevèque , Tévèque 
ou leur officiai , et vos principaux officiers, et 
nombre de notables gentilshommes dudit diocèse» 
et sera permis à un chacun proposer et dire ce 
qu'ils sauront être en ioeux iadigne de telles 
charges, 

4. Semblablement avant Texpédition de ladite 
nomioation , et après rinformatioti sus désignée, 
seroiit les nommés par votre majesté, s'ils pré- 
tendent à. un archevêché , examinés suit l^ur 
doctrine aux saintes lettres, par le plus prochain 
aichevêque métropolitain, et s'ils prétendent ab# 
bayes , prieurés et autres dignités ecclésiastiques . 
par leur évêque • et supérieur , en tQut appelés 
deux docteurs en laj&culté de théologie, et <}uatr^ 
gentilshommes du diocèse^ qui vojua certifieront 
en leur conscience «de la suffisance des;dit^ 
nommés , pour y être par votre ipajesté advisé ^ 
ainsi . Q,uç de raison. . 

ô. Et. 04, par impiprtvnité çu autrement ;p VQtfQ 
majesté aurqit nommé èsdits archevêchés, évê** 
chés, abbayes et; avt^es digaitès ecclésiastiques 
susdites, cofitre 1^ forme ci-dessus déclarée, vqu4 

}>laise dès^à-présent, comme dès-lors, eq déclarer , 
a nominàtion-et provision nulle et de nul eflèt^ 
et vouloir que tous les diocésains et tous autres 
sujets desdjtes dignités, nesc^iept tenus recevoir ni 
•béir aux nommés , en qq^lque ao|îie que Qe. $91,^^ 
et que les fruits d'icelles soif nt saisis et séquestré^ 
par vos juges, a^ prpfit de ceu^ qpi seront ipii^ 
1^1 sql^rogés eu. le/a^ places ^ de U q^ii^Uté et en 1^ 
forme susdite^ ...^ .. 

6. Que nqls étrangers ci: .ngii^f originaires de 
votre royaume , «puissent par cir«prçs ^nir. aucuns 
f rchçvèçhf * et évêchés,, ab|?^%et awtre^béné? 
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fices qiîelconques , n'(^tânl^ raisonnable que vos 
légitimes enfans et sujets soient privés de ce qui 
naturellement leur appartient ,ct que ceux qui 
en tiennent de présent, soient contrains les 
remettre dedans trois mois , autre^ment soient 
déclarés vacans et impétrables ', excepté toutefois 
les princes qui en tiennent de présent , lesquels 
néanmoins n'y puissent étaW^r vicaires , receveurs 
ou autres négociateurs non-bf igiriaires de vôtre- 
dit royaume. ' . 

7, Que tous archevêques, évêques-, prieurs et 
autres ecclésiastiques ne puissent tenir qu'un seul 
bénéfice , sinon les cardmaux auxquels soit per- 
mis en tenir deux ; Purï sans charge, et Tautre 
avec charge d'âmçs , et soient contraints faire 
continuelle résidence en leur charge, sans pou- 
voir en être dispensé» pour quelque cause que 
ce $oit; sinon lesdits cardinaux, tandis qu'ils sont 
en cour de Rome, prés notre saint père le pape, 
et ceux qui de présent. en tiennent deux ou plu- 
sieurs , Choisiront , dans trois mois, celui qu'ils 
voudront garder et retenir , et remettront les 
autres; et soient cpntraints tenir en leurs mains 
les fruits de celui qu'ils' auront retenu , sans- les 
pouvoir bailler à. Ferme, et soient finalement 
vêtus d'habits convenables a leur ordre. 

8, Toutes réserves par ci-devant accordées par 
votre majesté, et qui lé seront par ci-aprè^ des 
archevêchés , évêfchés , abbayes et autres dignités 
ecclésiastiques- étant' à votre nomination , _soient 
dés-à^présént révoquées et pour non faites ; et si, 
par importuhiîé ou autrement, votre majesté en 
accorde aucune , ceux en faveur desquels elles 
auront été faites '^soient déclarés incapables de 
jamais tenir bénéfices.' ' *■ 

9, Ne puissent lesdits archevêché* v^têchés, 



Premiers états de Blois ^ x&'jô. 127 
sibbayes et autres bénéfices de votre nomination , 
être tenus par les économats plus haut de six 
mois, autrement soient vacanset impélrables. 

10. Que semblablement votre majesté ne 
donne par ci-aprés aucunes pensions, sur les ar* 
chevêches, évéchés , abbayes et autres dignités 
ecclésiastiques , pour quelque cause que ce soit. 

11. Aussi que les deu^c tiers des revenus de 
tous bénéfices , soient par les titulaires d'iceux 
employés en aumônes et réparations en la forme 
des saints décrets, les/charges d'iceux préalable^- 
ment acquittées et déduites , dont ils seront tenus 
rendre ou faire rendre compte à leur receveur > 
chacune année , en présence de vos juges , vers 
le détroit desquels Içsdits bénéfices seront assis , 
et deux ecclésiastiques, deux nobles et deux du 
tiers-état , présertis ;' le toutsan? aucuns frais. ; 

lô. Que les évèques ne reçoivent en l'ordre 
de prêtrise , sinon personne ayant moyen de vivre 
du leur , autrement qu'ils soient contraints les 
nourrir et alimenter. à leurs dépehs ; et quant 
aux prêtres ja^ ordonnés pauvres et qui n'ont de 
quoi s'alimenter, si les évêques qui les ont Oi> 
donnas sont encore Vivans, ils soient tenus les 
nourrir comme dessus^, et s'ils sont; morts , soient 
iceux. prêtres^ logés par leurs évéques aux pa- 
roisses ,; abbayes , prieurés, où autres églises oit 
de présent n'en a autant, comme-il est porté par 
^ le\ir fondation. ; ; ^^ 

i3. Et parce que ci -devant. plusieurs archer 
vequesv évéques:et^dQt0es ecclétiastiques ont fait 
de :gr9rïdes co:up6S , et ruinenjt les for^s et bois 
de haute futaie de leurs bénéfices, ?sous prétexti? 
de réparations de. leurs- église^ et ;maèsons, sans 
les yiavoir employés;* vous plaise contraindre eux 
ou iéùrs héritiers à Ja restitmion:de Ja valeur 
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desdits bois, pour être convertie ladite valeur es- 
dites, réparations > et par même défendre à tous 
ecclésiastiijiues de couper ci-^après aucuns bois de 
haute-futaie dépendans de ieur& bénéfices > quel- 
ques permissions qu'ils aient de votre majesté , à 
«peine dé privation de leurs. dignités, en l'église , 
^inon pour leur commun et nécessaire usage. 

14. Au cas pareil que tous les archevêques , 
évêques , al^és , prieurs et ch^ipftres mettront 
«chacune année, en greniers publics» telle quan- 
•tité de leurs grains qu'il sera avisé par les offi- 
aciers de lieux , qu'ils ne puissent transporter 
ailleurs » mais ^soient contraints iceux vendre à 
prix commun et raisonnable, pour subvenir à 
toutes nécessités publiques. 

i5. Le droit de déport çt. annates qiue les 
prélats, prennent en certakiea provinces de. ce 
royaume sur les cures vacantes , soit éteint et 
aiioli emièrement. 

i6. Qu'aussi tous prélats et. autres , ecclésias^ 
tiques ayant puissance de conférer bénéfices , 
ne puissent prendre pour leurs expéditions qu'ua 
hc\x :d'or seulemen/t* 

17. Que les abbesses et prieures jouiront leur 
yie durant de. leur» bénéfices, et venant vacation, 
y sera pourvu . par élection de religieuses. 

18. te privilège d'iodulit dont par ci-devant 
vos chaqQeliera et coucs. de pdirlemens ont usé, 
soit éteint et aboli , sans qu'ils en puissent ci-après 
)Qutr> «n quelle sorte <fue ce soit. f . 

191. Que aucun ne soit pourvu aux cures., s'il 
n'est prèùre, âgé: de vingt-cinq ans pour le moins, 
de bonne ^vie çt mœurs, littérature et autres qua- 
lités requises. ;pa« les saints décrets^ et qu'il n'ait 
été préalablementexaminèsur sa suffisance et doc* 
trine aux sarintes ieltpes 'paril'archevêque ou évêqw 

et 
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et par lesdocteurs de l'église cathédrale du diocèse j, 
soient tous les pourvus auxdites cures, tenus dans 
un mois après leurs provisions, prendre possessioa 
et faire actuel le résidence en leurs charges, , Ss»,ns ç.n 
pouvoir être dispensés pour quelque cause ou pré- 
texte que ce soit ,' à peine de privation ; et, à 
ces fins, les prélats procéderont çL.l'uiiion des» bé- 
néfices, distributi^ des ^dîme^jèt autres revenus 
ecclésiastique^ , suivant Ips saints décrets , afiq 
que par ce moyen et saui aucune excuse , ils 
puissent vaquer k leurs charges , entretenir les 
chapelains nécessaires pour l'administration ' des 
saints aacremens et célébration du service divin , 
Teificace desqueFs déclareront à leurs paroissiens ^ 
et tous les diipanches et fêtes solemnelleS leur 
précherqnt. et expliqueront Tévangile et çpître , 
et leur ^dminisitreront tous wicremens ei 9^puU 
tures gratuitement. ... 

20. Et; s'il y a des ecclésiastiques mal vîvans^ 
après quç leurs supériçyrç auront été par trois 
fois admonestés d'en* faire justice convenable, et 
ne l'auront fktte, soit loisible aux Juges des lîe^x , 
les punir et châtier comnae' laïques, et soient.tou^ 
arcnevêques , éyêques , archidiacres et autres su* 
périeurs ecclésiastiques , tenus faire leurs vi^ita-r 
tions,. 4, leurs dépens, une fois Tannée pour le; 

^TK)ins,ii peiniç d'être privés de leurs dignités,, et 
d'autres subrogés en lelirs places! , .,„ 

21. Ne soit Jpisjble, k aucv^s ayant fait prpfes- 
sion religion: ejxpressè ou tçîcite, sortir de.^î^jjr 
monastère , ou se marier sans dispense de "poire» 
saint père le pape, à peine de la yîë, mêmë's11;!( 
y ont demeuré jusqu'à l'âge de vingt-cinq, ans/j 
ains soient eux .et leurs cnfans inhab^iles a tot>tfs 
successions quelles qu^elles koient ; et ceux qui , pair 
la licence des troubles, étant prêtres ou ayant 
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fait profession expresse ou tacite de religion, 
auront abandonné leurs églises ou monastères, 
ou 3e seront mariés , soient bannis et déchassés 
du royaume , leurs enfens déclarés bâtards et illé* 
gitimes ,et comme dessus , inhabiles à toutes suc- 
cessions. 

à2. Les conimimautés auront la charge et ad- 
ministration deâ Mpitâni et f^ialadéries qui ne 
sont de patronage laïque , et en rendront copipte 
toutes les années pardevant les officiers des lieux r 
appelés deux gentilshommes , le tout gratui- 
tement et sans frais; et que défenses soient faites 
^iUx chambres des comptes de. s>ri mêler ou 
jentreijpettre ^ en quelque sorte que ce soit ; • et 
quant aux hôpitaux et Aialaderies de patronage 
laïques , sera pourvu par le seigneur' coUateur 
iatr^on, de trdis ans en tt-bis ans, de gens de bien, 
>our en être fidèles admistrateurs , et tenus tous 
es ans tfen rendre compté devant laj justice du 
ieu , en la présence* dûïfit patron', ses' officiers 
et habitans. ': • .:. 

:23. Tous abbés et, prieurs soit?nt contraints à 
remettre et rétablir en leurs abbayes et prieurés 
le nombre des officiers religieux ; portés par la 
fondation; autrement soit 1b portion des défaiU 
lans employée en aumônes j et à des fins , sai- 
sie de Votre autorité , par vos jtrg'és^', procureurs 
et tous ^autres officiers ordinaires d^s rieux. 

2.4. Soient faites inhibitions et '<léfenSes; a toutes 
personnes , de quelque qûal it^ etconfdftîoh qu'elles 
soient , à peine de la vie , d^usurpèr directement 
ou indirectement les bénéfices , maisons, justices, 
censives et autres biens en dépendant , et cora- 
ifnandement à ceux qui en tiennent' de présent, 
les vuider et délaisser au>t titulaires desdits béné- 
fices, dedans un mois après la publication d^ 
votre "édit, sous les peines que dessus* 



Premiers étais de Èlois , i5j^6. i3t 
ilS. Soient faites aussi défenses à toutes per- 
tonnes possédans biens et héritages sujets à 
dîmes , d'enlever ou emporter les fruits d'iceux , 
Sans avoir au préalable payé ou laissé le droit 
de dlmé , à la Maison accoutumée , à peine dis 
conKscation de^dits fruits applicables aux seigneurs 
des lieux ou bailleurs par" titfe ou possession! 
îmnriénntîriale. 

a6: Aussi inhibitions et défenses soient faîtes à 
tous capitaines , soldats et gens de guerre étant à 
la suite de Votre cour, de loger aux nfiaisons près- 
bytérales dès* Curés ou recteurs des églises pard-* 
cniales , tant es villes qu'aux champs; ensemble 
à tous rilaréchaux des logis et foufriers dVii bailler- 
.étiquettes, à peine de punition corporelle. 

ii^. Les chanoineries , prieurés et chapelles 
quî sont de là présentation des nobles et ded^s 
leurs nnai!lons, non excédant la somVne de cei^t 
livres tournois de re vertu , et qui de présent sont 
sujettes à décimes , en soient par la suite 
exemptes , ensemble de toutes aliénations du tem* 
pord et aulres charges, pourvu que le sertie* 
actuel s'y fasse ainsi qu'il appartrerit. 

:28. Et qqe ceux qui font profession de la nou-^ 
velle opinion , de quelque état ou conditiorf 
qu'ils soient ^ ne puissent tenir ores ou pour l'a-" 
venir archevêchés, évèchés, âbbâyes , prieurés^ 
dignités , offides , plarces ou aOtre^s biens ecclé- 
siastiques qûelctcrriques. 

aç. Né puissent aussi les abbafy^s, chapitres^ 
Couvens et autres comitjertsaux ecclésiastiques*, 
dorénavant acquérir biens et propriétés , sinon à 
grâce de rachat perpétuel. 

3o. Semblablement plaira k votre majesté sup- 

S lier TîOtre saipt père le pape d'envoyer un rescrit 
L quelques bons et nQtaoles pcr$oni!idges de votre 

lij 
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\royaume , pour informer contre ceux qui par 
simonie sont entrés aux charges et dignités ecclé- 
siastiques , et iceux faire punir rigoureusement 
par vos cours de parlement, les déchasser des- 
. dites dignités et en subroger d'autres en leurs 
places ; et quant à ceux qui tiennent bénéfices 
,pour gÇHS laïques , et leur en prêtent le nonr, 
soient contraints les remettre , dans six mois > en 
mains capables , autrement soient déclarés vâcans 
et impétrables* 

3i. Les statuts et constitutions de Tordre de 
saint -Jean de Jérusalem » soient' confirmés et 
.autorisés par votre majesté ; et à ces fins , vous 
plaise révoquer toutes^ provisions ci-devant faites, 
cies commanderies et grands-prieurés dudit ordre, 
contre la forme et au préjudice desdits statuts, 
renvoyer au grand-maître et conseil dudit ordre, 
tous procès et différends pendans devant vous ou 
vos juges, pour raison dfe telles nominations et 
.provisions, pour y êtr» jugés selon et en la forme 
desdits statuts de leurdit ordre , et autrement 
faire droit ^x mémoires et cahiers dç Tambas- 
sadeur dudit ordre^ 

Chapitre de la nobles se • 

*3s. Et pour autant que toute la force et prî»- 
^cipal appui de cette couronne dépend » après 
Dieu de votre noblesse , et que la diniinution 
d'icelle est raffoiblissement de l'état ; plaise à 
Votre majesté la conserver et maintenir ej\ ses an- 
ciens honneurs, droits, prééminences , firi^nchises 
et immunités jet ne souffrir qu'en aucun endroit de 
votre royaume, elle soit directement ou indirecte- 
mentsujçtte et contrainte à tailles^ emprunts, sub- 
.iide$,,ou autrçs cbarg^es etimposition^x^èlconques. 
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^3. Et k cette raison déclarer les tailles et 
autres charges susdites ,'en tous endroits de votçe 
royaunne, personnelles et non réelles, nonobstant, 
tous arrêts et coutumes contraires que la corrup- 
tion pourroit avoir causé. 

34» Par même aussi, la déclarer exempte de 
tous péages, minages, barrages, douanes, traites 
Ibraines et tous autres impôts quelconques, soit, 
entrant ou sortant des villes , pour leurs blés , 
vins et autres fruits recueillis en leurs fonds et 
héritages, et toutes autres choses qu'elle fera. 
mener et conduire d'un pays dans un autre, pour 
son usagç et nécessité , soit par eau soit par terre^^. 
ensemble les levées qui se feront par munitions , 
étapes 9 masazins de vivres ou autres causes,; 
quelles Qu'elles soient. 

35. Ann^que les vrais gentilshommes soient 
discernés de ceux qui faussement s'attribuent le 
titre de nobles, soit en chacun bailliage et séné-, 
chaussée ^lu par la noblesse un doyen ou syndic 
d'icelle,qui fera registre fidèle de tous les gen- 
tilshommes du ressort , du blason de leur armes y 
honneurs et antiquités de leurs races, lequel soit 
enregistré aux greffes royaux ou chambre dès 
comptes de la province , et qu'il- n'y soit enrôlé 
que ceux qui seront nobles de quatrerace^. 
. 36. Afin aussi que les gentilshommes soient 
remarqués et connus parmi le |)euple , ne. puissent 
les roturiers et peuple se vêtir de semblables 
habits' , ni leurs femmes porter chaperons de 
velours , usurper titres et noms des nobles et 
ëcuyers ; avoir armoiries ; mettre panonceaux sur 
leurs maisons, icelle clorre etremparerde tours, 
flancs , guérites „ marchecouliz, créneaux et au- 
tres défenses , ni avoir , sans permission des sei- 
gneurs dés lieux, colombier^, volières, garennes, 

liii 
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ni chasser à quelque chasse que ce soit » |i peine 
de mille écus d'aip^nde ou autre plus grande si 
die y éch^t. * 

37. A cette occasion , flaira k votre majesté 
faire une bonne réformation sur la superfluité des 
habits, tant dés hommes que des femmes, et par 
îcelle séparer et d-iscerner le gentilhomme du ro* 
turier ^t plébéïep. 

38. Que nuls offices ne puissent anoblir la 
latérite des roturiers qui en seront pourvus , et 
ne soit donné privilège de noblesse, sinon pour 
récompense de longs et remarquables services 
faits à la guerre , et que ceux qui depuis trente 
ans ont ^été anoblis par argent ou ofRces, ,rc» 
tournent en leur condition de roture, et soient 
taillables comme auparavant. 

39. Et si lès roturiers et plèbes achètent fie($ 
pobles , ils n'y soient partant anoblis , de quel- ' 
que valeur que sait le fief et quelques déclara- 
tions qu'ils en aient de votre majesté, ains spient 
tenu§ cpntribuer à Parrière-ban pour raison 
d^iceux , et à la taille pour leurs personnes. 

40. Tous ports d'armes soient généralement 
défendus , soijs peine dp la vie , sinon aux genr 
tilshommes et autres qui , par le droit et ordon» 
nanccs anciennes , ont puissance de les porter. 

41. Les nobles, babitansès terres des seigneurs» 
hauts-justiciers , ou de fiefs de hausbert , ne pour- 
ront avoir leurs piaisons clauses de fossés et 
ponts-levis, ni avoir colombiers en. pied sans per- 
mission et licence expresse desdits seigneurs, sinon 
qu'ils en aient titre ou possession immérnoriale. 

4^. Les gentilshommes étrangers, non originaire? 
de votre royaume et pays qui de présent sont en 
votre obéissance , ne puissent avoir charges, offices 
pu éta^ç jSoit de la giuerre ^ gouveroefnefit de prQi 
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Vmces » garde et capitaÎDieries des villes ^t pl<ices 
fortes 9 conseil privé j ambassades . offices de la 
couronne et de votre maison , et de tous autres., 
qui de toute kncienireté ont été affectés à votre 
noblesse , et si de présent ils en tiennent , ils ei> 
soient <léniis et autres subrogés en leurs places ^ 
excepté toutefois les princes catholiques. 

40. Que semblablement les princes ne puissent 
dorénavant tenir en votre royaume aucuns états 
ou, charges , dont les gentilçhommes .souloiçni: 
être anciennement pourvus , même au temp^ dû 
roi Louis XII. 

44. Les. ducs, marquis, comtes , vicomtes, et 
barons, créés depuis la mort du roi Henri votre 
père, ne puissent, à l'occasion de telles dignités^ 
s'attribuer droits , séances ou . prééminences au 
préjudice des anciens gentilshommes qui aupa- 
ravant les spuloient précéder. 

46. En votredit royaume n'y aura à l'avenir 
que quatre yparéchaux , deux desquels seronf 
ordinairement pr^s de votre personne , les deux 
. autres feront les chevauchées , et ne puissent 
tenir aucuns gouvernemefls ou autres charge? 
incompatibles à la leur. 

46. Que les gouvernemens âe votre royaume 
soient réduits au nombre de douze et forme 
ancienne , en chacun desquels n'y aura qu'un 
gouverneur et un lieutenant en leur absence , 
lequel fera continuelle résidence en la charge^ 
sans jeo pouvoir déparUr» sinon avec expresse 
perjnifision et congé de votre majesté, excepté 
les prbvinces de Normandie et Bretagne, ès- 

3uelles, pour la grandeur d scelles ,. le nombre 
es lieutienans qui de présent y est établi, sera 
continué , sans pouvoir être augmenté à l'avenir, 
- 47.:Nul gentilhomme, piiisse tenir deu,x états 

I iv 



/ 



^^3^ BemqnimnceÈJe la koilesse / 
ep cp toyaume, ou tfeûi charges de guerre ,.m 
en tenir' de votre majesté et d'autres princes eû- 
sêmBle, et çieux qui en tiennent de présent, 
ispient contraints en qiiitter un, et d'auti'es rois 
i?n leurs places, ' . \ 

' 48. Aux états de votre chambre^ '"rnaîson,- 
compagnie des cent gentilshommes et ambas- 
sades, ne soient reçus et employés que gentils- 
hommes de nom et d'armes ; et si ceuxqm y sont 
de présent , sont d'autre qualité , ils en soient 
pronipteiment dèhiis , et pourvu en leurs places* 

49. Aussi aux quatre compagnies de vos gardes 
ne soient reçus que* gentilshommes , capitaines, 
ou soldats signalés, gratuitement et non à prix 
d'argent ; et si aucuns y entrent par une si vi- 
laine porte , soient dégradés des armes , et soient 
les capitaines desdits gardes responsables de leurs 
soldats. 

50. Nul ne puisse parvenir au^x états tant 
de votrp maison, que de celle de la reine et dû 
Monsieur i s'il n'a été quatre ans continuels de 
vos ordonnances, ou capitaine en chef de gens 
de pi^d;/ *' 

61. Avenant vacation des offices de baillis et 
sénéchaux , la noblesse, du bailliage ou séné- 
chaussée élira et nommera à vôtre majesté trois 
gentilshommes catholiques , du ressort , âgés de 
vingt-cinq ans potjr le moins , capables et suf- 
fîsaris ; à tel l'es charges desquels votre majesté 
choisira celui qui bon lui semblera , pour être 
gratuitement subrogé en la place vacante , et 
seront lesdits baillis et sénéchaux tenus de faire 
continuelle résidence enr leurs charges, faire leurs 
chevauchées, et avoir Toeil pour foire main-forte 
à la justice , auxquels seront assignés gages suffi- 
sans ', et si personnes d'autre qualité que-les sus- 
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dits sont de présent èsdices charges, en seront 
démis , et aautres subrogés^ en leurs place^ 
par la même voie d'élection, notamment s'ils 
ne sont gentilshommes de race , n'étant possible 
que, sans cette qualité, ils puissent être suivis 
et obéis, ainsi qu'il appartient , parla noblesse 
de leur ressort. 'En quoi néanmoins ne sera 
comprise la Bretagne , en laquelle n'y a aiicuns 
baillis ni sénéchaux de robe- courte. 

Su,. Lesdits baillis et sénéchaux connoitront. 
de toutes sortes de querelles d'honneur qui sur- 
viendront entre les nobles de leurs ressorts , as- 
sistés de quatre gèntilshoqimes qui , de trois en 
trois ans , seront par ci*après nommés et choisis 
par les nobles des bailliages et sénéchaussées, 
et tâcheront par tous moyens d'éteindre et as- 
soupir lesdites querelles : néanmoins si les que- 
rellans ne vouloient . s'arrêter à leurs avis , les 
r^nvoieront à votre majesté ; et cependant leur 
soit fait défense , sous peine de la vie ,de ne se 
demander aucune chose , jusqu'à ce que par 
votre majesté en soit ordonné. 

53. Et si en leursdits ressorts y a des gentils- 
homnciçs mal vivans , les feront prendre et mettre 
entre les mains de la j ustice, ensemble leurs fauteurs 
et receleurs ; àtquoi faire les gentilshommes de 
leurs ressorts leur prêteront faveur et main-fort. 

54. Et d'autant que le plus de bien de votre 
noblesse consiste en rentes, devoirs et droits sei- 
gneuriaux , que les hommes malicieux s'efforcent 
tous les jours leur faire perdre par contrats fi-au- 
duleux et simulés ; vous plaise , Sire, ordonner 
que tous contrats de Vente , donations, permu- 
tations et autres portant aliénation de biens 
fonds , soient , à peine de nullité, passés devant 
notaire habitans aqx lieux où les biens aliénés 
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seront assis » si aucuns y en a, auxquels scA'aiâite 
mention et déclaration expresse des rentes et 
redevances dont ils spnt tous chargés et tentss , 
et des seigneurs à qui icelles sont dues; et si 
auxdits lieux n'y a aucuns notaires , ou que, pour 
cause urgente et nécessaire , les parties soient 
contraintes contracter ailleurs, les feront enregis- 
trer dans quinzaine aux greffes desdits iieux, 
prendront investiture des seigneurs directs dans 
quarante jours , à peine de coromise , le 
droit de prélation et retenue auxdits sieurs 
sauvé. 

55. Aussi tous contrats d'échange ' de fonds à 
rente hypothéquées , soient tenus pour pures aliê* 
nations, pour raison desquelles les acheteurs se- 
ront contraints payer aux seigneurs lods et ventes, 
et toui autrts droits seigneuriaux. 

66. Et si 9 au pays de droit écrit , les sujets ou 
àmphitéotes ne font à leurs seigneurs , dans le 
temps et terme de droit , les devoirs dont ils 
leur sont redevables, soit de reconnoissance , paie- 
ment , et prestation ordinaire, ou autres auel- 
conques, la confimiseaura lieu à l'encontre d'eux 
à la forme du droit , nonobstant usance , tous 
arrêts et autres empêchemens contraires. 

5rj. Que personne * de quelque qualité qu'elle 
soit , ne puisse tenir ou posséder maisons et héri- 
tages en la terre et Justice d'autrui , sans en 
payer ou faire redevance àU seigneur justicier, 
s'il ri'a titre de franchise du seigneur , nonob- 
stant le laps de temps; et tous les amortisse- 
inens par ci-devant octroyés aux ecclésiastiques, 
chevaliers de Tordre de saint-Jean de Jérusalem , 
ou autres quelconques coutumes et arrêts con- 
traires ; autrement soit loisible aux seigneurs 
des lieux prendre et ^sir les fonds, terres et 
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héritages qui seront sans redevances i co^mmeva* 
cans et usurpés , excepté toutefois le pays de 
Bretagne et'Dauphiné » par le3 loix desquels toutes 
choses sont censées ^Hodiales et libres » s'il n^ap* 
pert dé titre contraire. 

SB. -fit si votre majesté feit vendre ci-après 
aucunes pièces du temporel de Téglise , sujettes 
ou en la terre et en laNjustice d'aucuns sei- 
gneurs, leur soit loisible les retenir pour le prix 
ae la vente et loyaux coûts. 

Sçp Au cas pareil , si par llnjure dès guerres > 
les nobles ont perdu ^eurs titres , chartes et 
enseignemens , et soient par ce moyen en peine 
de prouver leurs droits féodaux et seigneuriaux , 
foi soit ajoutée aux livres , recettes et comptes 
confirmés par preuve de possession de dix ans, 
excepté la province de Normandie , à laquelle 
suffit la disposition de la charte Normandfe. 

60. Les gentilshommes ayant droit de péage, Qx,^^^^^, 
dont il apparoîtra par titre et possesion de trente 
ans, n'y pourront être troublés par vos procureurs- 
généraux , officiers et communautés ; et par ce 
moyen ils soient tenus , à peine de perdition du 
droit , entretenir les chemins , ports ponts, et pas* 
sages , et autres charges , pour raison desquels les- 
dits péages ont été anciennement introduits. 

61. Quiconque achètera fonds et héritages sujets 
à redevance aux seigneurs et gentilshommes de 
votre royaume, sera tenu leur faire et payer les 
cens , rentes et devoirs dont lesdits vendeurs 
desdits fonds et héritages étoient chargés' et rede- 
vables avant l'aliénation , npnobstant tous privi- 
lèges des villes et autres causes qu'on pourroit 
dire ou alléguer au contraire. 

62, Les dixmes dues aux seigneurs et gentils* 
Hornmes ne soient tenues ou obligées aux portions 
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congrues des curés» vicaires^ ou autres ecclésias* 
tiques. , 

63. Et ne puisse aucun gentilhomme con- 
traindre ses sujets i lui faire et payer autres 
redevances que celles dont ils leur , seront rede- 
vables > soit pour cause de mariajge» rançon ou 
auËres occasions quelconques. 

64 Ali pays et par où échoit ,çonfiscation , ne 
seront les biens des gentilshommes délinquans 
entièrement confisqués; ains en sera Ija moitié 
laissée à leurs t^nfansou héritiers, l'autre moitié à 
qui il appartiendra, excepté le crime de ïese- 
majesté divine et humaine ; et aux pays èsquels 
confiscation n'a lieu , les amendes ne pourront, 
excéder la rrioitié du bien du délinquant. 

65. Aux villes > châteaux et places fortes où 
souloit avoir mortes- paies, y en sera remis le. 
nombre ancien, ou davantage , si besoin est ; et. 
leur soient assignés gages sufRsans pour leur en- 
tretenement , des deniers de votre majesté en cha- 
cyne province. 

66. Toutes villes, châteaux et autres lieux oc- 
cupés par les ennemis de votre majesté , soit en 
, vertu de vos édits ou autres causes quelconques, 

soient promptement abandonnés et remis es 
mains qes propriétaires et obéissance de votre 
majesté , sans qu'il soit loisible à autre qu'à vous 
ou vos lieutenans- généraux des provinces y éta- 
blir et tenir garnison , à peine d'être déclarés 
atteints et convaincus du crime de lëze- majesté, 
San? aucune espérance de grâce. 

67. Tous bourgs et villages qui ortt été Fermés 
et remparés depuis la mort du feu roi Henri , 
soient ouverts et démantelés» nonobstant toutes 
concessions qui leur auront été faites. 

68. Que nul ne puisse faire levée de gens de 

. r 
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guerre en votre royaume, fondre et avoir canons, 
coulevrînes , bâtardes et autres pièces de batte- 
ries, les mener et condijife en campagne , trans- 
porter en pays étrangers , poudres , salpêtres ou 
soufres , sans expresse permission de votre majesté 
ou de vos^ lieutenans- généraux des provinces'î à 
peine d'être déclarés criminels de lèse -majesté , 
àans espérance de grâce. 

69. Le ban et arrière-ban ne sera mandé que 
par votre majesté et pour urgentes nécessités de 
guerre- ^ 

70. Et pdur la conduite générale dudir arrière^ 
ban , et lorsqu'il sera de toute part assemblé pour 
votre service , les baillis , sénéchaux et autres 
capitaines d'iCeltrî , nommeront trois personnages 
à votre majesté , Pun desquels vous élirez pour 
avoir la charge et conduite générale dudit ar- 
rière -ban , pour cette fois-là tant seulement , et 
sans qu'il le puisse tirer à conséquence. 

71. Et d'autant que les. provinces de vôtre 
royaume se gouvernent diversement en Tassem- 
*blée et convocation dudit arrière- ban, vous 

plaise , avant d*en traiter plus avants confirmer et 
autoriser les contrats , privilèges et coutumes 
anciennes de chacune d*icelles pour bè regard, et 
tous édits et ordonnances sur ce feits tant par le 
roi François le Grand, en lan 1645, que par 
Icfrbi flenri votre père, en 1648, avec les môdi* 
fic^ltions qui ci-&prés ensuivent. 

7^. Et premièrement qu'en la place des gen- 
tilshommes, qui pour justes cmpéchemens ne 
pourroiént servir en personne auaft arrtft-e-banv 
ou qui à faute ^ d*^équipage ou insuffisance en 
auront été '^Cassé^i soient subrogés d'autres gen- 
tilshc^miBe:» dé ia même prbvihee. 
- 734 Et si le- bailli ou èénédaaL, pour quelque 
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légitime empêchement ne peut conduire kdit 
arrière-ban, les nobjjçs du ressort éliront un chef 
en la place d'icelui , aux mêmes honneurs et 
gages , que eust eu ledit bailli ou sénéchal. 

74. Le compte des deniers levés pour ledit 
.arriére - ban sera rendu pardevant ledit bailli 
Qu sénéchal et quatre gentilshommes du ressort, 
présent votre procureur ; et s'il y a Quelque 
reste, il en sera fait restitution à la noblesse, 
sans que votre majesté en puisse faire don^ ni 
l'employer à autre usage; lequel compte rendu, 
ne pourra le gentilhomme receveur être contraint 
en retourner rendre compte auat chambres dc^s 
comptes généraux, ou autres quelconques, en 
ce non comprises les provinces de. Bretagne où 
I il n'y a aucuns baillis de robe -courte, et Dau- 

phîné où , par les règlemens anciens, n'écheoit 
aucune reddition de comptes des deniers dudit 
arrière- ban. 
\ 75. Et quant, aux deniers levés pour le fait 

'^- dudit arrière- ban ^depuis trois ans» ceux qui en 

ont eu le maniement en rendront compte » comme 
dessus /à la première sommation qui leur en 
sera faite ; et s'ils ont été donnés par votre ma- 
jesté, le don sera révckpié et. répétition iàite de 
ceux qui les ont feçjus ,. pour kltQ employés à la 
première occasion qui se présent!era ^ pour les 
affaires de votre noble^ie, n'é-lant rkisoiinablç 
qu'aucun particulier se puissQ prévaloir de la 
substance d'icelte. . 

. 76. Et d'autant que pour jQejourd'hui tous 
vivres «t denrées sont si chères, que les gentils- 
hommes servans audit arrière^banv tie $auroient 
vivre des gages à eux orclonnés par les- 
dites ordonnances ; plaira à votre mâjrsté au- 
i;memer. les fages^a^s ca^itain^s en chef» et 
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leur assigner i5o livres tourèois par chaque 
mois-, aux lieutenans loo Hvrea<aux enseignes 
et guidons , à chacun d'eux 80 livres , au maré- 
chal des logis 5o livres 1 aux horrmes d'armes 40 
livres , et aux archers 3o livres ; et ne pourront 
les gentilshommes être contraints à fournir un 
honnme d'armes , s'ils n'ont au moins idoo livres 
tournois^ de rente . ni à (aire uri archer , qu'Us 
n'aient 760 livres tournois de rente, 

77. Outre ceux qui par lesdijes ordonnances 
sont déclarés exempts audit arrière -ban, plaira 
à votre majesté en exempter aussi les sexagé'- 
naires et ceunqui auront été estropiés à vocre 
service , ceux qui seront de vos. ordonnances: ou 
serviront actuellement en votre maison ou en celles 
des reines et de monseigneur , moi^ennant certi- 
licats qu'ils rapporteront en fomne; de même les 
veuves dont les mads auront été tués- en votre ser- 
vice , les capitaines de vos villes et chàteau|[ 
de ht marine ^ ou qui son^t aux gardes des 
poris, passages et .côtes de mer,. et générale^ 
ment tous : gentilshommes servant actueilemient 
à la guerre. • » . ^ , 

78. Les habitans des villes 9 présidens;,. conseil- 
lers , financiers et tdàs autres tenans fiefs , con- 
tribueront audit arrière-* ban 4 quelques privilèges 
qu'ils en puissent avoir., sin^ ceux qui 'habitent v» 
villes de marine et froiatières ,. qui ew ont privi- 
Jège spécial; 

79» Et MPèe que votre gendarmerie est la 
t>rincipalerbrée'dier votre état, vous plaira', Sire, 
la réduire à tpois milieshomme^ d'armes, et leis 
compagnies d'icelles au nombre de cent ou cin- 
<}^hte /^sdon ;k' formç anciénhei? et licencier 
le Surplus, eu égard k Uordse eto^upiefinet^ dts 
capitaines. 
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i 80. Aussi ordûiiner que lesdjtes compagnies 

j ^ soient données par ci-après à gentilshomme& âgés 

^'\ de trente an^pour le moins , qui auront été 

' ^ ou capitaines cre chevaux-légers ou membres d'au- 

jf cunes compagnies, ou pour le temps de six ans 

I continuels gendarmes» chevaux - I^ers ou capî-' 

j ' taines de gens de pied , '>excepté néanmoins les 

j princes auxquels , pour avoir Lesdites compagnies^ 

suffira avoir Tâge de vingt ans. 

81. Et quant aux membres d'icelles, \\s ne 
pourront être donnés quà gentilshommes qui 
auront fait service quatre ans continuels. Et n'y 
pourront être enrôles et reçus autres que gentils- 
nommés de .nom et d'armes » et de la province 
du chef y si faire se peut ; aussi ne pourra aucun 
être gendarme, qu'il n'ait été archer ou chevau- 
léger vingt ans continuels ; et si aucun abandonne 
son enseigne au combat , sera dégradé des armes 
pour infamie perpétuelle. 

82. Ladite gendarmerie sera, payée et réglée 
suivant l'ordonnance du feu roi Charles IX, &ite 
Tan 1674 > sauf qu'il plaira à .yotne ma j.e^é 1 au- 
gmenter des 36 livres qu'elle souloft prendre au 
temps du^roi Henri vôtre père- 

83. De laquelle la quatrième partie» qui est de 
tSept cent cmquante hommes- (Farmes , tiendra 
garnison trois mm c^ l'^miée^ et y seront les 
comps^mes «ntièçes avec leurs chels et tous les 
membres, sans qu'aucun en puisse être dispensé^ 
sinon les capitaines en chef par votre commande- 

'^ ment et permission expresse de votre majesté, et 

pour être eolployés à votre service^ et non au- 
trement. 

84* Et quand ladite quatrièirie rpartie entnfra 
^cn gjaœisonuixomme aussi çiandeile en sortira^ 
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elle fera montre en armes ,^t pour les autres quar- 
tiers ,^ en tobë seulement. 

85. Au cas pareil » quatld lesdites dompagnied 
marcheront , tous les chefs seront contraints y 
être en personne, comme ci-dessus est dit. 

86i Et ne seront lesdites compagnies contraintes 
h, faire rriôntré , qUe leur argent rie soît prêt. 

£(7. Et pour faire lesdites montres, n^y aura en 
tout votre royaiime que dix-huit commissaires i 
Sans plus, vîéiix gentilshortihies de riorri çt de 
quçilîté , qui auront suivi longuement les ordon- 
nances 5 et ôU entre tarit qu'il y en a aujourd'hui^ ' 
tié é'eri trouveroit de telle qualité, ils soient tous 
cassés, et ledit riombi^e rempli et parfait dé gentils- 
honinies dé la qualité susdite^ 

88. Et quant aux contrôleurs, ils seront réduîtâ 
au même nombre , et choisis gens de bien et dlion- 
tieur, âgés de quarante ans, boris catholiques , 
et sans êti^e conti^aîrits^cfe fournir aucune firiarice. 
89.Finalerhènt , qiiarit aux payeurâ, plaira à vo- 
tre majesté le* casser et supprimer entièrement, 
et ordonner que le paiement dé ladite gendarmerie 
sera fait par chacuri quartier, par ceux qui auront 
la charge de Vos finances en la province où les- 
dites compagnies seront en garnison. 

96. Pour l'assurance de votre royaume. Votre 
/riajesté entretieridra , s*il lui plaît, eri temps de 
guerre ^virigt mille hommes de pied, françois, 
et en temps de paiij douze mille qui seront payés 
des deriîersdes taiHes, et affectés pour ce regard^ 
^elon l'état qui en sera fait par votre majesté , les* 
quels seront commandés par un seul çoîone[,deu]ir 
mestres-de-camp, et deux sergens de bataille , et 
les compagnies de trois cents hommes , dont le 
tiers sera de piqueurs armés de corcelets^ et le§ 
deux autres tiers de arquebusiers , tous payés à la 
Cah. gén. prem. Et. de Biais ^ i èrj6* 1^ 
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banque , sans que les capitaines en puissent ntanter 
la paie pour quelque occasion que ce soit. . 

De la JurSiice. 

91. Les lois et coutumes de toutes les provin- 
ces de votre obéissance seront respeciivement 
confirmées et autorisées par votre majesté, et ne 
pourront être changées ou altérées pour quelque 
cause que ce soit , ni aucunes nouvelles faites et 
établies , sans le consentement des babitans desdites 
provinces, et partant tous édits ci -devant faits 
contre et au préjudice desdites lois et coutumes , 
même en tant que concernent lessuccessions, seront 
révoqués et tenus pour non faits. Et ne pourront 
aucuns juges soit souverains et subalternes, juger 
que selon la disposition desdites lois » coutumes » 
et ordonnances , sans s'en pouvoir dispenser , 
sous prétexte- d'équité oa^putres quelconques , à 
peine de privation de leur^î^ats, de nullité de leurs 
jugemens. 

9^2. Et afin q^ue votre majesté soit mieux, plus 
dignement et fidèlement servie par vos ofïîciers , 
vous plaise leur faire défense et à tous autres vos 
8^Jjets et serviteurs, ne prendre dons, ni pensions 
d'aucuns princes étrangers, à peine de confiscation 
de corps et de biens , et d'être déclarés traîtres , 
proditeurs de votre couronne, 

98. Tous ceux: qui de présent sont ^ conseillers 
de votre privé conseil , soient entièrement cassés 
et supprimés, sans nul excepter ; et' que cela 
fait , voire majesté choisisse pour ses conseillers , 
douze gentilshommes d'honneurs, et six de longue 
robe catholique, d'âge compétent, fidélité et ex- 
périence connue et assurée, originaires de votre 
royaume , de sorte quà^out le moins, il y en ait 
un de chaque province , sans que ledit nombre de 
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<iix-huît puisse être augmenté , ni en icelui recus^ 
à moins que ne soient deè qualités susdites; 

94- Lequel conseil rie pourra cônfioître, peut' 

quelque cause que ce soit^ d'aucuns protès civile 

ou criminels j et que tous procès y pendans soient 

renvoyés pardevant les juges naturels des parties; 

'95^ Et n'y pourront être reçus les président 1 

coriseillers, procureurà-genéraux des cours ^ouye-» 

raines et chambres-des-comptes , ni autres officiera 

de votre nrîajesté, afiii que par ce moyen ils né 

soient de^itUésde l'exercice de leurd charges,- et du 

Service qu'ils y doivent a votre majesté et au public, 

' 96. Le nombre des maîtres-des- requêtes, secrc* 

taires, audienciers, contrôleurs et autres officiers 

de là charicellferie ou finance j sera, s'il vous plaît ^ 

réduit au nombre et état qu'il étoit du temps dé , 

Louis XII , et ceux qui depuis ont été crée^ et 

érigés, supprimés; et le taujt du sceau éoit remis 

au même état, et prix qu'il étoit en ce tempslà- 

97. QuéM.' le chancelier baille audience ouverte,' 

à l'issue de son dîner, à tous ceux qui ont affaire 

à lui , à laquelle assisteront les maîtres-des-requêtesf 

qui seront en quartier ^ pour prendre les requêtes 

des parties y et en faire promptement rapport au 

• conseil , sans que pour te leur soit loisible pren-* 

dre aucune chose desdites parties , à peine d'être 

châtiés comfne concussionnaires. 

98; Ledit seigneur chancelier scellera tfoisfbi^ 
la semaine; savoir < est le jour de lundi, jeudi et 
samedi y en présence et de l'avis de deux desditsf 
maîtrés-des-reqûêtes, lesquels, au casque les lettres 
scellées soient contraires au droit et à l'ordonnance, 
seront responsables des dépens, dommages et inté' 
rets despa loties ; et si ledit seigneur chancelier , pour 
les affaires de votre majesté, ne peut sceller aux 
jours susdits , il sera tenu récompenser à autres jouri 

Kij 
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de la semaine , afin que Içs parties ne se consumenf 

en dépens à ]a suite de la chancellerie. 

99. Les secrétaires porteront les lettres qu'ils 
auront faites audit seigneur chancelier» et en répon- 
dront aux parties, et seront aussi responsables de 
leurs clercs, desquels ils bailleront le nom» le pre 
mier jour de chacun mois» afin qu'ils ne le puis- 
cent désavouer puis après. 

100. Les audienciers» secrétaires ou autres étant 
à la suite dudit seigneur chancelier » ne prendront 
aucune chose des parties » pour faire sceller leurs^ 
lettres, à peine de la vie ; et d'autant que par ci- 
devant en a été abus » sera informé diligemment 
contre c^ux qui ont commis tels abus et fautes » 
pour ce » les faire punir et châtier de punition con* 
venable à leurs méfaits^ 

ICI. Et pour obvier aux grands abus et mal- 
versations que par ci-devant ont été cofïimise^ 
en ladite chanceUerie , sera inhibé et défendu , 
à peine de la vie , à toutes personnes n'étant oflB- 
ciers de ladite chancellerie , de se inêler ou en- 
tremettre des lettres qui seront présentéesau sceau » 
les soustraire ou faire égarer, ou en supposer 
d'autres en leur place ou autrement , pour quel- 
que occasion que ce soit. 

i02« Et parce que l'oARce de chancelier est un 
des principaux de votre couronne , qui ne peut et ne 
doit être donné à aucun qui ne soit vrai et natu- 
rel fjançois; vous plaise, sire , advenant vacation 
d'icelui , d'y pourvoir un gentilhomnie naturel Iran- 
cois» et déclarer, par loi perpétuelle et irrévoca- 
ble , tous étrangers inhabiles et incapables de tel 
état. 

io3. Aussi d'autant que vos secrétaires d'état 
sont ordinairement en votre conseil , et partici^ 
pant de vos aifaircs plus secrètes et importantes» 
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ie« ^oî est vraisemblable que vous serez plus fidè- 
lement servi par gentilshommes d'honneur, voua 
plaira, advenant vacation desdits ^états, y pourvoir 
et établir gentilshommes François, d'âge et expé- 
rience, et fidélité connues à votre majesté. 

1 04. Ijô grand conseil ^ comme cour superflue , 
inutile et d'incomparable dépense à votre majesté , 
soit cassé et aboli entièrement j par même soient 
les appellations du prévôt de l'hôtel renvoyées aux 
cours et parlemens plus prochains. 

io5. Les cours de parlement de ce royaume 
seront dès maintenant réduites au même nombre 
et état qu'elles étoient au temps du roi Louis XII; 
et à ces fins les chambres et tous les officiers , 
qui depuis ce temps-lk y auront été érigés , soienft 
cassés et abolis, sans qu'ils y puissent être rétablis 
pour quelqne cause que ce soit. 

106. £t parce que depuis ledit temps, la cour 
de parlement de Bretagne a été érigée et accrue 
de nombre effréné d'officiers, elle sera par même 
moyen réduite au nombre et état de son érec- 
tion. 

107. Et parce que vosdites cours de parlement 
représentent vos états, desquels elles ont été faites 
et tirées, les chambres d'icelles restant seront com- 

f>osées de deux présidens, desquels pour le moins 
'un sera gentilhomme de race , et de douze conseil- 
lers d'égale puissance et autorité , dont le tiers sera 
de vrais ecclésiastiques , le tiers de gentilshommes 
de robe-courte portans épées » et l'autre tiers de 
robe longue. 

108. QuHls ne pourront être parens les uns des 
autres, alliés, ou confédérés d'amitié suspecte, 
s^ns qu'ils puissent être dispensés au contraire. 

169. Et ne pourront résigner leurs états pour 
quelque cause que ce soit. 

K iij 



^59 Remontrances de la nohlesse ^ 

I lo. Advenant vacation d'aucuns états » ]a court 
Jes chambres assemblées, nommera trois du même 
prdre duquel étoit celui , dont la place sera va- 
cante, desquels votre majesté choisira celui cjue 
J>on lui semblera. 

1 1 1. Et pour remettre toutes choses en une plus 
belle et honorable forme, plaira k votre majesté 
abolir et du tout bannir de votre royaume la vilaine 
pt détestable trafic et vénalité tant desdits états, 
que de tous autres quelconques , et déclarer infâ- 
mes et faire châtier de punition corporelle ceux 
jqui achèteront- offices de judicature , ensemble les 
juges qui les recevront. 

11^, Aussi, pour faire que la justice soit plus 
saintement et religieusement administrée par les 
pours souveraines , et sans soupçon des parties , 
Jeur soient défendues toutes taxes dVpices, spor- 
fuies, enfrées extraordinaires et telles ventes de 
justice; et à ces fins, vous plaira, 3iï'e , leur 
assigner gages suffisans. • 

1 13. Et à ce que les diligences èsdjtes cours 
soient mieux connues en 1-expédition de justice, 
plies enverront à yotre majesté , de six mois en 
pix rpois , un rôle des procès qu'elles auront jugés 
définitivement , à peine de privation deMeurs char- 
ges ppur lesdits six mois. 

1 14. Les procès tant ciyils que criminels soient 
vuidés tant à raudience,que au conseil, à tour de 
fôle et suivant Tordre de présentation des par- 
ties, sans que le§ p^ésidens puissent pervertir ledit 
prdre , pour quelque causé que ce soit , à peine 
(je privation de leurs états et de nullité desarrêt*^! 
piqon en Cci^d'alimens et autres qui requerront cé- 
lérité dont, avant que le procès soit entamé , la 
pour connoifra , p|pqr éviter k toutes fayeqrs ?t 
fMrpfjse^j '^ / .■ " ' 
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ï i5. Enchaque cour de parlement n'yaura qu'un 
greffier civil et criminel , et deux huissiers en 
chaque chambre, qui, pour tous actes, ne pour- 
ront prendre autres salaires que ceux qui leur sont 
permis et taxés par les anciennes ordonnances, à 
peine de privation de leurs états. 

ii6. Le nombre des avocats et procureurs, è^ 
dites cours sera réduit à onze pour chaque cham- 
bre, sans qu'il soit loisible à autres de postuler, 
consulter et procurer pour quelque cause qu,e ce 
soit, à peine de looo livres d'amende, appli- 
cables, moitié au dénonciateur ; et avenant 
vacation de Tun d'eux , sera subrogé en sa place 
celui des gradués , suivans ladite cour , qui , en 
examen public, sera par icelle trouvé plus suffisant 
et capable. 

117. Ne sera loisible aux présidens, conseillers, 
avocats , procureurs - généraux et greffiers des- 
dites cours, ou autres magistrats , juges et oP- 
ficiers quelconques, acquérir directement ou indi- 
rectement choses litigieuses ou parties indivises , 
soit par achat , permutation , donation , décret^ 
subrogation ou autre titre quel qu'il soit , à peine 
de privation de leuris états , et déperdition de leur 
droit en la chose acquise ; et si par ci-devantaucuns 
d'iceux ont ainsi vicieusement acquis quelque 
chose contre la forme de l'important article de 
l'ordonnance d'Orléans , seront sujets à la même 
peine que dessus. 

1 18. Et généralement ne sera loisible à homme 
de quelque état , condition qu'il soit, d'acquérir 
par aucun titre choses litigieuses, à peine de per- 
dition de la chose acquise. 

119. Les présidens , conseillers, procureurs et 
avqcats - généraux èsdites cours , et tous autres 
officiers de ceroyaume généralement , ne pourront 

Kiv 
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tenirdeux offices de votre majesté, quelque dîspepsc 

3u'ils en aient , ni être aux gages , ou pensionnaires 
'aucuns princes ou seigneurs , à peine de priva- 
tion de leurs états. 

120. Les avocats n'useront en leurs plaids ou 
écritures , de paroles injurieuses , sous les peines 
contenues es anciennes ordonnances. 

121. Les procès auxquels les présidens , con^ 
seillers , prpcureurs et ayocats-gériéraux , greffiers 
pu secrétaires desdites cours seront ep qualité et 
parties, ou bien leurs pères , frères, enfàn§, gen- 
jlres , cousins -: germains ou neveux ou beaux- 
frères , seront en tout état,^ sans autre énonçiation, 
renvoyés; devant les plus prochaines cours de 
parlement , si la partie le requiert , à peine de 
nullité des actes ; et par ce moyen ne seront pour 
ci-après accordées aucunes évocations , même 
celles qui se donnent du propre mouvement du 
Roi ; et quant à celles qui ont par ci-deyaiit été 
accordées contre U forme des ordonnances , ellef 
seront révoquées , et les procès évoqués et ren- 
voyé§ par r devant les cours auxquelles les parties 
sont res3ortissante8, * 

lû^ • Les procureurs feropt vuider, dans dix ans; , 
les procès qu41s ont ou auront à l'avenir au noip 
de votre majesté, contre vos sujets, pour raison des 
flroits de Yptœ domaine-; autrement, passé ledit 
délai , vosdits sujets seront hors de cour et d'instan- 
çe, sauf à votre majesté ses dommages et intérêts 
contre vpsdits procureurs. 

123. Toutes commissions extraordinaires, cî- 
devant données à quelques personnages ♦ et pour 
quelqueconque cause que ce soit , soiept révoquées 
^t ne soient aucuns procès jugés par commissaires, 
soit en civilité ou criminalité, si ce n'est es grands 
jp^rs et chambres qrdinairesen tçmps de vacation^ 
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124. Quiconque fera désobéissance à justice y 
sera puni corporellement sans espérance de ^race» 

125. Les exécutions d'arrêts où échoira connois- 
sance de cause , et toutes enquêtes et vues qu'il 
conviendra faire es procès pendans par-devant les 
cours souveraines ) seront faites par les juges royaux 
plus prochains non suspects , sans qu'elles puissent 
êvre commises aux présidens ,. officiers , conseil- 
lers ou autres officiers desdites cours, à peine 
de nullité. 

j$,6. Quand la cour , jugeant un procès soit en 
audience ou au conseil , sera partie en opinions» 
le président sera tenu , sans divertir à autres actes » 
faire assembler les chambres pour parachever le 
jugement dudit procès, sans en pouvoir entamer 
un autre, à peine* d'être condamné es dépens,, 
fîommages et intérêts des parties provenant de la 
rétardation ; et si en ladite cour n'y a qu'une cham- 
bre , lesdits présidens feront appeler trois juges 
royaux non suspects pour parfaire avec ladite cour 
le jugement du procès. 

127. Les causes plaidées en l'audience auxquelles 
les parties auront déja^pris leurs conclusions, ne 
seront interronfipues par l'heure de relever 9 mais 
jugées suHe-champ ; et celles qui auront été en- 
tamées et non conclues, seront rappelées les pre- 
mières à la prochaine audience. 

1 2$. Les procès criminels , auxquels sera question 
d'honneur ou vie d'un gentilhomme , seront jugés 
les chambres assemblées. - 

129. Nul pourra être extrait de son juge ordi- 
naire par vertu de lettres de committimus ou autres 
privilèges quelconques. 

i3o. Les cours de parlement ne recevront ap- 

fellations comme d'aous, sinon es cas portés par 
ordonnance , à piine de nullité des actes. 
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i3i. A la confection des procès criminels pen- 
dants par-devant les cours souveraines, et en tout 
le. progrès d'iceux , assisteront deux conseillers de 
.ladite cour; et aux courssubalternes, les juges avec 
un adjoint pris d office et non suspect, à peine 
de nullité des actes. 

182. Sera défendu à tous juges, tant souverains 
cjue subalternes , avocats et procureurs-généraux, 
et tous autres officiers royaux de votre majesté, de 
consulter, postuler ou solliciter pour les parties , à 
peine de privation de leurs états. 

i33. Les criminels, jugés à mort par juges in- 
férieurs et subalternes, appelans à la cour, seront 
au pain du roi dès le jour qu'ils auront été remis 
à la conciergerie. 

i35. Lés chanceliers des chancelleries des pro- 
vinces, et tous officiers qui depuis le trépas du roi 
Louis XII, auront été érigés, seront abolis et sup- 
primés; au lieu desquels les conseillers desdites 
cours souveraines tiendront à tour de rôle les sceaux, 
et scelleront les jours accoutumés. 

134. Et pour le. regard des restitutions en en- 
tier, elles seront faites parles baillis et sénéchaux 
ou leurs lieutenans, avec quelque connoissancc de 
Cause > Sans que pour ce regard soit besoin prendre 
aucunes lettres de relief èsdites chancelleries ; et 
sTil est de besoin de restitution en entier es procès 
pendans pardevant lesdites cours souveraines , 
icelles cours les feront avec connoissance de cause, 
sans aucunes lettres comme dessus. 

î36. Les taux et prix des sceaux et des lettres 
clesdites chancelleries seront remis au même état 
qu^ils étoient au tempo du roi Louis XÏI , sans qu'ils 
puissent être accrus ou augmentés pour quelque 
cause que ce soit. , 
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iSy. Les arrêts des cours "souveraines jugeant 
définitivement pour et au nom de votre majesté, 
auront perpétuelle foi et inviolable autorité, et 
rre pourront être révoqués en doute que par les voies 
d« proposition d'erreur et requête civile, selon 
cju'est porté par les anciennes ordonnances. 

i38. F.t parce que la malice des hommes, îgno^ 
rance des juges , et facilité des chanceliers, a fait que 
par ci-devant plusieurs lettres de proposition d'er- 
reur et requête civile ont été accordées contre la 
forme desdites ordonnances, au erand préjudice de 
la chose publique et de l'autorité de votre majesté et 
de vosdites cours; plaira à votredite majesté que les 
arrêts rendus en matière de proposition d'erreur et 
requête civile , contre la forme et au contemnement 
desdite-s ordonnances , seront nuls et de nulle auto- 
rité , sans qu'on s'en puisse servir en jugement ni 
dehors , et les juges qui les auront rendus, con- 
damnés aux dépens , dommages et intérêts des 
parties. 

l'Sç. Et en rafraîchissant lesdites ordonnances, 
que dorénavant les Tèttres déproposition d erreur ne 
puissent être prises et levées sinon en votre grande 
chancellerie, à peine de nullité. 

140. Celui qui voudraproposer frreur sans dé- 
placer ses pièces du greffe de la cour , fera faire 
extrait des articles et endroits du procès où' il 
pr-étendra avoir été erré, et sur ledit extrait 
présentera requête à votre majesté 9 par l'exprès 
commandement de laquelle M. lé chancelier con- 
noîtraavec les messieurs des requêtes de votre hcV 
tel , de l'erreur , et si elle est considérable avant que 
ti'octroyer les lettres requises , lesquelles seront 
adressées à la même cour qui aura jugé le procès 
et non autre, sinon par raison digne de gtànde 
considératiop. 
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141. Lettres de proposition d'erreur ne seront 
accordées sinon pour raison d'erreur de fait appa- 
rente et manifeste , ou pour nullité ou contrariété 
d'arrêts. 

1 4a. Et quant aux requêtes civiles , elles n'auront 
lieu qu'en deux cas seulement : c'est à savoir quand 
le mineur aura été mal défendu, ou quand le 
majeur, par son ignorance ou tromperie de son 
adversaire, aura omis à produire des pièces, lesr 
quelles produites l'eussent fait obtenir. 

143. Requête civile ne pourra être concédée 
en matières crimineHes, possessorialesouprovisidn- 
nales , ni lorsque la partie condamnée se pourra 
pourvoir par autre action et voie ordinaire. 

144. Avant que l'impétrant de proposition d'er- 
reur, et requête civile soit ouï en quelque sorte 
que ce soit, faudra que l'arrêt soit pleinement 

; exécuté , tant pour le principal que pour les 

\ dépens, sinon que l'exécution fût préjudiciable 

f du public , ou irréparable en fin de cause. 

145. Les lettres de proposition d'erreur et re- 
i quête civile seront présentées à la cour closes 
; et fermées, et ne seront ouvertes qu'en con- 
[ noîssance de cause , en laquelle sera traité des fins 
< .de non -recevoir, non procéder et autres excep- 
tions empcchans Tentrée de ladite matière. 

146. Toute la connoissance et jugement de la 
requête civile consistera ou en la nouvelle défense 
du mineur , ou en la nouvelle production du ma jeLir, 

'^: sans qu'il soit loisible aux poursuivans , ni aux juges 

j de réavancer, ou juger des choses Jugées sous qucl- 

j que couleur ou prétexte que ce soit; comme 

, aussi toute la connoissance et -jugement de la 

proposition' d'erreur consistera en l'erreur propo- 
' sée , sans qu'il soit loisible aux poursuivans dire 
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Ou avancer autre chose , ni ajouter ou diminuer 
aux pièces. 

147. Et si l'arrêt a plusieurs chefs , celui seul 
sera mis en difficulté, auquel aura été erré ou 
commis nullité , ou auquel la nouvelle produc* 
tion appartiendra , les autres demeurans en leur 
force et vertu. 

148. Et si l'impétrant de requête civile ou pro- 
position d'erreur est condamné, il le sera par 
même moyen en l'amende de 200 livres parisis 
et aux dépens, sans que les juges l'en- puissent 
exempter, à peine de privation de leurs états, 

149. Les propositions d'erreur en requête civile 
seront impétrables dans un an aprèâ la publi- 
cation de l'arrêt, et dans six mois présentées à la 
cour , passé lequel délai , nul pourra être reçu à 
en foire poursuite , quelque raison qu'il puisse allé- 
guer au contraire , ni être restitué en entier du 
laps de temps , sinon qu'il ait été abisent pour la 
chose publique. 

i5o. Et si en un procès a été une fois "proposé 
erreur, ou impétré requête civile, ne sera la mêrne 
partie reçue à en retourner faire générale , quelque 
raison qu'il puisse dire ou alléguer- 

i5i. Et seront les matières de proposition d^er- 
reur et requête civile , jugées par les mêmes juges 
qui ont rendu l'arrêt, s'ils sont vivans et en l'é- 
tat appelé autant de présidens et conseillers de 
la même cour , comme il y en avoit audit arrêt , 
et deux par-dessus; et si en ladite cour n'y a 
qu'une chambre, et que par ce moyen ne se trouve 
autant de présidens et conseillers comme sc- 
roit nécessaire, seront appelés autant de juges 
royaux de la même prçvince , ou avocats consis- 
toriaux non suspects, comme en feudroit pour 
parfaire le nombre susdit, ■/ i 
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iSa. Et si de présent y a procès pendant è« 
cours souveraines, en matière de proposition 
d'erreui/ou requête civile , la forme susdite y sera 
gardée et observée de point en point , à peine de 
nullité. 

i63. Les juges inférieurs et subalternes connoî* 
tront et jugeront sans appel » jusqu'à la somme de 
dix livres tournpis, pour une fois payée, et au- 
dessous es causes où le seigneur du lieu n'aura 
aucun intérêt. 

164* Ne pourront les parties pour quelque cause 
que ce soit être appelées par-devant autres juges 
que les leurs ordinaires , et ne pourront les juges 
supérieurs évoquer à eux, par droit de supériorité, 
les causes dortt lesdits juges inférieurs et subalter- 
nes doivent avoir oonnoissance , tant en civilité 
qu*en criminalité, ni par prévention en prendre 
connoissance , à peine de nullité d(s actes. 

i55. Les cours et jurisdictions des présidiaux, 
généraux des aides et finances , généraux des 
monnoies, leurs greffes et tout ce qui en dépend, 
soient cassés et abolis entièrement , et en chaque 
siège royal,, n'y ait qu*un lieutenant du bailli ou 
sénéchal, un procureur du roi et un greffier, 
tous autres officiers desdits sièges généralement 
supprimés , lesquels lieutenans" généraux auront 
même pouvoir, jurisdiction et connoissance,. tant 
en civilité qu'en criminalité que lesdils présidiaux 
souloient avoir par leur. première institution, ju- 
geans avec six gradués du même siège ou plus 
prochains , non suspects , sapf les provinces de Bre- 
tagne, Auvergne, Angoumois et Poitou, et ville 
de Lyon , lesquelles, pour être par trop éloignée» 
de la cour, demandent le.s juges présidiaux être 
continués et conservés en la tbrme portée par leur 
requête particulière. 
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i56. Les baillis et sénéchaux pourront , si Ibon ' 
leur semble, assister en tous jugemens de leurs 
sièges , et y avoir voix délibérative et concluante > 
sans frais des parties. 

167. Et advenant vacation dosdits officiers, de 
lieutenans-généraux , les trois états du bailliage 
ou sénéchaussée nonjnfieront à votre majesté trois 
personnages capables et suffisans de telle charge, 
desquelles vous en choisirez celui que bon vous 
semblera , pour être subrogé en la place. 

i58. Grâces et rémissions ne soient données 
pour meurtres faits de guet-à-pens, crime de lè^e- 
majesté, assassinats, volcries, rapts et autres cas 
énormes ; et si, par importunité ou autrement, 
votre nnajesté en doanoit, audit cas soit défendu 
aux ju^es d'y avoir égard, à peine de privation 
dt' le^rs états ; et quant à celles de justice 4 l'adresse 
en sera faite et vérification intervienne par les 
baillis, sénéchaux ou leurs lieutemtns, appelés les 
officiers des seigneurs dans la terre desquels le 
âélit aura été commis , pour y dire et poursuivre 
ce que bon leur semblera. 

169. En cas de crime et d'excès, les officiers des 
lieux seront tenus en faire poursuite et justice 
convenable , sans attendre partie ou instigateur, 
ni les contraindre à fournir aux frais, à peine 
de privation de leurs états. 

160. Et quand les prévenus auront été élargis, 
autre chose n'apparoissant , et les procureurs- 
fiscaux ou parties civiles reçus à faire plus ample 
preuve, seront tenus Jes faire; dans un an pour 
tout délai , passé lequel ne seront plus reçus , 
quelque chose. qu'ils puissent d^re ou alléguer. , 
161 • Les prévôts des maréchaux, vi-bailliè et 
vi-sénéchaux de robe-courte tant ^'«incienae que 
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i6o Remontrance^ de la noblesse ^ 
de nouvelle érection , qui sont de présent en toutes 
les provinces de ce royaume, seront cassés et sup- 
primés , leurs lieutenans , greffiers , ai^chers et 
tout ce qui en dépend , excepté au pays de Nor- 
mandie, au lieu desquels seront crées et établis 
en chaque bailliage ou sénéchaussée un capitaine 
de justice, gentilnommede nom et d'armes, d'âge 
compétent et d'expérience , qui de trois en trois 
ans seront changés ou confirmés au choix des états 
du bailliage et sénéchaussée, et lesquels auront 
les pagiers et nombre de soldats que sera avisé, et 

f pareil pouvoir et jurisdiction que souloient avoir 
esdits vi-baillis7 prévôts et vi^énêchaax de robe- 
courte, lesquels aussi seront tenus faire leurs che- 
vauchées et main-forte aux baillis et sénéchaux^ 
^uand requis en seront , dont feront procès- ver- 
baux qu'ils rapporteront à la fin deâdits trois ans 
aux gens desdits états, ensemble des diligences 
qu'ils auront faites à l'exécution de justice , laquelle 
feront prompte et briève toutes les fois qu'ils en 
seront requis, sans attendre partie civile ; et quant 
aux provinces de Dauphiné , Languedoc , Bretagne 
et Picardie , n'y aura qu'un seul prévôt-général de 
la qualité et puissance susdites, et électif de trois 
en trois ans, et semblablement en Provence n'y 
aura que des viguiersà la manière ancienne , élec- 
tifs comme dessus , lesquels capitctines de justice, 
prévôts des maréchaux généraux , et viguiers feront 
et jugeront les procès commencés avec les lieute- 
nans des baillis et s^énéchaux, et autres juges royaux 
plus prochains dès^ lieux oii ils auront saisi les pré- 
venus, appelé le nombre d'avocats porté par les^ 
ordonnances. 

162. Les enquêteurs, et tout ce qui en dépend, 
seront par tout le royaume supprimés et abolis. 

i63. 
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^ «63. Lés notaîree et sergens royaux seront réduits 
ûu nombre qu'ils étoient au temps du roi Louis XII « 
fionohstaint toutes érections nouvelles et partages 
des sei^enteries, lesquelles ne pourront dorénavant 
être partagées , ni lesdits états de notaires ou sergent 
¥enaùs ou achetés» à peine d'infamie. 

164» Tous notaires 9 même ceux de Ja ville de 
Paris , seront tenus d^appeler témoins connus par léâ 
parties en tous leurs actes et contrats, et iceux faire) 
signer tant auxdites parties que témoins, s'il&savent 
signer ; et si lès parties ne savent signer, seront les- 
dits notaires tenus prendre témoins saobans écrire^ 
le tout à peine de nullité. 

lââr Les notaires, huissiers sergens royaux ne 
pourront prendre aucun salaire que ce qui leur est 
t^xé par les ordonnances du roi Charles, dernier , 
h, peine, de perdition de leurs états. 

166. Huissiers et. sergens ne pourront exécuter 
eiiautrejurisdictioffl,sans lettres de p>aréatisiàpe!ne 
de prison et.de nullité de leurs actes, ni faire 
exécutions. sans appeier témoins du même lieu ou 
9Utre plus prochain , qui senom tenus de signer 1 ex^ 
plott avec' lésdits huissiers et sergens , h'ûb savent 
écrire,; à peine .de nullité comme dessus. 

167. Huissiers', .sergens exécuteront sans difa-^ 
tion, refus ou connivence contre toutes persof^nes 
de quelque qualité qu'elles soient, à peine de pri* 
vation dé leurs é^ats. 

1 68. Notaires , huissîei's et sergens royaux ne 
pourront être reçus sans caution , et ne pourront 
être faits que par votre majesté. 

169. Les chambres des comptes des provinces 
dé ise» royaume .seront réduites à un président , 
quatre -ma 1 très, un secrétaire et un huissier, ex- 
cepté celle de Paris, laquelle néanmoinssera réduite 
a^ même nombre, état et forme qu'elle étoit ai,^ 

Cah. gén, prem. Et. de Bhis , 1576. L 
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temps .du roi Louis XII , et n'auront lésdites chatm^ 
bres autre jurisdictiôn et puissance que celle qu'el- 
les souloi en t avoir de leur première 'institution; ne 
pourront aussi prendre ni se taxer épices pour 

3uelque cause que ce soit ; et quant à ta chambre 
es comptes de Bretagne , d'autant qu'elle est mal 
commode pour les habitans dudit pays en votre 
ville de Nantes , elle sera , s'il plaît k votre ma)esté , 
établie; à Rennes , là où est votre cour de parle- 
ment dudit pays. 

170. Et avenant vacation des offices desdite» 
chambres des comptes, plaira à votre majesté y 
pourvoir gratuitement oe gentilshommes de la 
m^me province et ressort » à la Forme et manière 
ancienne. - • . 

1.71. Plaira aiussî & votre majesté supprimer et 
abolir dès-à-presenties juges, lieutenans, procu- 
reurs et greffiersi dès eaux et forets pour les abus 
qu'ils commettent journellement^ et donner la con- 
noissance de telles matières, aux baillis , sénéchaux 
ou leurs lieutenans qui seront tenus se transporter 
sur les lie^x requis et nécessaires de leur ressort^ 
toutes les fois que par les niaitres desdites eaux et 
forêts en seront requis; et quant au grand Gruyer 
de Bourgogne , il demeurera ^ s'il plaît à Votre 
majesté , en son entier et avec l'autorité qu'il ayoït 
par l'ancienne cout^ime* 

17a. Que les j uses-consuls, établis par le feu roi 
Charles IX es vilïes'de ce royaume, pour juger 
les différends des marchands pour le trafic de leurs 
marchandises, seront confirmés, aux charges qu'ils 
lïe s'entremettront dlautres différend^ que de ceux 
qui naissent entre lesdtts marchands, à cause de 
leur trafic et commerce de marchanda marchand , 
saufjkirè distraction des sujets ties seigneurs* à 
peiiie d'amende arbitraire. 
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X. 173. Et pcTur ce que souvent les héritages^qui 
sont mis en criées, se vendent et adjugent à vil 
prix par surprise ou autrement ; vous plaise ordon* 
ner que ceux sur lesquels seront faites iesdites ventes 
ou leurs héritiers, les puissent retirer dedans trois 
mois^ s'il se trouve lésion d'butremoitié et juste prix. 

174, Ne sera permis aux gentilshommes de 
plaider contre leurs parens et voisins nobles pour 
quelque: cause que ce soit, sans avoir au préalable 
(Convenu d'arbitres, et par cette voie essayé d'é- 
teitidre et assoupir leurs différends , et ne pourront 
les juges, les y recevoir que ledit arbitrage n'ait été 
préalablement fait , encore que les parties en 
fussent d'accord , à peine de nullité des actes , 
l'appel desquels arbitres ressortira immédiatement 
à ta cour. 

175. En toutes les proi^ncés' de votre royaume 
où il y a des élus, ils seront, s'il plaît à votre ma- 
jesté , cassés et abolis entièrement avec leurs cours , 
furiadictions, greffes et tout ce qui en dépend, 
comme une peste et calamité publique, sans que 
jamais ils puissent être remis pour quelaue cause 
ijue ce soit , fors les dix-sept élus de l'ordre de no- 
blesse nouvellement optes au pays de Normandie, 
qui demeureront en leur entier, en la place des- 
quels élus seront en tous les bailliages et séné- 
chaussées de votre royaume où souloient être les 
anciennes élections , et où ne se fait aucune con- 
vocation d'états, élu et nommé de trois en trois ans< 
un syndic de chaque ordre, qui auront pouvoir et 
charge des affaires des tailles , emprunts et toutes 
autres levées qui se font sur votre peuple , d'en foire 
les assiettes et départemens, connoître et juger 
des différends qui pour raison d'icelles surviendront 
entre les paroisses et communautés desdits baillia- 
ges et sénéchaussées et quant ^aux provinces qui 

Li; 
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' ' 8CMK régi^ et administrées par états, y seront invîo 

bblement gardés et observés les ordres et façons 
accoutumés d'ancienneté en Tassiette et départe- 
ment desdites tarîtIeSy circonstances et dépendances t 
sens qu'il y puisse être fait changement et ahération 
' en quelque sorte que ce soît y fors que au pays de 
Bretagne , tesdits juges qui font lesdfts départemms , 
seront assistés de quatre nobles du diocèse , et que 
au pays de Languedoc et Guienne seront établis 
syndics des ordres ecclésiastiques et de noblesse » 
aussi bien que du tiers-état, en pareil nombre et 
autorité, pour faire les départemens. 

176. Plaira à votre majesté (àii^e garder et étroi- 
lemem observer Tédit fait par le feu roi Charles» 
' votre frère , contre les blasphémateurs du nom de 
Dieu. ^ 
P 177. Es Kenx oJi il n^ a aucun pâturage public 

ne sera loisible à aucun, de quelque quààité qu'il 
soit , avoir plus de bétail qu'il ne pourra nourrir sur 
le sien , et aux lieux où i) y a paturs^^es et usages 

Eublicsy soit en bois, forêts, marais, ravinnes» 
mdes ou ai^^tes Keux , ne pourra aucun y tenir 
plus de bétail qu'il ne lut est nécessaire pour la 
nourriture de lui et de sa ËimiUe ; et à ces fins en 
sera Biit règlement » toutes les années, parles oflS* 
ciers, consuls et prudhommes des liei» , à peine » 
contre les contrevenans, de confiscation oe leur 
bétail. 
^ 1 78. Et par mêmes moyens es ceux ou les babi- 

tans ont usage es bois taillis, seront lesdits taillis 
réglés et mis en coupe ordinaire, et ne feront 
faute de mener en iceux pâturer le bétai) , devant 
que le bois ait quatre ans pour \t moms ; et s'il y 
a coutumes homologuées, portant défenses d'y me- 
ner leur bétail plutôt que desdits quatre ans, elles 
seront pour ce regard de point en point obstrvées. 
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179. Les tailles, gabeUes, subsides, douanes J 
et autres impôts , seront , s'il plaît k votrte: ma jesté» 
réduits au même état qu'elles étoient au temps du 

roi Louis XII ^ estcepté le taillon affecté au paie- 
ment de la goidarmerie, et que tous inventeurs 
de nouçelles angaries et subsides sur votre peu^ 
pU soient punis de mort ^ comme ennemis de 
la couronne et repos public. 

180. Qu'es pays où il n'y a au(^un état , ne soit T 
loisible aux gouverneurs» baillis > sénéchaux, et 
autres quelconques , ordonner ou faire aucupes 
levées de deniers , vivres , denrée^ ou autres chi^ses 

sur le pei^le de leurs gouvernemens et districts , 
sans l'expré commandement de votre nf>aje8té , et 
sans appeler vos officiers, maires et échevinset pro- 
cureurs des lieux; et au pays où il y a des é^ts, 
sans lé vouloir et consentement d'îceux , à/ pein^ 
.de la vie : les comptes desquelles levées seront 
rendus par ceux <^ui en auront eu le maniement 
et administration, par-devant les syndics desdifs 
bailliages et sénéchaussées, élus et commis des- pro- 
vinces , sans que autre s'en puisse mêler ou entre- 
mettre pour quelque cause que ce soit ; et les états 
desdites levées et ' reliquats dés comptes d'icelles ' 
seront çmployés aux affaires du peuple^ sans pou- 
voir être pris par votre majesté ni donrté à quelque 
personne que ce soit, k peine de répétition et du 
quadruple ; étVil y en a aucuns dons déjà faits, se« 
ront cassés et révoqués. 

iSi. Si les marcnands trafiquans par eau et par C 

terre portent plus grande quantité de marchandises 
qu'il ti^est contenu par leurs passe-ports <le surplus 
d'icelle sera confisqué et eux condamnas en amen- 
des ^bitiratres ; mais si au contraire les péageurs , ' * 
pour les rançonner, les arrêtent, affirmant qu'ils 
poitem plus^de Hdarchandi^s^ qu'ilvn'est compris 

Liij 



' i66 Remonthinoes de là noblesse^j 

en leursdits passe-ports, et s'il n'est trouvé fau:?, ils 
seront condamnés aux dépens, dommages et inté- 
rêts desdits marchands. 
J 182; Les gouverneurs et capitaines des provinces 

et places , qui , pour quelque, occasion que ce soit , 
feront constituer prisonniers aucuns habitans des 
lieux à eux sujets » n'étant soldats, seront tenus dans 
vingt-quatre heures à les remettre entre les mains du 
juge ordinaire , à peine de privation de letirs états. 
-p "^ 1 83.Toutes personnes qui seront trouvées tenant 

•*' les champs , pillant et rançonnant le peuple , seront 

pendues et étranglées sans espérance de grâce, et 
permis à tous juges d'en avoir la connoissânce. 

?i84. Tous capitaines de gens de guerre tant de 
pied que des marchans par pays avec leurs bandes , 
n'entreront dans les gouvernemens , bailliages ou 
sénéchaussées de ce royaume, sans premièrement 
avertir les gouverneurs, baillis ou sénéchaux, ou 
slans en avoir d'elix expresses commission^; et ne 
pourront loger sinon es lieux, portés par leursdites 
comrpissions , ni séjournerque les joutsdu dimanche 
tant seulement , àpeine d'être cassés et dégradés des 
armes. ; . 

C, .185. Toutes rentes constituées à prix d'argent 

ne pourront .excéder le denier onze, à peine de 
confiscation; et si Iç prix d'icel les est en espèces 
\ . d'or ou d argent , elles seront aliénées et payées, tant 
povir le regard du principal que de la rente , au prix 
que valoient lesdites espèces au tempte du contrat. 
1 186. Toutes usures seront défendues, à peine 

de confiscation de biens à qui il appartiendra ; et 
pour la vérification d'icelies seront crus six gens 
.de bien , de foi et loyauté , connus de ceux qui 
auront contracté avec lesdits usuriers soit séparé- 
ment ou autrement. 
• 2 .18^ Les gabelles que votre majesté lève sur le 
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se), seront, s'il vous platt, réduites en^Tétat et 
prix qu'elles étoient au temps du roi François-le- 
Grand, lesquelles seront payées et levées aux char- 
getnens faits aux salines , aux pays où ladite gabelle 
a lieii) ; et aux autres se prendront k lentrée du 
pays sujet à ladite gabelle , et durant le terme de 

2uatre ans seulement , lequel temps , passé seront 
teintes et abolies entièrement ; et par même , tous 
autres subsides, et impôts mis sur le sel pour 
quelque cause que ce soit, tmème eh faveur des 
villes et communautés, comme la bourse com- 
mune de Bergerac , et autres qui seront éteints 
et abolis à cette heure. 

i88. Aussi sera, permis è toutes personnes faire J^^ (^, 
trafic et commerce dudit sel à volonté , en payant 
toutefois jesdites gabelles pour le temps et terme . 
susdit , et au prix q^ui sera mis et établi par les 
états ou syndics des provinces , bailliages» et 
sénéchaussées de votre royaume, sans qu'il leur 
soit loisible de le hausser, k peine de confisca- 
tion de leur sel , dont néanmoins est excepté le 
pays de Dauphiné auquel le commerce dudit sel 
demeurera en son entier , et sous une se\)le forme 
en la manière accoutumée. 

189. Par même encore tous officiers dudit sel X 
seront cassés et supprimés, excepté ceux de la 
ferme du sel dudit pays de Dauphiné, qui sont de 
l'ancienne institution. 

190. Ne sera loisible, sinon aux grinces et prin^ V 
cesses, porter es habits, draps et toiles, passe- 
mens, et cannerilles d'or et d'argent, k peine 
de io,ooo livres d'amende ; et à ces fins seront 
faites inhibitions et défenses à tous marchands, 
d'apporter en votre royaume draps, toiles, passe* 
mens et cannetitles d'or et d'argent ,. à peine de 
confiscation desdites marchandises. 

Liv 
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191. Seront aussi faites inhibitions et défenses 
Si tous marchands, d'apporter en yotre royaume 
aucuns draps de soie des pays étrangers , ains seu- 
lement soies non étpfTes et mises en œuvre y à peine 
de confiscation comme dessus. '• 

Q-^^ 192* Aussi sera, s'il vous plaît, défendue la 

traite et sortie de votredit royaume de toutes 
laines , chanvres, vins, filets et autres denrées, qui 
ne seront mis en œuvre et étoffes, à peine de con- 
fiscation desdites marchandises , nonobstant toutes 
Concessions et provisions qu'ils en aient de votre 
majesté oar importunité ou autrement. 

Î193. âemblahlement ne sera loisible à quelques 
personnes de quelque éiat et qualité qu'elles soient, 
s'ils ne sont princes ou princesses , de porter pier- 
reries ou perles, dorures 9 carcans, lien$ de tête, 
ceintures*, brasselets ou chaînes , à peine de mille 
'^l écus , sauf que les gentilshommes et demoiselles 
pourront porter pierreries et bagues pendues au 
col et au doigt. 
Q 194. Seront faites défenses à tous marchanda 

de vendre une . marchandise pour aulre^ ni les 
l- £irder ou déguiser , même les draps de laine » soie 
et toiles, lesquels seront remis de même largeur 
et bonté qu'ils étoient anciennement. Je tout à 
peine de confiscation. 
T 1 98. Tous larrons de garennes , rivières banna- 

les , étangs, viviers, galibiers et colombiers , seront 
punis de mort, 
Y 196. Aussi tous lan'ons debôîs, gerb^, vignes 

\) et autres fruits, seront punis du fouet par les juges 

des lieux, sans appel. 
^ 197. Sera en tout lieu fait taxe et prix , de trois 

X C ^n trois mois, de la dépense des hôtelleries publi- 

ques, eu égard au commun prix des denrées , la- 
quelle taxe sera suivie et obéie par les hôtes, à 
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fjeîne de 5iOo Kv. d'amende pour la première fofe, 
èoo pour la seccftidîe , et xlu fouet pour la troî* 
sième fois. D 

198. En tout votre royâag;ié n'y aura qu'ùit i^ 
poids et une aulne. • # 

199. Tous soldats, après la guerre finie et étant p 
hors des compagnies , «e remettront en îtdr 
premier métier et vacation , et à ce seront con- 
traints par les officiers des lieux , à peine de fcpjjct. 

200. Les dames et demoiselles c]ui sont à la siiite 
de votre cour pour leur plaisir , et hors le sefHcé 
ordinaire et nécessaire dos reines et princesses,» 
seront contraintes se retirer promptement enlèursi 
maisons ; et quant & celles qui sont au service des* 
dite reines, ne leur «era feit, s^il voois plaît, dou 
valant plus de mille écus, soit pour cause ae mariage 
ou cause quelconque, 

^ 201 .Et si les filles de nobles maisons parRardent; p 
et méfont en leur honneur, clïes seront privées ^ 
de toutes successions , sans espérance d'y pouvoir 
être admises pour quelque cau^e que ce soit , et 
seront confinées en prison perpétuelle. 

20a. Et pour autant que de tous les crim^ et 
forfaits , le plus digne danimàdversion est le rapt 
d'une fille , laquelïe pour son bien sera prise et 
mariée sans le sa et volonté de ses père et mère , 
ou plus proches parens, tuteurs ou curateurs, com# 
bien qu'après étant en puissance de mari , elle dé- 
clare que ça été par sa volonté , sans avoir égard - 
h son dire ] ceux qui auront fait , accompagné et 
consenti acte si déloyal , soient punis de mort sant 
espérance de grâce. 

!ad3. Seront tous dons et avantages, qui auront ^J 
été et seront faits» par les veuves, ayant enfan» 
du premier lit, et qui 'se remarieront à per- 
sonnes viles et indignés de leur état et maison. 
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ou atoc serviteurs de leurs maris , déclarés nuk ; 
et icelles femmes» lors de la convention de tels 
mariages, seront mises en interdiction de leurs 
biens, et que défenses leur soient faites de les yeiV 
dre , et à toutes pe^nnes de les acheter , et par 
même moyen demeureront privées de leurs douaires 
et profits matrimoniaux du premier mariage. 

204. Laboureurs ne pourront être exécutés par 
lesinarchandsen leur béuil et équipages de labeur. 

) p . ioS. Ceux qui feront des banqueroutes ou ces-' 
^offk de biens seront punis de mort. 

r S06. Sera inhibé et défendu à toutes personnes 

"^ de quelque qualité qu'elles soient , de transporter 

hors de votre royaume aucun or ni argent. 

^ SLoy. Les maréchaux des logis , tant des com- 

pagnies des gens de guerre que de votre cour ^ ne 
Dailleront étiquettes pour loger es maisons et mé- 
tairies des gentilshommes , h, peine de la vie. 

.v\ 208. Toutes paroisses et communautés seront 

tenus nourrir et alimenter leurs pauvres impotens, 
' valétudinaires et orphelins , et y seront employés 
les revenus des confréries et hôpitaux, les charges 
préalablement faites , ensemble les aumônes fon- 
dées aux prieurés et autres bénéfices des lieux ; 
et où cela ne suffîroi t , leshabitans desdites paroisses 
et communautés se taxeront de leur puissance k 
ladite nourriture ; et quant aux valides mendians et 
fainéans, par les officiers des lieux , seront, con- 
traints travailler, à pleine d'être punis du fouet; 
et quant aux pèlerins , seront tenus avoir certifia 
' cats de leurs curés ou jlisticiers des lieux , à peine 
du fouet comme dessus. 

2 20g. Le tribut de passade qu'on lève en plu- 

meurs endroits de ce royaume, contre tout droit 
divin et humain , pour la naissance des enfans et 
|>étiés, sera éteint et aboli. comme chose mons- 
trueuse, et indigne du nom chrétien. 
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A 10. Les nobles qui ont droit de chauffage es ^ ! 
forêts de votre majesté, des reines , ou de mon- 
seigneur , par titres du possessions de Quarante ans» 
ne seront trc^jjAés , et toutes recherches et règle* 
mens qui leq^bn auront été faits au préjudice de 
leursdits droits depuis vingt ans > seront, s'il vous 
plaît» révoqués et remis en leur premier état, et 
que tous droits de chauffage donnés depuis ledit 
temps èsdites (brèts soient révoqués, sinon ceux qui 
ont été Qctroyés aux habitans des villes des fron,^ 
tières. 

21 1. Et ne soient faites aucunes coupes en vos 
forêts, que par vos )ettres<-patentes , vérifiées en 
vos cours de parlemens et chambres des comptes ; 
que lesdites coupes soient faites et réglées à 1 ordi- 
naire et forme ancienne , et toutes commissions 
extraordinaires octroyées pour couper bois en vos 
dites forêts , révoquées et annulées. 

Mormoiés. 

2^12. Aussi parce que tant par la fraude de vos 
financiers, que par la malice des marchands , la 
petite monnole a été affbiblie , et celle d'or et 
d argent mise à si haut prix, que le commerce 
commence à cesser , et les choses nécessaires h la 
vie montent à un prix si déraisonnable , qu*il n*est 
personne qui ne soit réduite à extrême nécessité; 
vous plaise , sire , priser vos écus à certain prix, 
avec mhibitions et défenses à toutes personnes de 
les hausser, à peine de la vie, et enjoindre à tous 
officiers, consuls et procureurs des lieux , d^ 
prendre curieusement garde sous même peine. 

21 3. Et finalement que les monnoies étrangères, 
tant d'or que d'argent > soient prisées à proportion 
de la valeur des vieilles , sans qu'elles puissent avoir 
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cours à plus haut prix , quelqu'alliaiKQeriqp'ait votre 
Jma)estè avçç les princes qui les auront^tait >forger , 
,au 'moyen ^e quoi tes vôtres ne seroïKt jamais 
fondues par les princes étrangers ^ autant qu'il 
•n'y aura point de g^in en la font^B * 

^^14. Semblablement d'autant qu il n'est pa$ rai« 
sonnable que ies étrangers ôtent le pain à vos 
«Hjj9t^> de Taide desquels votre royale grandeur 
CQt mainleiiue,» vous, plaise défendre à tous étran- 
gers. Iqs fermes de votive^doinaine^ gabelles, traites, 
djuanes et toutes autres choses publiques,. m^e 
rJe Gomnfieffce iiu- 8q1,> et pour icei révoquer tous 
contrats., copçesp^oos et ;Octrois que vous leur en 
aiirez faits , et refaire les baux dje vosdites fermes 
& vos ^naturels sujets , qui vous y serviront plus 
fidèlement et avec plus de soulagement de votre 
J^Mple, que leadits étrangers^ qui n'ayant devant 
leurs yeux que le gain , épuisent d'argent votre 
royaume et enrichissent les nations étrangères. 

Sii5. Par là même aussi vous plaira révoquer les 
entrées du sel accordées aux seigneurs des ligues , 
-<lucde Savoie et tous autres étrangers, au préjudice 
de la ferme du sel à la part du Dauphiné. 

& 16. Que les ecclésiastiques et tous officiers et 
^ens.de justice, ne fassent aucun trafic de mar- 
chandises directement ou indirectement, même de 
blés, vins et autres denrées nécessaires à la vie , 
à peine d^ confiscation desdites marchandises et 
amendes arbitraires. 

217. Les sujets des seigneurs et gentilshomnres 
qui n'ont mouhnàban , pourront porter leurs grains 
en tel moulin que bon leur semblera; néamnoins 
ne sera loisible à aucuns seigneurs, gentilshommes, 
ou autres ayant moulin 9 contraindre les personnes 
iK>n sujettes daller moudre dans leursdits maulins* 
-pi .chausser ou faire chasser leurs meuniers , set* 
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titéùré et entremetteurs» sur Isl terre d'àutriri ,4 
l^eine de cotifiscation des charges , bateau et amé^è 
arbitraire. 

Pour la Marine. 

a 18. Les forçats des galères n^ pourront être 
retenus plus longuemeist que ne portant les sen- 
tences de leur condamnation; et à ces fins, sera 
enjoint aux capitaines desdites galères eË commi<)^ • 
daines de lamarîAe ; lês^feire élai^îr sans difficulté , 
le terme de leurdîte condamnation expii^é» k peint 
de privation de leurs charges et états. 

âiÇi Les officiera de l'amirâiité de nouvelle 
éi^ection , seront, ^il vous plaît, cassés; et siip- 
-priméSt, et atix provinces où il n*y en a point , n'en 
sera Jamais établi. 

dâo. Sera* défendu à' toutes pei^nnes de marine 
arnieF vaisseaux, sans Pexprès commande et comr 
mission de votre majesté, sr ce né sont marchands', 
<6t ordonner qise ceux qui en ârmeroht, seront tenus 
bailler bonnes et suffisantes cautions, qu'ils n'ex- 
céderont leurs cbttimissions; aussi soit eQÎoirit à 
tous gouverneurs ,' capitaines et juges des lieot , 
y tenir la main ^ chs|çitn en droit M t & peine, d'en 
Tépopdre en leur pfo^e et privé nom , et qu'ifcefe 
fins y ceux qui navigueront avec lesdit» vaisseaux 
'larmës' en guerre , seront tenus en tous portsr et 
havres où ils suffiront faire apparoir de leursditrs 
commissions et vérifications (ficelles, faites par 
'ItfS gouverneurs ou juges des lieux auxquels ils 
auront équipé leuHsdits vaisseaux^ et en cas dfe 
refus, soit enjpipt aux mananset habitans desdits 
havreset lieux circonvoisins, de les saisir et mettre 
0Mre les mains de justice. 

tV^i^ Aiilttf^laidè àwtre^kajfïtémoyenhétâvec 
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tous princes étrangers , de révoauer toutes lettres 
de marque 9 et en faire le semblable de votre part; 
et au cas que aucun en obtint à i avenir pour 
cause raisonnable , ils soient responsables des maU 
verations et pilleries que par tel moyen eux ou leurs 
cessionnaires de tels droits commettront en quel- 
que lieu que ce soit. 

:2£2. Plaira semblablement à votre majesté ren-> 
voy ér en Provence toutes vosgalcres , qui de présent 
sont en la merde Ponant, en laquelle elles ne peu- 
vent commodément naviguer, ni vous faire service 
fort considérable. . / . 

aitS. Et pour obvier aux brigandages que Ton, 
fait aux marchands de votre royaume, vous plaise 
de révoquer toutes commissions d'armement de 
vaisseaux , qui ne seront pour votre service particu* 
lier; au moyen de quoi les subsides que vous pre- 
nez sur les marchandises y dont le commerce sera 
plus libre > augmenteront de beaucoup; et que ceux 
qui ont mal versé par ci-devant , sous prétexte de 
vosdites commissions ,. soient rechç^chés et punis 
selon leurs démérites. 

224. Vous plaise aussi permettre en tous ports 
et havres fondre artillerie à çeu^ qui en auront 
nécessité pour lé fait de la marine, en baillant 
caution que ladite, artillerie ne sera ernployée à 
autre usage» 

ift^ô. Que les ordonnances de la marine faites 
en Tan 1Ô43, soient observées» sauf en Bretagne 
où Idurs coutume^ suffiront pour ce regard. 

226. Que les capitaines dç ladite marine seriH^t 
dorénavant payés q.uartier par quartier. 

Pour les^Unii^ersités. 

^aay. Et parce gue les universités de votre royau- 
me sont le jardin dont les sciences sont pdscs 
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comme fleurs précieuses et rares » desquelles il est 
embelli et rendu admirable à toutes les nations 
étrangères ; vous plaise » Sire , que comme vous 
êtes successeur au roi François-le-Grand , votre 
aïeul , père et restaurateur de^ bonnes lettres 9 
vous soyez aussi imitateur de sa vertu et géné- 
reuse volonté en cet endroit, et régler lévites 
universités à la forme du cahier qu'elles vous en 
présentent , et singulièrement assigner et donner 
gages suffisans aux docteurs-régens dé Poitiers i 
comme le feu roi Charles, votre frère, fit à ceux 
de l'université de Toulouse, en l'année i565. 

Finances et dettes du roi* 

i^a8. Cest chose très-certaine que vos finances 
•ont si mal ménagées , tant pour le nombre 
excessif des officiers inutiles qui en ont le manie- 
ment, que par les larciïis et pilleries qu'il vous en- 
font journellement , que le tiers des levées que 
vous faites sur votre royaume, ne vient à votre 
profit : et qui est encore le pis, lesdits officiers, softis 
prétexte desdites levées, brigandent et assassinent 
votre pauvre peuple en tant de façons , qu'étant 
réduit en extrême pauvreté , il ne peut ni payer 
vos taille^ y ni satisfaire aux devoirs qu'il aoit à 
ses seigneurs , ains il est contraint en plusieurs 
endroits abandonner le lieu de sa naissance ^ et 
aller vagabond , et errant par le monde , quêter 
sa misérable vie , sans que pourtant ces cruels et bar<^ 
})ares officiers radoucissent, leurs inhumanités en- 
vers lut ; par quoi, Sire, pour purger votre royaume 
^e cettye vermine. et sangsue insatiable de votre 
substaace , et de celle de votce pauvre peuple { 
vous plaira dès-à-présent casser et abolir entière- 
ment tous les ojQSciers dé vos finances , sans nul 



çicepler» et par loi brévo^^aMe en éteindre t% 
^IpiQ^iiiç L'u^ge^ dé sorte qu'ils 13^, puisseat jamaîa 
é(re répFii& par quelque cause que ce soit , et faire 
pimip de mort y comme traiue et criminel de 
tèse^Biaîesté « celui qui prçmieir parlera de les ré^ 
tsisAit et re^iejttre. ' . { 

• dâp. En considération de quoi, les hajl>itans de9 
4iocè9<es, baiUiages « $énéchailss|^es(^t provinces €{e 
irola'e royaume , èsquelles vos recettes sont à pré* 
Qent établies , feront la recett^ç de YQ& deniers orai-* 
9aire^ et e;^traordi^îrea qjuelconquei^ ^ selon l'état 
que votre majesté leur en enverra au commen-^ 
cernent de chaque année ; et après en avoir 
augmienté les charges ordinaires et nécessaires des- 
dits diocèses » bailTages , sénéchaussées et provin- 
ces» selon voiredit état et mandement, en feront 
tenir le surplus en voitre Louvre, 

a3o. Duquel Lo^uvre et tréjjQr > quatre gentil^ 
hommes diionneur* auront la sA^Finteiidanoe et 
administration générale 9 et^spus eux un trésorier 
comptable à, la chambre des comptes à Paris ^ 
pâur en faire la recette et dépense, lequel trésor 
iera aous cinq clefs, desquelles chacun desditt 
groiiishommes et trésoriers cpmptabks en aura 
une» et n'en sera s<Kti6 aucun^ somme sans main- 
jkvée exprès, signée de vQtre main, cause ^t 

|P«tSOB. . 

23i»Ët d'autant que votre domaine e^ le patri* 
moine sûr de votre couronne, lequel , remis en son 
entier et bien ménagé, seroit suffisant pour votre 
dépense ordinaire; vous plaira, en premier Heu , 
révoquer toutes donations à temps » que par ci- 
devant en ont été. faites pour quelque cauae que 
ce soit, 

%2^%. Et parce que sur Tes aliénations d'icelui 
ont été.: faîtes infinies fraudes ^t , trooiperies à 

votre 
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^otf è majesté , vous plaise réduire à votre mairi 
tout votre domaine aliéné 2i prix d'argent, sanà 
rîen excepter , et assigner rentes k raison du 
dénier onze aux acheteurs cjui feront légitime- 
tneAt apparoir vous avoir t'éellemerit fourni le^ 
deniers portésrpar leurs contrats, le^quelle^ seront 
assisses et hypothéquées Sur votre dorhaine , et 
à eux payées quartier quartier, du revenu d'ice- 
lui y sans que^ votre majesté' y puisse toucher , 

Î)our quelque cause et occasion que ce soir , quel 
esdités rentes n'aieftt été préalablement payées i 
et à ces fins soient faites înKiWtiorfs et dérensesf 
à ceux qui auront la charge et recette, du re* 
veilla dudtt domaine j de le convertir à autres 
usages, à- peilae d'en êtfe responsable^ auxditë ache- 
teurs, quelques lettres ou jussiohs qu'ils en aient 
de votre majesté. 

3,33.' Et s'il se trouve qO^aucuns desJits ache- 
teurs aient tenu aucune part et portion de votre? 
domaine , à pI6è haut profit que du denier dou^e, 
roùti*e-plus iéui* sera précortnipté et rabattu duf 
sor\ prîncipaï. 

' :284. Aussi d'autant qtfe votre domaine âc été' 
par ci-deVarit m*al affermé par la fraude de vosr 
trésotierâde -Frantîe, et intelligences qu'ils ont 
eues avec les fermiers; vous plaira ordonner qii^ 
t<)ut votre doînaine et toutes autres fermes- géné- 
ralement sëVont de nouveau afiermées en tous' 
les diocè'Seîï , bailliages, séhé'chausîîéeâ et provin-'' 
ces de votre roryafurhe, par un député de-cha-*' 
cfan ordre dé* Vos états désdits diocèses, baik 
Kages' v ^éhécKaussée^ et prbvïnres , votre pro-'* 
cureur-général présent ou son substitut. 

•iââi tltque'toîis dotts et ass'ignatrotrs àotor- 
dés« sût le^ ' recettes générales soient cassés,* 
ï'évoqiaiêà ,et anmriés, et tous dons excessifs ci-' 
Gah.^én.prem. Et, de Biais j i5y6. M 
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devant faits depuis le trépas du roi Henri, soient 
modérés , et le trop reçu, répété des^ donataires , 
pour être employé au rachat de votre domaine , 
l^ns que aucun en puisse être excepté, pour 
quelque cause que soit, ou ledit trop reçu em-- 
ployé et converti à autre usage qu'audit rachat. 

236. Tous les partis faits avec votre majesté 
depuis la mort du roi Henri , seront diligemment 
examinés, et connu si en iceux ont été allouées 
fausses ou mauvaises dettes ou aucunes dona-: 
tions ou arrérages de. rentes et pensions, auquel 
cas seront lesdites parties cassées, révoquées et 
i^nnulées* 

^37. Toutes pensions seront cassées et abolies, 
borsmis celles aes seigneurs > des ligues, princes 
d'Allemagne, nés et affectionnés à votre service 9 
et vieux chevaliers vos sujets , auxquels elles» 
auront été données pour d'importans et recom- 
mendabies services. 

^38; Et pour mieux vérifier et éclaircir vos 
dettes , séparation et distinction sera faite des 
bonnes et légitimes d'avec celles qui sont simu- 
lées et fausses , ensemble des rentes constituées 
imaginairement et pour sommes que réellement 
et de fait ne vous auront été payées et employées 
k votre profit. 

iSç. Aussi vous plaira déclarer qu'en suivant 
Tordonnance du roi Philippe-le-bel , de l'an 1819, 
tous ceux qui auront acheté de vos dettes, et se 
seront fait subroger en place des créanciers di- 
rectement ou indirectement , seront, privés de 
leurs dons , et votre majesté acquittée de ces- 
dites dettes. 

^40. Toutes constitutions de rentes et pensions 
faites et assignées sur les tailles, le (aillon et 
autres levées , seront révoquées et assignées sur 
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deniers d'autre nature , et ne pourront par ci- 
après Ksdites tailles, taillons et Ivyi'vs être affec- 
tées et assignées à autre usage , qu'au paiement 
des gens de guerre défenseurs du royaume , et 
autres charges auxquelles t lies sont destinées. 

^41. Toutes personnes connptdbles k votre ma- 
jesté, rendront compte de leur administration , 
nonobstant toutes abolitions , lesquelles jdës-à« 
présent sont déclarées nulles. 

242. Et ne pourra votre majesté donner par ci- 
après, aucun restant et reliquat de compte , pour 
quelque cause que ce soit ; et soient faites in- 
hibitions et défenses à tous vos officiers d*en véri- 
fier ou recevoir les dons, quelques jussions qu'ils 
en aient de voire mdjesté, à peine de privatioii 
de leurs états , et de payer en leur propre et 
privé nom la somme donnée; et si par importu- 
nité , surprise ou autrement , aucun en obtenpit 
don , il soit condamné au quadruple, sans espé- 
rance de modération. 

2,43. Et afin que plus diligemment et fidèlement 
soit faite vérification et recherche desdites dettes, 
constitutions de rentes, mauvais partis, dons ex- 
cessifs et illégitimes, et toutes autres nialversations 
faites et commises en vos finances , d(ïmaineS et 
patrimoine de votre couronne, par quelque per- 
sonne que ce soit; vous plaira établir une cham- 
bre composée de trente-six des députés de vos 
états , choisis pour élus par chacun ordre , pour 
faire lesdites vérifications et recherches et en con- 
noître défiaitivement , ainsi qu'ils verront être à 
faire par raison, et ordonner que pour leur ins- 
truction, les autres députés de chaque province, 
bailliage ou sénéchaussée , ou les commis, syn- 
dics et élus d*icelles, leur enverront extraits et 
mémoires de toutes les levée», et dépenses faites 

Mij 
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èsdites provinces > et des fraudes qu'ils connoitfont 
y avoir été commises, et qu'à ces fins , comman- 
dement soi t fait à toutes vos chambres des comptes, 
élus, juges, receveurs, collecteurs et tous autres 
qu'il appartiendra , leur exhiber tous papiers , 
comptes, contrats, constitutions de rentes, dé- 
partemens « et tous autres mémoires servans à la- 
dite yérification. 

244I Et, Sire, parce que volte majesté peut 
assez connoître le fruit et utilité que lui a rap- 
porté la tenue de vos états , et le besoin , né- 
cessité et importance de telles assemblées , vous 
plaira ordonner que dorénavant vos états-géné- 
raux seront tenus de cinq en cinq ans, au lieu 
que par vous sera ordonné et trouvé plus com- 
mode. 

S45. Finalement , d'autant que les provinces, 
bailliages et sénéchaussées de votre royaume , 
ont chacune, en droit soi, à faire des particulières 
remontrances à votre majesté , selon que leurs 
lois, coutumes et façons anciennes sont diverses; 
vous plaira pourvoir et faire droit sur icelles, 
ainsi que trouverez plus raisonnable 5 et par ainsi, 
Sire 5 votre royaume sera rétabli en son intégrité 
et beauté ancienne, les maux et calamités d'icelui 
amendés et corrigés, et si tellement pourvu à l'ave- 
nir, que Dieu en sera mieux servi, votre autorité 
accrue et augmentée, et votre peuple soulagé, 

246. Et quant à votre noblesse , tout ainsi 
comme elle est descendue de race en race de 
ces grands et vaillans chevaliers, desquel^ elle porte 
le nom, aussf elle est prête comme, eux à dédier 
et généreusement consacrer sa vie pour le service 
de Dieu , grandeur de votre majesté et conser- 
vation de voire peuple et de leur patrie. 
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Fait et arrêté à Blois , en rassemble des états- 
généraux de France, le 3o janvier iSyy. 

Collationné k l'original, le 3t Janvier, Tan et 
four que dessus, par nous soussignés, députés 
par tout le corps de la noblesse , pour rédiger 

Ï>ar écrit les susdits articles , et les mettre eu 
orme; ainsi signé ^ de lA Tour, sieur de Lu- 
neur de Briancon , secrétaire de la noblesse. 

Suivent les noms des députés qui ont signé 
ledit cahier. 

Isle-de-France. De Parmentier , pour la ville , 

prévôté et vicomte de Paris. 
Bourgogne. Damas, pour le bailliage de Dijon, 

avec les protestations ci-devant faites contre la 

ville et vicomte de Paris. 
Danesy, pour le bailliage d'Autuh. 
De Bauffremont, pour Châlons-sur-Saone. 
De Maraîn , pour le bailliage d'Auxois. 
Rochebaron , pour le bailliage du comté de 

Màconnois. 
De Vichy, pour le bailliage et inairie de Cha- 

rolois. 
Normandie. A. la Goudre, pour le bailliage de. 

Rouen. 
De Gotimesins , pour le bailliage de Caux. 
D'Arguerye, pour Caen. , 

D'Argouges, pour le bailliage de Constentîn; 
Chambrey , pour le bailliage d'Evreux. ^ 

François de Roncherolles, pour le bailliage de" 

Gisors. . . N 

D'Argouges > pour le bailliage d'Alençon. \r 

Saint-Gelais , pour la grande ' sénéchaussée dé^ 

Guyenne. . "^ 

G. de la Tour, pour la sénéchaussée de Périgordi^ 
Laurens^j.pour la sénéchîaussée deRouergue. 

M iij 
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De Montpesa, pour Asenois et Condommc&s. 
ï)e la Hilliere , pour Conlminges. 
Hiibarannân, pour Armagnac. 
Chanveron , pour le Daut-Limosîn. 
Neurvitie, pour le Bas-Limosin et pouf la Basse- 
Marche. 
Courguin. François Clugny la Roche, pour le 

duché de Bretagne. 
René de Rénieur, pour le sieur de Pontecroix qui 

ne peut écrire, et pour moi. 
De Nycey, pour le bailliage de Troyés. 
Randière, pour le bailliage de Vftry. 
Du noux , seigneur de Sisgy , pour le bailKage de 

Provins. 
De la Croix , de Plansy , pour Sezanne. 
De Nantoille Veubrue , pour le bailliage de Sens. 
Lassegan , pour la sénéchaussée de Toulouse ^)pi6|^ 

et comté de Comminges, Astruc^ Rivières* 

Verdun, comté de Bigore, coatenaM 4|uaM 

baronnies^ 
Polignac , pour le Puy-en-Velai. 
Laroque , pour MontjpeHier. 
Campandu, pour Lauraguay. 
Pe Hesd^nuel; pour le bailliage de VerwianAws. 
Georges de la Tremoille, pour la sénéchaussée 'de 

Poitou. 
Mathurin de Rougé, pour l'Anjou. 
De Thouars pour le Main?. 
Racàn , pour le dtjché de Touraine et An^boîse* 
pe la Gutche et de Montfëréal) pour le BetH^ 

bonnois. 
Chevrières, pour k bailHace de Foreas» 
llochebonne , pour Beaujolois. 
De Monlmorin, Fonlenîlles et MontraveU piW 

la sénéchaussée et bas-pays d'Auvergfie. 
Cabannes, pour le bailliage du. haut-pays d-Âu« 

vergne. 
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T* de Gadaygrie, pour la sénéchaussée de Limoged. 
II>'Angennes, pour le bailliage de Chartres. 
I\yallant, pour Biois. 
13e Nanceiles , pour le bailliage de Dreux. 
Delà Fontaine, pour Mantes et Meulan. 
JDe Boulans, pour le bailliage de Vendôme. 
François Do , pour le bailliage de Châteauneuf 

en Timeraîs. 
Jean Jorcolige, pour Amiens. — Brosse. 

De Senays , pour Amiens Mèigne. 

Guy Disque, pour la sénéchaussée de Boulogne. 
Rivery , pour les prévôtés de Perronne, Mondidier 

et Royes. 
De Pellevé , pour le bailliage de Senlis, Chaumont 

et Beaumont en Vexin. 
De Gonnelieu , pour le bailliage et duché de 

Valois. 
Du Rumeilil, pour Çlermont en Beauvoisîs. 
De Valans, pour le bailliage de Melun. 
De Mouret , pour le bailliage àè Nemours. 
P- de Blanchefort, pour les bailliages de Nivèrriois; 
et Donziois. . • , 

Lestâng. Monestier. De ïrî^â'riçôh , pour îè pays 

de Dâuphiné. 
René 9e ï» ousSerahd , pbur la siénéchaùssée d'An-' 

goumois. 
De Larigùédôhe, jWur le ducîie d'Estampes^ 
Gafrières, bout \e pays de Provence. 
Laiarîn Spmas, bôur Marseille. 
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^ i. .Ce sont les trtJSThijpnibles remontraoce?^ , plaim 
tes et doléances, que vos très-fidèles, très-humbles 
jet trèsrobéissans sujets , les gens du tiers-état de 
'^o//«>qj^^zz//72e, pays, terres et seigneuries de votre 
pbéissancè j font et présentent çn toute humilité 
à Jvotré majesté , ciélibçrées en J'assèmblée par. 
vaiis de long-temps indiquée et * convoquée pn la 
y|lle de Blois , au quinj^ième jp14r.de fioyembre 
dernier ; rendant grâces à Dieu qui tient le cœur 
jet U. volonté des rois en sa main , d ayoir si bien 
inspiré votre majesté, et à vous, Sîre , de ce qu'il 
vous a plu en an.ternps $i misérable et calami- 
teux et quasi déploré, ouvrir et' octroyer à vos} 
pauvres sujets le segl et iinique moyen de mettre 
ordre à l'état universel de votre royaume , duquel 
autrement on voit la subversion prompte et ma- 
pifeste. -' ^ 

2,. Ce qui les fait très-Humblement et instamment 
vous supplier, vouloir à cette fois tenir la main à 
ce que cette convocation et assemblée ne soit sani 
p||et , et d'aussi peu qû-a pté cçlle oui fut der-j 
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tTfîèrément en l'an 1 56o tenue en la ville d'Orléans , 
parce ^ue si de bref l'on ne met remède au mal 
cjiii est en tous les états , sans en excepter un seul , 
on ne pçût plus espérer ni attendre que une prompte 
éversiondece royaume ,qui souloit exceller entre ' 
les royaumes chrétiens, et de la manutention du-* 
quel .semble quasi dépendre l'état universel de la 
chrétienté. 

. 3. Supplians très - humblement votre majesté 
vouloir prendre de bonne part la longueur du dis- 
cours 9 correspondant à la multiplicité des maux , 
fautes , abus et inconvéniens dont votre royaume 
est rempli , et et 1^ nécessité d'y mettre remède , 
iinputant la peine et le soin qu'elle voudra pren» 
dre et délibérer , résoudre et ordonner sur tant de 
plaintes, doléances, prières et supplications que- 
vous font vos très- humbles sujets , non à leur- 
importunité^ mais ^ la corruption du temps ad^ 
venue par la connivence, cause des maux depuis 
ensuivis, et négligence de ceux' qui se sont 
dû ci-devant s'opposer à tant d'inconvéniens- 
advenus au très-grand préjudice et dommage de' 
leurs successeurs. 

4^ Supplians encore votre majesté très-hum- 
blement leur vouloir, par sa bonté, pardonner, si 
en leurs discours ils parlent par aventure avec plus 
grande licence que leur qualité ne pernrtet, et croira 
que ce qu'ils en remontrent et discourent plus libre- 
ment , n'est que pour la fervente affection qu'ils ont^ 
à la" conservation et prospérité de votre majesté et 
état, joint que Timportance du mal des afflictions 
qu'ils ont reçu et reçoivent, les contraint de dire ce 
que autrement ils tairoient très-volontiers, et qui ne 
leur procède néanmains que de bon zèle, foi et 
loyauté, qu'ils doivent et veulent porter, garderez 
|îerpétuellement observer à vous, kur roi , 30uv«-' 
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rain ef naturel seigneur envers tous et contre tous» y 
employans leurs personnes , leurs vies et leurs biens 
sans^rien réserver , sachant fort bien et connaissant 
que de vous clépend tout leur sàlut, après Dieu» 

5. Si disent qu'ils ont estimé» comme encore ils 
estiment , que l'occasion du peu de succès advenu 
de l'assemblée des états dernièrement tenus en la 
ville d'Orléans, a été premièrement le peu d'af- 
fection que portoient à la réforma tion de l'état, 
aucuns de ceux qui pouvoient y.avoir intérêt, se- 
condement la forme d'y avoir procédé sur la seule 
lecture des cahiers, sans ouïr sur chacun arti- 
cle les remontrances que les ^déj^utés des états 
eussent pu foire verbalement sur les objections 

3u'on leur eut fait^ et fctercèment le peu de 
evoir que les ministres de justice et vos officiers 
ont fait, de tenir la main pour faire accomplir * 
garder , observer et entretenir ce qui y fut or- 
uonné. 

6. Et poùrce V lesdits du tiers^at vous supplient 
très4itimblem'ent ' vouloir en premier Heu consi- 
dérer la qualité des filersônnes que voas appellerèsc 
pour délibérer, résoudre et ordonner sur lesdits 
articles fet cômfhe par le p^wsé ^ le feù roi Char- 
les , votre frère , et vôtre majesté v vous êtes trouvé 
de ieur conseil % considère* aussi qu'il n'y a roi ni 
prince en la chrétienté t^m veuille prendre conseil 
et coftimluniquer ses principales affaires îi person- 
ites d^à\iitre rdigrôn que de ctelle -dont il fait pro- 
fession, ou à ceux qui ^urroient avoir participa- 
tion et îtatelJ'^S^'ce avec ceux tjiii troublent son 
état; et que d'ailleurs beaucoup de ceux qui se 'di- 
sent être de votre conseil privée ont intérêt en 
la réformation dont il s'agit , leur prétendue juris- 
dictiôn contentieuse ne leur étant pais seulement 
révoquée en doute i mais du tout déftiéc : aii moyen 
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àe cjiîoî il jr a danger qu'au Kpu d'apporter par au** 
Clins, un conseil et remède de parfaite et entière 
guorison k cette république déplorée , ils n'appor- 
tent que des renièdes qui ne font que couvrir et 
cacher le mal , ou différer leffet d'icelui en un 
stutre temps 9 sans en ôrerla racine. 

7. SuppKent aussi très«"humblement que votre 
ma jesté délibérant av(*c ceux qu'elle appellera sur les 
plaintes, remontrances et propositions de vos états ^ 
il vous plaise de f lire ouïr particulièrement et sur 
chacun point , aucuns qui à cette fin seront élu9 
et nommés par tesdits états sur les doutes etdifB* 
cultes que l'on pourroit faire de leur octroyer leur* 
demanaes pour y pourvoir, sans user de remises, 
comme il s'est fait es états tenus en 4a ville d'Or- 
léans. 

8. Et parce c|u'il est raisonnable ^t aucunes 
choses ne "se puissent dissoudre, ni révoquer par 
autre moyen que celui pr lequel elles orit été éta- 
blies, afin qu'à l'avenir ce qui ^era à cette fois or- 
donné , soit invtolablemeht observé , et qn'îl'A'y soit 
contrevenu ni dérogé en façcwi ^\jelcOri^jue , même 
par lettres^aientes^ encort? ^ifu^ell^^s «oi^Wt de Vo- 
tre propre mo^vertient on -par autre dérogation , 
dispense ou jussiôn ectroyé^es a«i €ott«i?raire^ vûîre 
par forme d'i^it iet avec clauses dérogatoires , 
soit par avis de corrseil ou dé ^Yo^dveftteht exprès; 
il vous ptai^, «oivaftt la promesse contemie en 
votre propositron , <çwe ce qâi sfera paf Vous or-' 
donné , suivant la i^ewionttario^ éet "prèseAs états, 
ne pourra être i^oqiaé ^ soit l?n ^rtéral où en par- 
ticulier, sinon en pareilte d«iôett*lée « suv pareil 
avis des état» , ito)X}ign^nt À fotïà juges , même à 
ceux de vos cours souvetairteis , ert cas que, pour 
faire ou juger au contraire A^ ce qui aura été 
avisé auxdit« états > leur fuspéht présentées lettres 
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ou mandemens, voire en forme d'éditsou par déroe- 
gation spéciale ou particulière , de n'y avoir au- 
cun égard et de n'y obéir, à peine d'amende 
contre eux , en leurs propres et privés noms , et en 
outre contre la partie à la requête de laquelle au* 
ront été lesdites lettres -patentes impétrées , la- 
quelle partie, pour avoir voulu contrevenir à Tor- 
donnance desdits états, soit condamné k looo liv. 
d'amende, moitié applicable aux pauvres, et l'au- 
tre moitié à la partie , contré laqueUeon aura voula 
Eire ladite contravention , sans pouvoir modérer 
ladite amende, mais bien l'augmenter selon l'exi- 
gence du cas. 

. 9. Et comme ce qui sera ordonné suivant l'avis 
desdits états , doit être inviolablement observé , 
sans être sujet à retranchemens ou limitations quel- 
conques; il vous [plaise d'ordonner qu'en publiant 
lesdites ordonnances par vos cours souveraines , 
elles n'y pourront en ri(?n toucher , augmenter , 
diminuer ni nûodifier , soit par forme d'ampUa'- 
tion « restriction. , correction , déclaration , inter- 
prétation, ni rétention in mente curiœ^ sauf aux- 
ditfs cours souveraines de pouvoir user de ces 
ampliations, niodifications, restrictions, remon- 
trances es autres ordonnances et édits qui.nau-' 
ront été faits suivant les avis desdits états. 

10. Et parce que le fruit de cette < convocation et 
assemblée doit être une paix et une concorde perpé- 
tuelles entre vos sujets, supplient votre majesté de 
les maintenir en paix.;., et qu'en ce Élisant , il soit 
d[it que quiconque contreviend;*a par voie de fait 
ou autrement , i ce qui sera par vous arrêté et 
déterminé^, suivant l'avis des étals, sera dès-à- 
présent déclaçé rebçUe à Dieu et à votre majesté, 
i*t perturbateur du repos public.: 

n, Et n'ayant l'antiquité trouvé meilleur moyen 
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pour maintenir et réformer l'état universel dir 

royaume que l'assemblée des états , laquelle a été 

autrefois si fréquente , que chacun an , le premief 

jour.de mai, le roi , accompagné de ses pairs et de 

son conseil , se présenloit à ses états, écoutoit lesi 

plaintes et conferoit avec eux de ses principales 

aflfaires dont a été nommé le Parlement , aiissi 

quç la malice du temps et dépravation de moeurs 

rend ce remède plus nécessaire qu'il ne fut jamais;- 

\\ vous plaira ordonner que , de dix ans en di.v 

arts y se fera une pareille convocation et assent" 

hlée des états , tant pour faire entretenir ce qui 

sera cette fois ordonné y que pour mettre or^ 

dre aux autres inconvéniens que le succès du 

lemps pourra apporter; et riéanmoins que pour 

cette fois y et afin de tenir plutôt la main à / V,re- 

cution de ce qui sera avisé aux présens états y 

ils seront indiqués et remis à cinq ans pro- 

chains y et qu'à la fin de la présente assemblée 

sera par vous déclaré le lieu et le temps aux^ 

quels ladite assemblée des prochains états se 

fera. 

De VEtiat de r Église. 

12. ^Pour commencer donc à l'honneur de 
Dieu , duquel toute bonne œuvre doit prendre 
son commencement , sans lequel tout conseil et 
délibération des hommes ne peut rien , et duquel 
seul dépend la conservation et augmentation de 
toute monarchie , vos très-bumble$ sujets du tiers-* 
état , considérant le long-temps qu'il y a que la 
main étire de Dieu est éUvée sur ce pauvre 
royaume , reconnoissant que l'occasion de telle 
affliction ne peut être sinon la grandeur des abc-** 
minations et péchés qui depuis s^ize an» se soqC 
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commis en ce royaume, si grands / si souvent ^ 
et en tant dVndroits, que la mémoire des hommes, 
ni les histoires écrites, ne montrent point que 
pâmais le semblable soit advenu , spécialement de^ 
puis qu il a pJu à Dîru d'illuminer ce royaume de 
son saint évangile , s'assurent à ce mal n'y avoir 
autre remède, que se convertir k lui , implorer 
sa miséricorde , se repentir du passé et mettre 
ordre à l'avenir. 

Pourquoi faire , comme de toutes les vertus et 
bonnes œuvres , la principale et fondamentale soit- 
la foi en laquelle toutes actions chrétiennes subsis^ 
tent , et sans laquelle il est impossible de complaire 
& Dieu , aussi de tous vices îl n'y en a pas de 

Î>lus exécrables et abominables, devant Dieu , que 
'hérésie et méconnoissance de la vraie foi et reli* 
gion : à quoi , conséquemment , ils vous supplient 
très-humblement de vouloir avant toutes cnoses 
mettre ordre et remède , et croire que tous ceux qui 
à vous ou vos prédécesseurs ont donné conseil et 
ôvis de recevoir, admettre ou tolérer en ce royau- 
me diversité de religion , se sont trompés et sont 
eux-mêmes tombés en sens reprouvé. Car comme la 
foi et religion-chrétienne soit, et ne puisse être au- 
tre que une pure et simple vérité, la foi et religion 
catholique, apostolique et romaine ne peut être 
vraie , que toutes les autres prétendues religions qui 
lui contrarient ne soient fausses , et ne peut l'une 
qui est véritable plaire à Dieu , que les autres ne 
lui soient infiniment déplaisantes; car jaloux*de son 
honneur dessous tout, comme lui-même le témoi- 
gne , il veut être honoré en vérité et non en men- 
songe , par quoi Ton ne peut dire que ce ne soit 
premièrement contre l'honneur de Dieu , que . 
Ton reçoive diverses religions en un royaume , 
que ce ne soit contre nature de vouloir en un 
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même sujet faire compatir deux choses contraires> 
et que ce ne soit contre toute police à laquelle 
toute discorde et division est contraire ^ étant 
la parole de Dieu perpétuellement véritable » 
qui dit , que tout royaume en soi divisé sera 
désolé et tombera en ruine. Ce qui montre 
bien que le conseil donné pour admettre di"* 
verses religions en ce royaume , afin de le 
conserver , est directement contraire à la parole 
de Dieu. Or plus grande division ou discorde ne 
peut être entre les hommes que pour le zèle de 
religion ^ dont commença la première et plus 
cruelle guerre qui dit oncques et en ce monde t 
qui fut entre Âbel et Caïn ; et pour ce que vos 
très-humbles sujets du tiers-état ont eu tant de té- 
moignages et de parole et défait de la vraie reli- 
gion que vous tenez qui est catholique, apostolique 
et romaine, ils ne doutent point que vous ne croyez; 
fermement , comme aussi la vérité est que toute 
autre prétendue religion n'est que erreur et sé- 
duction, et de laisser perdre à crédit vos sujets, et 
laisser régner sciemment une erreur entre eux, ils 
«avent que «e n'est votre vouloir et intention; aussi 
savent-ils trop bien que vous M.e:^ trop amateur 
d'honneur et ae vertu ^ pour vouloir perdre le titre 
le plus honorable que prmce chrétien sur terre , 
puisse porter ( qui est celui de très-chrétien ) , 
comme vous le perdriez, si vous étiez roi d'autres 
que des chrétiens et vrais catholiques , et si en 
votre royaume vous receviez autre religion : mais 
sur-tout ils s'assurent que vous vous ressouviendrez 
à toujours que après qu'il eût plu à Dieu vous 
ramener miraculeusement, sans ofiènses, de qua-* 
tre ou cinq cents lieues , pour recueillir votçp 
royaume paternel et héréditaire » auparavant 
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,que de recevoir non- seulement la couronné et 
autres ornemens royaux , mais avant que de 
recevoir la sainte et sacrée onction , vous pro- 
mîtes et jurâtes solennellement devant Dieu et 
sur son saint évangile , entre les mains du prêtre , en 
la présence de vos pairs et de tout votre peuple , 
-de garder et observer invrolablement cette sainte 
foi et religion catholique , apost-oliqnë ef romaine , 
vivre et mourir en icelle ,' et pour la défense et 
protection d'rcelle exposer la vie de vous et de* vos 
sujets : vous vous ^souviendrez qu'à ces charges et 
conditions le royaume vous est advenu et échu ; 
car c'est une charge que non-^eukment vous, naais 
auparavant vous , vos deux frères François II et 
Charles IX; auparavant eux, le roi Henri, votre 
père ; auparavant lui , le roi François premier, -vo- 
tre aïeul paternel ; auparavant, lui le roi Louis XII,' 
votre bisaïeul maternel , et ainsi tous les rois de 
France , en rétrogradant Jusqu'à Clovis , premiei* 
roi chrétien , ont toujours promise et jurée ; et 
sur. leurs promesses et sermens , ils ont été re- 
connus par leur peuple ; vous vous souviendrez qu'à! 
cette charge et condition , la couronne de France 
vous fut mise et apposée sur la tête par vos douze 
pairs; à cette charge et condition le sceptre et la 
main de j ustice vous furent baillés; et que pour chas- 
ser et expulser ceux qui seroient contraires à cette 
foi et religion , Tépée prise sur l'autel vous fut bail- 
lée, laquelle pour cette cause vous tenez de Dieu et 
non d'autres , à raison de quoi étant si soJennelle- 
ment obligé à une si bonne œuvre , comme de 
prendre en niain la défense et la protection de la; 
religion, de laquelle vous-imême êtes professeur; 
Vous pardonnerez, s'il vous plaît, par votre aceou-^ 
tumée bontés à la trop grande hardiesse de-vos- 

très-humbles 
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très-humbles sujets , s'ils vous disent que vous ne 
pouvez plus venir au contraire de ce que vous 
avez juré et si saintement promis , non qu'ils ne 
soient assurés que votre bon vouloir a toujours 
été, est, et sera tel, mais pour répondre aux édits 
de pacification et autres que on vous a fait et ii feu 
votre frère passer et promettre au contraire ; car 
outre ce que par les loix divines et humaines, le 
serment et promesse de choses illicites n'oblige 
point , il est bien certain que le premier serment 
que vous et le feu roi Charles , votre frère , avez 
fait à votre sacré et couronnement , prenant le 
royaume à ces charges et» conditions, vous a telle- 
ment obligés, que vous n'avez pu vous en dé- 
partir. 

13, C'est pourquoi vos très-humbles sujets, les 
gens du tiers-état, vous supplient vouloir réduire 
tous vos sujets à l'union de l'église catholique , 
apostolique et romaine , par les meilleures et plijs 
saintes voies et nioyens quT^vQTre^p()a)esté avisera; 
et eh ce faisant Texercice de toute autre prétendue 
religion êtreôtée tant en public qu'en particulier, 
et Fes ministres.et dogmatisans, diacres et surveil- 
lans de ladite prétendue religion, être contraints de 
vuider le royaume dedans tel temps et sur telle 
peine que votre majesté saura trop mieux aviser, 
nonobstant tous édits à ce contraires. 

14. Que en ce faisant et attendant la réductionde 
ceux de la prétendue religion à la catholique , apos- 
tolique et romaine, il vous plaise enjoindre à vos 
sujets de vivre paisiblement les uns avec les au- 
tres , oublier les injures passées , et maintenir tous 
vos sujets en votre protection et sauve-garde , vi- 
vans par eux doucement, sans scandale et sous 
l'obéissance de vos édits. 

i5. Que toutes ligues et associations avec les 
Ca/i. gén. prem. Et. de Biais j i5y6. N 
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étrangers ou autres , sans votre mandement ou 
permission expresse et préalable , soient défendues ; 
let les transgresseurs , qui donneront entrée aux 
étrangers pour quelque occasion que ce soit , 
eans le même mandement et permission préala- 
bles, soient déclarés et poursuivis comme ennemis 
et criminels de lèse-majesté. 

i6. Qu'il' vous plaise déclarer dès-à-présent tous 
bénéfices, possédés par ceux de la nouvelle. opinion 
ou à leur profit, vacans, pour y être pourvu selon 
et ainsi que sera dit ci-après. 

1 7. Et parce que n'est assez de réduire par vous 
tous vos sujets à l'union de la religion catholique, 
apostolique et romaine , et d'y établir de saintes 
lois , et constitutions , si ce qui est ordonné n'est 
mis à l'exécution ; et que pour ce faire il y ait de 
fcons prélats, évêques, abbés et autres ministres 
de l'église , qui tiennent la main à 1 entretenement 
et exécution desdites constitutions* 

18. Pourquoi faire et pour la décharge de 
votre conscience, quoique ce soit pour vous déli- 
vrer des importunités/juè vous recevez de ceux 
ijui, contre tout droit et raison, vous demandent 
éyêchès, archevêchés et autres bénéfices desquels, 
par le concordat de l'an 1 5 1 6, vous a été accordée la 
nomination, dont adviennent infinis scandales en 
l'église par aucuns bénéfices, étant tenus en éco- 
nomes perpétuels , les autres par gardiens , qui les 
gardent pour des capitaines et gens d'armes , pour 
gens mariés , pour filles , pour femmes , lesdits 
4u tiers-état supplient très-humblement votre 
majesté vouloir ordonner: 

s . \g. Que dorénavant tous archevêchés, évechés, 
abbayes , prieurés et autres bénéfices électils ve- 
nans à vaquer, les archevêques , évêques , abbés, 
prieurs et autres béméficiers •eroncélus ; c'est' à sa- 
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voir : les archevêques , par les évêques de la pro- 
vince et chapitre de I église archiépiscopale ; les 
évêques , par l'archevêque et évêques de la pro- 
vince et chanoines de Téglise épiscopale vacante ; 
les abbés et prieurs , par l'archevêque ou évêqué 
diocésain , et les religieux de l'abbaye ou prieuré 
vacant : appelés en chacune desdits élections 
douze gentilshommes qui seront élus par la no- 
blesse du diocèse , et douze notables bourgeois qui 
seront élus aussi au diocèse, en Thôtel-de-ville ar* 
chiépiscopale ou épiscopale où le bénéfice va- 
qui>ra: tous lesquels convoqués à certain jour par 
le chapitre du siégç vacant, et assemblés, comme 
dit est, en la présence de vos officiers, s'accorde- 
ront d'un personnage de suffisance et qualité re- 
quises par les saints aécrets et conciles , prêtre, âgé 
au moins de trente ans , qu'ils vous présenteront 
. pour être nommé par votre majesté à notre saint 
père le pape , et être confirmé par lui , sans pré- 
judice du patron laïque , qui sera tenu présenter une 
personne idoine et capable dedans les quatre mois 
préfix de droit; et où dedans lendits quatre mois il 
.ne'présenteroit;ou bien s'il présen toi tune personne 
indigne , le temps passé , y serâ*pourvu par élec- 
tion, ainsi que dit est. 

io. Que advenant pareillement vacation des cu- 
.rés ou vicaires perpétuels , les chefs de famille de 
la paroisse s'assembleront à certain jour, lieu et 
heure qui leur sera assigné , et en présence de vos 
officiers du siège , au ressort duquel la paroisse 
vacante sera située ; éliront en toute liberté un per- 
sonnage, prêtre, idoine , suffisant et capable, pour 
être pourvu de la cure et vicairie pe;rpétuelle va- 
cante , et leur annoncer la parole de Dieu et ad- 
ministrer les saints sacremens , lequel ils présente- 
ront au collateur ordinaire pour en être par lui 

N ij 
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pourvu , ce que ledit collateur sera tenu de faire 9 
sinon que au personnage qui lui sera présenté » 
il se trouve quelqu*incapac*té , auquel cas il sera 
procédé à nouvelle élection , ainsi que dessus est 
dit : le tout sans préjudicier aux droits des patrons 
laïques 9 qui seront tenus présenter une personne 
iduine et capable dedans les quatre mois préfix de 
droit ; et où dedans leôdits quatre mois ils ne pré- 
benteroient , ou bien s'ils préscntoient une per- 
sonne indigne , le temps passé, y sera pourvu par 
élection , ainsi que dit est. 

at. Qu*ès cures unies aux églises cathédrales ou 
collégiales , abbayes ou prieurés , il y aura do- 
rénavant un vicaire perpétuel , élu et pourvu par 
la même Forme qu'il est dit ci-dessus , avec portion 
congrue de la somme de aoo livres tournois. 

i22. Et parce que par le moyen des résignations 
des bénéfices faites en faveur d autrui , on a voulu 
Tendre les bénéfices héréditaires , et souvent les 
faire tomber es mains des personnes incapables ; 
aussi que l'on en fait commerce, train et trafic 
de marchandises , comme de chose profanç et 
vénale : qu'il vous plaise ordonnel* qu'en jugeant 
le possessoire des Tbénéfîces , l'on n'aura aucun 
égard aux résignations admises en faveur d'autrui , 
encore que ce fût & cause de permutation. 

23. Et parce que le concordat fait entre le roi 
François, aernier de ce nom, et le pape Léon , l'an 
i5i6, a fait un préjudice et dommage incroyables, 
tant aux universités établies par le royaume, que 
généralement^ toute l'église gallicane, laquelledc- 
puis ce temps a toujours décliné et reçu quelque 
diminution; que votre bon plaisir soit d'abolir et 
casser du tout ledit concordat, comme infmiment 
préjudiciable k votre conscience et à l'état universel 
de tout votre royaume. 
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24. Et d*autant que sous ombre du droit df 
nomination accordé à vos prédécesseurs , Ton a 
introduit en France une forme d eçonomrit > la- 
quelle a cau$é et cause encore aujourd'hui plusieurs 
scandales en leglise: 

^5. Qu'il vousplaise inhiber et défendre tous, éco- 
nomats,enjoignant à vos jugesn'y avoir aucun égards 
ni aux lettres-patentes que votre majesté pourroit 
& l'avenir décerner à cette fin , mats bien ordonner 
& vos procureurs es sièges ordinaires de faire saisir 
les fruits des bénéfices vacans ^ et destitués de pas- 
teurs , à la conservation de celui qui en sera pourvu, 
avec défenses d'en faire main-levée ♦ sinon à celui 
qui montrera en être canoniquement pourvu et 
£n être capj^ble , suivant la forme susdite. 

a6. Que.dQrénaYant de bénéfices réguliers ne 
puissent être pourvus , soit par nomination , col- 
lation , institution , élection ou confirmation, que 
^ens réguliers et de même ordre; et en semblable, 
séculiers » de bénéfices sécuKers , nonobstant et 
sans avoir égard à quelques dispenses qui puissf!;nt 
avoir été ci-devant ou être ci-après obtenues. 
.. 57. Que. les> abbés, ayant collation de prieuré 
p\i au;tresj |^|én^fi<:es non électils , desquels leui;s 
religieux soient capables, soient tenus de les pré- 
férer à tous autres , comme leur étant iccux bé- 
^^éfjces priqf:ip«^ljeiT>ent affectés. 
. 28. Co*pme il soit qu'en vqtre royaume soient 
asiles ahb<iyef d^ Cluguy et; de Citeaux , et plu- 
^^jeyrs a,ut/:c«. chei^ d'ordres.,. desquels dépcnderit 
.^ême dp.GjeJui.de Cjîteaux , un grand nombre 4e 
célèbres mqna&tères éprs par toute la chrétienté, 
lesquels de ('intention des fondateurs ont été assi|- 
jettis aux chefs de^lit3 ordres ; néanmoins plusieurs 
potentats 3e sont fs^flbrcés et s'efforcent tous les jouirs 
d'en distrs^ire les monastères qui sont a^sis soms 

N iij 



i 98 Hémontranees du tierÈ-état ^ 

leur souveraineté par brefs apostoliques; qu'il plaîsc 
à votre majesté maintenir lèsdits cnefs d'ordres en 
leur autorité et jurisdictioii et privilèges , et tant 
faire envers sa sainteté par lettres, qu'aucune dis» 
traction ne soit faite des monastères dépendans des- 
dits ordres , en quelques pays , rbyaumes et contrées 
qu'ils soient. Et 06 déjà distraction en aùroît été faite 
pour aucuns monastères par lesdits brefs apostoli- 
ques , que sadite sainteté ait à iceux révoqueret 
annuller , réunir lesdits -monastères à leurs chefs % 
et en outre que votre majesté commande à son 
ambassadeur à Rottîe , d'adhérer pour ce regard 
avec les procureurs desdits ordres en cour de 
Rome. 

29. Qu'en chacune abbaye et 'prieuré conven- 
tuel il y ait. Vin religieuse , docteur ou bachelier 
en théologie pour le moitis , qui annoncera la 
parole de Dieu , les fêtes et dimanches , où 
'seront tenus assistei* les religieux résidens , outre 
le religieux ou précepteur ordinaire pour l'ins- 
truction des novices. 

30. Seront lesdits abbéset prieurs tenus entretenir 
aux écoles des universités deux ou trois novices 
ou plus grand nombre , jusqu'à leur faire acquérir 
degré > si les revenus desdites abbayes et prieurés 
le peuvent porter. 

3 1 . Et pour ne donner moyen aux abbés , 
•prieurs et chapitres de croître leur revenu , au 
préjudice du nombre de leurs religieux et chanoi- 

-hes ; plaira à votre majesté ordonner que tous 
abbés , prîeuw cortventuels et chapitres , représen- 
teront leurs titres et documens des fondations aux 
juges royaux des lieux, appelés les 'échevins, 
jurats, capitouls ,' consuls et autres administra- 
teurs des villes, afin que l'ancien nombre des reli- 
gieux et chaftoînps y désigné soit rétabli , ou à 
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aute de ce fdire » qu'il soît enjoint auxdits juges 
s'enquérir dudit ancien nombre, afindeiceluipar- 
fournir; et en cas qu'aucun ne voulût entrer è$ 
places de' religieux » prébendes ou chanoinies 
vacantes, le revenu d'icelles sera baillé pour entre** 
t:enir les pauvres enfans . es écoles et études des 
lionnes-lettres, à la poursuite desdits échevins » 
îurats, capitouls, consuls ou syndics des villes 
et autres administrateurs d'icelles et par chacua 
d'eux premiers poursuivans. 

32. Et pour entretenir la discipline ecclésiasti'* 
que et reconnoître les curés , sera enjoint à tous 
bénéficiers et curés ?e trouver en personne à leurs 
synodes, à peine qu'où ils seroient défaillans pour 
la secondefoist demeureront privés de leurs bénéfi- 
ces et cures. 

33. Que les abbesses et prieures moniales , et 
même celles des hôtels-dieu et hôpitaux, soient 
triennales W pourvues par élection des religieusi^s 
du couvent,; suivant lordonnance faite sur la plainte 
et dolêance des étals tenus à Orléans ; et les pro- 
visions obtenues au contraire , depuis ladite ordon- 
nance , déclarées nulles. 

34. Qpe le$ religieuses jet moniales qui sont es 
prieurés non conventuels, èsquels il y a moins nom-' 
ore de six religieuses , soient transférées es chefs 
monastères dont les prieurés 4épendent ; et s'ils 
ne dépencient d'aucuns monastères, soient transfé- 
rées au prochain monastère réformé de religieuses» 
et y soit, réuni et attribué tout le revenu de tels 
prieurés dès-à-présent , et permis au juge royal 
d'exécuter par provision, nonobstant l'appel, et 
sans attendre autre commission ni jugement. 

35. Que comme toute exaction doit cesser en 
toutcequi concerne provision des bénéfices , pour 
oter toute suspicion de simoaie , les élus aux bé- 

Niv 
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néfices selon les formes susdites , seront examinés 
par les eVêques ou leurs vicaires , gratuitement et 
sans en rien prendre , fors la sofftme de vingt sols 
pour toute écriture , seing et scel ; et que néan- 
moins à faire ledit examen tesdits evéq^ies ou 
leurs vicaires seront tenus appeler deux bons 
docteurs en théologie , si c'est en ville en laqueUe 
il y ait université , sinon deux doctes et nota- 
Wes personnel ecclésiastiques de leur ville , qui 
auront été nonimées au synode précédent ^ p^r 
hiterrbger ceux qui se présenteront , Outre- Tin- 
quisition qui se fera sans dissimulation de l^ur vie, 
mœurs et* religion catholique , apostdique et ro- 
maine. ' .' 

36. Que pour contenir les bénéficî«^s^e»'de%fioîr^i 
les dévolus fondés sur incapacité ou irrégularité^ 
sp'écifiées paY' fa sighature aient • lieu-, ciojtime ils 
avoiëfit avant Tordonnànce d'Orléans j en- bâiUaat 
caution bourgeoise ^dù' ressort où le bénéfice '^f 
vacant, sans que l'on soit plto tenu- ^attendre 
ttne sentence déclaratoire avant que tes obteiiir,* 
Sauf à punir les impétràns s'ils sè trouvent éâkim- 
hiateurs. ' . / • . ; 

37. Que tous bénéfiéitrssôietfÉ ëéculi^rss-P^n^ 
puissent tenir qu'un seul b^néfièé ; et ^oféfîtjt^tiW 
ceux qui tiennent à présent 'pluralité dfe bénéfices, 
au préjudice du présent' article , îTopter, dates «n 
mois, du jour de la publication de Tordônfiancé 
qui en sera faite , autrement soient dès-à-présent 
tous tes bénéfices déclarés vacans et sujets à ripu- 
velle élection. .. 

38. Plaise k votre majesté ordonner q«e nul 
étranger puisse tenir, ni posséder aucun bénélîce 
régulier ou séculier en votre royaume ; et 
ceux qui sont à présent tenus par étrangers 
soient déclarés vacans , nonobstant loutes lettres- 



PreMiers étals de Blois , 1576. ià\ 
éLe naturalité obtenues ou à obtenir au contraire. 
89. Et quant aux bénéfices ayant charges cfa- 
meô , èsquels il n'y a revenu suffisant pour la 
nourriture et support des charges qiie le bénéficier 
doit porter: 

- 40: Qu'il soit enjoint aux evêques d'y pourvoir 
diligemment-, suivant l'article 16 désdites ordon- 
nances faites sur la plainte et doléances des états 
tenus en la ville tfOHéans ; et k faute d'avoir ce 
feit dedans six mois, du jour qu'ils en auront été 
requis, soit perrbis» pour raison de ce , se pourvoir 
contre eux paf .devant vos juges ressortissans im- 
médiatement de vos^oursde parlement. 

41. Qûç'tôfeiS prélats, abbés el auttes bénéfî- 
ciers quels qu'ils soient, mêftie les cha/îoines, 
résideront sur le tieù dé leur bénéfice , et aslsisfte^ 
ront au servicç divin , sans se pouvoir absenter i 
sinon pour cause juste et l«égitîriié ^4 fi- pcîfie .dé 
perdition des fruits applicablies adV* pâuVres*, -et au 
cas que sans cause légitime ifé' s'abgeiitaësént par 
plus d'un moié^ , sera feur bêriéficèVaèan^tj^^f pro- 
cédé à nouvelle élection ; ainsi que ditést.-' ■'■ -/ 

42. L'artiélé'*eptfèn4ede l'ot-donh'ârtcéd'OHéani 
ëoitdorénavatttgardé et observé; et lès prélate con-> 
traints à y ob^îr par saisie deféi}r'¥é\ti'p6i-el. ** 

43. Qu*il '(>làise? à votre maje^é ,* vacation ad- 
venant des préberides' desquelles vo«& *tes col4ki 
teur , y pourvoir de - pérsôn^hés' dé suffisance et 
qualité rec|uises,. qiiî soient tenUes.de seryjr en 
personne , sans que vos chantres en étant* pour- 
vus puissent gagner franc , et que le gros et distri- 
bution de toutes prébendes et éftahôiniés soit éga- 
lement départi eh chacun cà^l'lége , nonobstant 
qu'elles soient de fondation dJversés , sinon que ce 
fussent dignités ou personnàts ,* ou autres prében- 
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des auxquelles il y ait charge extraordinaire an- 
nexée» 

44. Plaise aussi à votre majesté abolir toutes 
coutumes» statuts, ordonnances et privilèges pré- 
tendus par les églises collégiales, cathédrales » 
métropolitaines , CQnventuelleis , séculières ou ré- 
gulières , soit d'hommes ou femmes, par lesquels 
les nobles seuls peuvent être reçu^ habitués , cha- 
noines, ou autrement auxdites' églises, et ordonner 
qu'en icelles seroht indifïjereqiment reçus et agré-' 
gés, tant ceux qui seront pourvus des dignités., 
canonicats , offices « béjaéficea > .prééminences ^ 
administrations et simples ^bénéfices, par vertu de 
leurs degrés, nomination ou par auti«e provision, 
sans enquérir de la npblesse des lignées, ains des 
y er tus , capacité et provisions de ceux qui seront 
pourvus èsqi(es,eglisrs,sinoAqMil y ait Fondation 
expresse au contraire: 

4Ô. Pour ce que» sous ombre dt^ déport prétendu 
par les archevêques > evêqueeou^ archidiacres, les 
t:uï:es. denpiçurent aouvent destituées de pasteur, 
et sont fort :m£^l desservies par. pi^rcenaires que 
Ton y commet; aussi qu^il s'est. trquvé quelquefois 
que l'on su^citoit un litige pour avoir un droit de 
déport : il vous plaise ordonner quiç dor^nav^nt 
tous déports, fondés. sur litige ou sur un droit de 
prendre les fruits de la premièT(ç ann^e , cesseront 
et seront déclarés abusifs; , . ^ns .qu'ils puissent 
avoir lieu depuis qu'il se sera présenté titulaire 
capable, 

46» Et pour ce que les hérésies et troubles qui 
ont eu cours en ce royaume , et la trop grande 
licence des seigneurs et de la genjdarmerie , ont tel- 
lement rendu les c^irés, vicaires et prêtres qui 
desservoient par Jes villages opprimés etcontem- 
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Iptibles , qu'aucuns même des curés ont été 
oontraints de- quitter leurs maisons et résidences 
qu'ils faisoient sur leurs cures, les vicaires et 
siutres prêtres s'enfuir et absenter pour la crainte, 
desdi tsseigneurs et des gens d'armes,lesquels logent * 
pillent , exigent et prennent plutôt en leurs mai- 
sons, voire es presbytères des églises que non ail- 
leurs, jaçoit que anciennement les gens d'armes n'y 
logeassent en façon quelconques, non plus qu'en 
la maison des gentilshommes^ et que tel mépris 
des ministres de Tegiiise a porté à plusieurs con-r 
temnemens de leur ministère ; vous plaise . en* 
joindre à tous seigneurs, gentilshommes et autres 
de respecter , conserver et honorer leur curé:, 
ficaire et autres personnes ecclésiastiques , de dé- 
fendre à tous gendarmes , soldats, .courtisans; et 
de leursuitei^e loger en leurs maisons et résiden- 
ces , ni les offenser de fait ou de paroles en leurs 
personnes ou leurs biens, à peine de punition cor* 
-porelle, .,.;.. 

47. Que tous iarchévêque^ , évéques, abbés« 
wieurs et autres bénéficiers .suivant la. cour, ou 
*oien faisant leur demeurance en autre ville qu'eipi 
celle où leur bénéfice. est située excepté les priii- 
ces , aient à se retirer et soient envoyés résider 
sur leurs bénéfices , encore que ce soit conseillers 
du conseil priv^ ) )grand-C(Hiseil! ou auti*es cours 
è6uveraine9.;iat À/faute^de ce leur: bénéiioèudé- 
ciaré. vaoan^iet ^u^t i nouvelle élection , nonobs- 
tant toutes pet-missions /OU dispenses qui se pour- 
voient obtenir au contraire. 

48. À cette fin, que dorénavant' il ne sôit pour- ' 
vu aux bénéfices que par les formes susdites , que 
tous indujts de cours souveraines , mandats apos- 
toliques, grâces expectatives soient ôtées , et que 
l'on n'y ait plus ancun égard à l'avenir. 
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' 49: Et parce qu'il est indécent oue les bénéfî* 
ciers, ou autres ecclésiastiques» qui doivent être du 
tout dédiés au service de Dieu, se mêlent d*^fiaires 
séculières , comme d eire chanceliers , ou super-in* 
tendans des affaires ou finances des princes , sei- 
gneurs ou dames, et que les autres font ordinai- 
rement les recettes et autres affaires, des grandes 
maisons ; qu'il vous plaise de leur inhiber de pren- 
dre charge d être chanceliers , super-intendans d'af- 
faires ou finances > ne faire recette d'aucuns prin- 
ces » seigneurs , dames , à peine d'être punis pour 
le scandale public » et de privation de leurs béné- 
fices, déclarés dês-à -présent vacans et sujets à 
nouvelle élection audit cas, nonobstant toutes 
dispenses ou permissions qui se pourroient obtenir 
au contraire. 

• 6b. Quant aux: abbayes tenues de présent en 
itoinmende , que tous commendataires feront de 
dans six mois prx)fessjon en l'ordre: duquel sont 
leurs abbayes; et en ce faisant , tout le bien re- 
jB-is en .comniuêi peur les religieux, abb^ et cou- 
ifent«nsembb, sans plus pouvoir être séparé ni 
mrtîs entre l'abbé et ses religieux^* à peme que 
inràd^tes abbay/es seront et sont dès-à-présent àér 
x&rées vacantes audit cas. 

5i« Que lea personnes ecdésiftsliques ne» soient 
{fermiers ,. marchands , associé^ v^sojliciteurs de 
piîocès ,'i^eceveuiîs des seignearsi^ isi;ce nfesbqu'ib 
-soient chapelains ou aumônier^ defc){jiiinces^, prin- 
*oessi;s, ducs , marfjiiisi^' comtes ,::mron$ , autre- 
ment qu^ils soient putris pour Je scandale public 
par privation de^leurs bénéfices; 

5a. Que comme la simonie est à présent si fré- 
quente , non-seulement entre les< eccléâastîques, 
maii aussi entre les gens laïques^ que l'on ne s'en 
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daîgneroit ^uasi cacher; pour extirper ce vice 
infiniment déplaisant à Dieu , il vous plaise ordon» 
«ler et enjoindre à tous vos procureurs de s'en en- 
quérir , de faire exactement et diligemment enqué- 
rir et informer, et aux juges ordinaires d y tenir la 
main , en sorte que punition corporelle et exem^ 
p]aife en soit faite , tant du passé que de l'avenir , et 
non-seulement contre les simoniaques, mais auss^ 
contre les proxénètes, et contre tous ceux qui 
y ps^rticipent. 

53. Et pour aussi ôter de l'église toute occasion 
de reproche , et que Ton ne puisse plus dire que l'on 
y vende les sacremens , et choses spirituelles et 
sacrées: qu'il soit inhibé et défendu à tous évêques, 
leurs suffragans ou vicaires, leurs secrétaires e;t 
officiers, de vendre , ni sordidement exiger aucune 
chose pour collation ou imposition des mains, 
promotion aux ordres saints et sacrés, sinon ce qui 
pourra légitimement être dû au secrétaire, greffier 
ou scribe , pour en délivrer acte , et au scelleur pour 
son scel, dont ils ne pourront avoir que dix sols 
au plus , et sauf à leur bailler moins , s'ils n'ont 
accoutumé d'en tant prendre. 

55. Que l'article sixième des ordonnances faites ii 
Orléans sera effectué , et parce que partie des ar- 
chevêques, évêç^ues et archidracres ne font au- 
cuns tlevoirs de faire les visitations mentionnées 
audit article , et néanmoins exigent tels et aussi 

Î;rands devoirs, que si en personnes ils faisoient 
esdites visitations; vous plaise > déclarant ledit 
article! ordonner que faute auxdits archevêques, 
évéques et archidiacres, de faire en personne les- 
dites visitations , ils ne pourront demander aucune 
chose pour ledit prétendu devoir et visitatîohé 

56. Que l'article quinzième de l'ordonnance faite 
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à Orléans soit inviolablement observé, et que tou- 
te coutume indue, comme de prétendre le drap 
mortuaire , le denier pour la chrétienté , et sem- 
blables manières de faire introduites par avarice, 
soient prohibées en Téglise afin d'en ôter tout 
scandale. 

b']. Qu'il soit diligemment enquis des gardiens 
de tous bénéfices pour autrui , et qu'il soit per- 
mis d'obtenir lesdits bénéfices par dévolu, et 
mandé à vos juges d'en adjuger la recréance et i 
pleine maintenue au dévolutaire , comme de bé- 
néfice Vacant ; et néanmoins permis de faire in- 
former par les chapitres es églises cathédrales, 
par les religieux et couvens, et par les paroisses, 
tant contre celui ou celle qu'on sçaura , sous nom 
emprunté , avoir pris les fruits de leur éveché , ab- 
baye ou cure , ou partie d'iceux , que contre celui 
qui leur aura prêté et accommodé son nom , pour 
les faire solidairement condamner, d'en rendre 
t;t restituer les fruits par eux perçus, ou qu'ils ont 
pu percevoir , pour en employer les deniers à la 
réparation de leur église et nourriture -des pau- 
vres ; et que à cette fin action soit donnée tant 
contre ceux qui prêteront leur nom , que contre 
ceux qui auront pris les fruits desdits bénéfices 
Qu partie d'iceux , et contre leurs veuves et héri- 
tiers, comme étant un bien qui ne leur peut ap- 
f>artenir , et qui ne se peut prescrire par quelque 
aps de temps que ce soit, pour êire pris et perçu 
de mauvaise foi; et enjoitit à vos procureurs, cha- 
cun en leurs sièges, d'y tenir la main , nonobs* 
tant le décret de pacifich posseswribus ^ du- 
quel on ne se pourra aider audit cas. 

S 8. Parce que l'on a introduit depuis quelques 
ans une action de perfidie 9 par le moyen de la- 
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quelle toutes manières de gens jouissent des bé- 
néfices de Téglise, comme d'un héritage et bien 
temporel , et par forme de fideicommis , à cette 
cause , pour, ôter tout scandalale , et afin de ne 
plus bailler bénéfices en garde , et les tenir sous 
main ; vous plaise ordonner que toute action 
de perfidie , en matière de garde de bénéfices , 
soit déniée , et sftôt que telles promesses vien- 
dront à la lumière de justice , les deux contrac- 
tansen seront punis et comdamnés en amende ex- 
traordinaire comme simoniaques, et enjoindre 
à vos procureurs d'y tenir la main. 

69. Que toutes personnes ecclésiastiques vivent 
sans scandale , et ou autrement et en leur vie il y 
auroit scandale, soit en habits, en forme de vivre 
à tenir concubine , porter armes , exercer usure , 
commettre simonie et autres actes répréhensiblés, 
ils puissent être punis par amende pécuniaire 
et prison par le juge laïque , pour le scandale 
public. Et où il y auroit cas privilégié, que non- 
obstant l'ordonnance de Moulins, article 89, le 
juge laïque et le juge d'église instruiront en- 
semblement le procès criminel , pour être jugé 
par chacun d'eux , ainsi qu'il appartiendra. 

60. Que si en matière civile , les prêtres et 
autres personnes ecclésiastiques se sont soumis 
et obligés à la jurisdictton du juge laïque, ils 
y puissent être personnellement poursuivis, sans 
pouvoir demander renvoi, et puissent être con- 
traints par corps , s'ils s'y sont spécifiquement obli- 
gés ; mais non en vertu de Tordonnance de Mou- 
lins , par laquelle , à faute de payer dedans les 
qviatre mois, du jour de la sommation \et com- 
mandement de payer, on peut être contraint par, 
corps, laquelle n'aura aucun lieu contr'eux. 

61. Que les évêquei ou. leurs vicaires, ou péni- 
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tenciers,ne puissent bailler permission de manger 
chair es jours prohibés de Féglise , sans ouïr 
préalablement le curé ou le vicaire de ceux qui 
qui demandent telles dispenses ou permissions, 
et lesquelles permissic^ns néanmoins se donneront 
gratuitement et sans rien payer. 

6a. Que les vicaires-généraux et offîciaux des 
archevêques ou évêques, ne soient dorénavant 
reçus, qu'ils ne soient gradués, suffîsans, capables, 
et naturels François. 

63. Que Tartick dix-huitième desdites ordonnan- 
ces d'icelle concernant le faft des monitions et censu- 
res, soit inviolablemeilt observé, et qu'i cette fin, 
aucune monicion ni censure ne soit dorénavant 
délivrée, sans être premièrement vue, délibérée 
et accordée par l'official de l'évêque, qui sera 
tenu de signer gratuitement , en cas qu'elle mé- 
rite d'être octroyée; et qu'autrement elle ne soit 
octroyée ni publiée, à peine d'amende extraordi- 
naire sur celui qui abusivement obtiendra ou fera 
publier telle monition, et sur celui qui l'aura dé- 
cernée , pour le scandale public ; et qu'a ciette fin, 
ils puissent être poursuivis pardevant vos juges, 
sans qu'il soit besoin d'appeler comme d'abus. 

64. Et parce que à l'occasion des nouvelles sectes 
qui ont eu cours en ce royaume , plusieurs ne font 
conscience ne rien payer aux bénéficiers , même- 
ment leurs dîmes, et que partant les bénéficiers, 
d'ailleurs assez affligés ne peuvent facilement 
jouir de leurs biens ; il vous plaise ordonner 
que les dîmes dues à quelques manières de 
personnes ecclésiastiques que ce soit , et au- 
tres droits temporels dûs à l'église , soient bien 
et duement payés , et par mêmes poursuites €t 
contraintes que pour vos propres deniers et af- 
faires; et que votre procureur en chacun siège, 

soit 
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%KÀt tèiiu , à cette fin ^ de prendre la ca^sd 
comme pour vos droits et des pauvres^ * ' 

65. Et pour ce qu'aucuns etrclésiastiques oç^( 
Vendu les Dois de haute-futaie, maisons et aûtreij 
toarties du temporel de leurs églises ^ reliques ei 
|oyauX| les uns avec^ et les autres sans permis^ 
«ion , pour être les deniei's employés aux répa-^ 
rations des églises 4 ou au paiement des sommes 
auxquelles ils auroient été cotisés , lesquels deniefs, 
néanmoins ils auroient employé où bon leur auroit 
semblé ; il plaise k votre majesté enjoindre à vos. 

f>r6cureurs - généraux et leurs substisiits dcî 
aire appeler lesdits vehdeurs et leurs héritier^ 
par-devant les gens tetians les cours de parler 
mens» OU autres juges inférieurs * pour sef voîf 
condamner * par toutes voies dues et raison-» 
nables , ii la restitution des deniers provenus des- 
dîtes vêlâtes, pour faire les réparations; et inérâ.çi 
les acheteurs et leurs héritiers, excepté ceut quî^ 
eti auroient acheté sous l'autorité de justice ^\ 
sans fraude $ aire faussi intbrnrier contre ceu^^ 
desdits ecclésiastiques qui auroient pris deniers ài| 
part et hors le prix des adjudications , pour e,^^^ 
poser en vente le temporel dé feurs^églises, eÉ 
défenses îi tbus ecclésiastiques de couper et faire 
abattre bots de haute -futaie et d'y faire forges ,n 
tuileries et verreries , par le moyen desquelles, 
lè^dits bois pourroieftt être en bref consonjtmésî 
et que pour le regard des bois taillis, qu'ils se- 
ront tenus en laisser un tiers pour croître en 
nature de haute- futaie , suivant Pordofinatïce , 
et outre conserver les baliveaux dont eux ei leurs 
héritiers seront responsables , nonobstant toutçs^ 
permissions et côrhmission^ qulls en pourroienf. 
avoir de présent et pour lavenir , et à tous d'e«, 
acheter, , ' 

' Cah. gén.prem. El d^ Biais ^ 1576. O 
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66. Et d'autant que la plupart des églises et 
autres édifices ecclésiastiques sont ruinés, ce qui 
est avenu en partie par la négligence de ceux 

3m les possèdent , partie aussi par le malheur 
es ti-oubles ; qu'il plaise à vètre majesté ordon- 
ner qu'une partie des revenus desdits bénéfices , 
selon la qualité et valeur d'iceux , sera employée 
auxdites réparations. 

* '67. Et afin de donner ordre et pourvoir à la 
diminution notable qu'on voit croître, de jpur à 
aiître , des biens et revenus ecclésiastiques , la- ' 
ijqelle provient , en partie, de la violente et indue 
ccbiipation faite par aucuns de! vos sujets, en par- 
fie aussi du refus et dénégation que plusieurs Ibnt 
dç paryer les dînies, prémices et autres droits; 
plaise à votVe^ majesté faire très -expresses dé- 
ïen^es et inhibitions à toutes^ personnes, de quel- 
que qualité et condition qu'elles soient , sur peine 
ae confiscation de corps et de biens, d'usurper 
ou faire usurper par force , violence ou autre- 
ment, induement lés bénéfices , maisons, justices, 
cehsîves , teire^ , dîmes, champarts.et dépen- 
dances d'iceux, et enjoindre à ceux qui présente- 
ment usurpent lesdils lieux et bénéfices, en laîs- 
6er la possession vide et vague, et la [puissance 
«paisible desdits droits auxdits ecclésiastiques^ de- 
dans huitaine après la publication de votredite 
ordonnance , en chacun de vos bailliages et séné- 
chaussées; autrement et à faute de ce faire dies ledit. 
Te'mpset icelui passé , déclarer tous les biens desdits 
détempteurs, maisons, terres et seigneuries con- 
fisquées. Ce que semblablement vous plaira or- 
donner être gardé et observé contre ceux qui, 
sous couleur d'un titre dévolu, auparavant que 
d'être jugés suivant les ordonnances , ou d'un sup- 
posé patronage, aWont directement ou indirecte* 
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Cément usurpé la pqs^Ts^ion; dcsdit^. , bé^é^çes^ 
. 68. i^areillemf nt. vous plaise ^çpjçiqdrç^,^ , ;pi% 
vos o{3[îciers»et subs^^ut^ 4e; vos,prQc^|'urfr|5j?né^ 
rd^ux^.e^ chacun çU'K^itf b^ilHuges ejt*^^()^(;t)gu^ç4j 
iaformer diligemmeoLdesilûe^ u$urpii^flo§ y^.pcû^-i 
céd,er coptre lesd|i^;asujp3t^s, sel^g lajpfVif|<con-j 
tetjiue en vos ordonâ^anc^^ sa^is^q^e .pi^r^ç^jcellft; 
pjuisse êlre modéwej gfk.^quçlque fjicjon, .qjue,c^i 
Bçit ; et outre , çLV^t!rX^^^^i{?'^P¥^Ç4<'^"&4i^^i^^it> 
dans six mois,.du.:deyQirî qu'ils yo#>ffWt |taitj^> 
ayec injonction ij^yos^ilif ,proc<^f^JUSS,en,i^yei,^^^ 
incontinent yoti;e.; raajq§t,é , permep6a;ifrj.néHnr> 
ipqîns auxdit3 eçclésia^iqi^s s adresser, ^>peur. les, 
cas dessusdits, en pren^iè,çe insta'r>fiç .^ ;yïp>^ couFii^{ 
de parlement au:^4u^Js.8çça enjojiflt|4V vaquer, 
en toute diligence, ; ., .i^r-v.' . \ ^,Ur^v .. cv I 
6g. £t d autant que i,.^^obstaDji;il''Ç|Fdqrv)an€6,; 
faite à Âmboise , plusieurs gentîi6hqfn(nç.f . n^Mftt 
d^une grande avarice » dérogeant ^a^r^ngm . etii 
titre de, noblesse ,, etis^ipblablemçn^ sh)c^^ die^t 
vosoffi^ciers, contre vQ^;4<^ts et Qrdoo^j^ptjesxne 
délaissent à prendre à feijme le revenu ^^sdit^it 
eocIé«ia$tiques , intimjçj^nt et menaÇHiitc c^^x ^ ^9^4 
vos sujets qui les, i^euiiai -p^'^P^fc'S-; ^^j ^epchéricîi 
par-dessus eux ; telleinep)..,j[ue4>w Çft ji^ifr jeur^ij 
revenu, demeure à si vil ipriiif». qu^J^^>pj^s^•||^v|;fly^l 
lejsdits ecclésiastique^ ni'fçn.peuMei^t|;*eç^iillir j^.» 
moitié de la )us(q yal^u^;'^^ cett^.çfijfM^ifipJaise'| 
à; votre majesté défi^ncjfgfjà ^tp^ftifif*»! s^^\\\s^^ 
hprnmç]^ et offisiçra ts^f-jd? .VPtf^ i»^É#4:qMfti 
dpsdits seigneurs ,. de prendre ail!a,vçfpi!5>igt.^'epar u 
tijçmettrp directemQ/it ou indirçgtjieqpea^C '4^5* li^ux -» 
à -ferme .desdits, béxj^éj^o^j^yf.dime^i» çHa}T^f>af$s . et :î 
autres revenus ecql^4si«^|l(|ue8, ^qH»,^t)i^^ cou** 
leur que ce soit,. par eux-ou:par personnes i0ter« 
poséçs j>our y .participer , ni d'emp^çfeçç lesdîts 

ij 
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^ eccIésfâsHiqjues aux baux à ferme faits ou à iaxrCf 
m intimider céttx qui les voudront prendre ou 
€n<!bérir, sûr peine, quant aux gentilshommes, 
<f erre dêëlârés roturiers , et comme tek mis au 
rôle d^ failles, et auxdits'crfficiers de privation 
<fe léUîh^tàit^ fet être déclarés incapables den tc- 
t&t jaWSis <f autres ; et semblablement auxdits bé- 
niéficierèdë bailler leursdites fermes auxdits nobles 
et offîôfèrs, sous peine de nullité d^sdits baux ; 
et s'il s-én trouve aucuns ci'devant &its aux per- 
tènties^e la qualité susdite, iceux déclarer nuls 
et de nul effets -, ^et enjoindre., £tux mêmes-peines 
que d^Us^-â vos juges, procureurs et officiers, d m< 
ârmel* difigemment desdtiés menaces et intimi* 
dations', et faire le procès eitràèitlinaire contre 
les coupables et infrficteurs d'icéllés,;et permettre 
attidits^'ééclt^sii^queï^sVdrè^^ pourjesditte 
îiStiltticte«îtfâ*V fofceâ et' Vïblehces , en première 
iiiftanc@''en' vos cours de; parlemeiis r auxquels 
è6ra èdj[âkft d'y vaguer éfl toute diligence- 

70. GbiîiWïe plusièdrèèlàbonreùrs soient tlemeu- 
ràns , et àiètît lëuf faihille et bétail en une autre 
pÉtrûisse oU dl^mëries, et labourent et emblavent 
oès terres eh* atitt^es paroisses ou 4imeries tes dindes 
dèÉfruité'fiH)cééant de^^llës terres, soient entiè- 
ré||^t^étendi!^Si tant jiâr les sieurs dimeurs de la 
d^èliràîieé dés laboureurs par droit qu'ils ap- 

I)é(IbÎ£lde^Aii«ë^ ^ë për cëiiisè es dimeries desquels; 
es^ tèl¥â âMH^Bitiiéés ^' dbtit souvent les pauvres 
laèëQrééA^WGflfifi fônlïésde'pâ^eràux deux, et advién* 
ne«C pldiiaM» débats et querelles entre lès sei- 
gtK(^;ef|{a^ë>ft Vôtre majeâtè abolir tel pfi^tènda 
drbit 'ilé^'^SSk^i et cijhdbnriët^ qtiè les dithès feront 
payéSfe' y^tè^ètif aux ëfefa* éiHâ dîmMë des- 

3ir»M IW- tefteS'SOritiit«ee*? ëÇ^aht âû* Siènuea . 
ftHè« ,^ mixm' ^ bétail i Ûitiés .et aUttéb sem^ 
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l^ablesi se pairontau lieu, th) dqnjiiq^é» ^f^^cg$ 
qu'elles aient accoutumé d'cJtre payéies, r -^ -^ 

71. Qu'i 1 vous plaise aussi prdomier c^e . doréq^r 
;irsmt il sera permis au jaboureur de cueîlifr fel 
.emporter ses fruits et graios à sa coin{»irpo^({^ , pffvfif 
ohstant toutes coutumes et ordoniianqe^ \,fiç jç^f^ 
traires laissant la gerbe de dime au ohfii^p.^Qf 
6:aude; et au cas qu'il soit iiiforiiné qu'ony^ikt>(9J^ 
fraude et abus, le fraudateurseraçopq^n^^g^ijir 
dni^le et en tous les dépens et iijitér^t^. < - 

7JS. Que 1^ bénéfices ne soient jAuis^fi^pmh^ 
général V ni enclore en particulier le .Cfj(Ç^s dif ^ 
^éfjce, pour ne voir plus de gei^s Ijsii^, jj^rf^ijo^^ 
avec leurs rerii(iier8 enfà^s , et tr^;pr:di09ire 5^ 
ineurer es m^iisons abbatiale;s et prieurés^ j^^ lïiiWr 
jusqu'au milieu de l'église faire acûB dé J^np)^ 1Q9 
de gens qui , parquçku? pftpyepflme.ce wt , yRjv 
leqt gagijijer sur leurs ^rmesi et le^.b?^ g^^a^ 
des bénéHce^ Qu du cqrjps 4^s bënééces j^ff. p^r^r 
culier dé)a laits, çassé^^et^i^^lés ppurJç^al^jQéet 
à venir^ss^s donoiqi^çis et intéi^êts ^'upç p^rjt«| 
d'autre. 

y3. Que les aym^ne^ q\fi ^ulç^c^qt ^tjre fi^\tpp 
es évêchés , abbayes et ^«trç?l?éinéftces,^S9içpt/3<w- 
tinuéës;et afin que li^spauyres nVujçqiçnt fru^jéfsV 
et défravdés h l'avenir , q^ie les ûtvfjfid^^ l^iéjl^c^ 
et anciennes fondation^ soient vus pa^r v^os^fqçiiers^ 
et en soient d'abondapt ir^rmé ps^r.téiiQQ^n^, nopj- 
contraindre les ecclésiastiques à faire <|t qoi^isu^ 
à l'avenir lesdites aumi^es , et à çe^te ^ e^^i^ 
fait un règleixient ;Qn chacur^e ^e yosjyçticç^. 

74- )L^s biens de l'ég^isp se jd^a^ipei^ jm^ llV 
;jours et di(ninuent .les.dlEÇi^Mres/eit /-ç^eH^Wf!?» W 
jnoyen de ce que le^ ^éçi^çes 999^ ^çnji^ jj^pJwr 
|>art p^r gens qui ençnt pe^ ^e^i^^e^fs^K^ 
^ard^t .^M'au rev^qu présent , pqii ,kf^ çoR^rr 

*0 iij 
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h^XxmAx^^tti pouf TaVénir," aussi laissant pifnîrt 
et àdhirer'lèï*' titrés et aveux, les recèlent mfali- 
rSëuseitîWifrbôur en faire leur profit , et s'accom- 
tho(9ei* 'pllis 'âisèmen*r''dii Bien de' l'église ; poùrâ 
tjûbî oW|*h;iîv6Us jplalSé^dônrier que destf its trois 
îfaafe ^f^-Ià publicatibri du présent édit ^-*inveft- 
tajrtî/i^i^it^'fkitpâfr les jiîgès royaux , de tous les 
^4trés*è't ftïsHgnèrneris' concernons les droitures et 
TêdfetfeKitîcy'deâ hrch^véthés,évêchés, chapitres, 
abbayes, ef *prre«rés ; et parles juges *des lieirt*, 
tfes-lifFës'^ides^Cures ,• itlèpârs ; communauté , hBoi- 
1 t^*^^fyfrite'pitôva^ ,-!lé.<?<^ûels învSitaîres de^ 
I fti^ïiè^aht -aU^ gftfFe^ât»# f ut i^ictions royales , oa 
/ ^rtHiT«^blî^êsdèS'viWei^/et t6ntîenart)ritsom- 
\ 'teatrértiefrt; et cbmhiè'pàr entrait ; la substance et 
^ lb^ifne*dë^dîts titres et eiiseigriemerts , afin tl'y pou- 
"VbîY rét<ïWt4r Viù lésdifé titres à l'avenir srê trou- 
Véfôittife fJèrdus et atlhil-és , et .i èe faire siéront 
TJqritrartfts'ptfr Wîsié de BSir ténfïpcirel. 
»*> ^§/'Qiiè*;|>ar chacun' ^, par-devant lé juge 
îâïqué S^ljiiî la contioiffeance de telle matrèré na- 
turellement appartient de tout temps , votre pro- 
cureur^ pii fiscal, maire ¥t"^chevins appelés gra- 
tùïtement, et sans àucutté dépense soient élus en 
Wiôtel-yè-vjllé deux ec^lésdastiqùes et deux bour- 
^WrtS/ desquels l\in sera.de ladite ville , et l'autre 
^ù i^eàSôf-rV ^6ùr faire revoir les comptes du jSâssé, 
et ftirè'Veh'drè compte pour la Venir de toutes le» 
'^l^eTli^,^aià]aderjes , hotels-bîêu Jet autres lieux 
jiitoyabres ;'de quelque fôt^darioo qu'ils soient ou 
puissent être; voire royale ou ducale / encore que 
^'Arf-vcfeRif ;préte^dî^e qtf'Us fussent tenus tn titre 
bu 'blëri-iinii aux méh^e>^épisc6pales , abbatiales 
î^u «antres 'bénéfices , ou que ce fusseht adminis- 
tràtidnfe^ bé|rédîtàires ,, ou l^éh^qiië^ l'on éùft-ôccoù- 
ix^cihl tÀi^que Pon en dût rendre compté par- 
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<]evant M, le jgrànd-aumôhier» et nonobstant quel- 
ques arrêts, jugemens de main-levée , comïnissions 
ou vos lettres-patentes, et sans allouer les assigna- 
tions baillées ou à bailler par ledit sieur grand- 
aumônier , pour les deniers en être employés au 
fait des pauvres , ainsi qu'il sera avisé. 

76. Et pour ce qu'en ce royaume les léproseries 
ont été anciennement construites , édifiées et fonf- 
cjées en beaucoup de villages pour les malades 
qui lors y étoient , lesquels étant décédés , les 
léproseries ont été délaissées et tombées en ruine, 
et le revenu usurpé, ou pour le moins tenu par 
gens laïques , ou ecclésiastiques en commission ou 
titre, lesquels ont pris et prennent le revenu des- 
tiné aux pauvres malades, qui seroit bien employé 
en d'autres maladeries,èsquelles il y a multitude de 
malades qui viennent des pays et des lieux èsquels 
lesdites léproseries sont ruinées; qu'il vous plaise 
ordortner ou que lesdits malades se retireront au 
lieu de leur nativité^ pour y être nourris par les 
habitans, ou que le revenu desdites maladeries sur 
ce appliqué auxditesmaladeries plus prochaines qui 
sont en état , et èsquelles les malades sont nourris 
à la charge néanmoins de rendre compte, ainsi 
qu'il est dit par Tarticle précédent. 

77. Que ceux qui seront dorénavant établis 
commissaires au régime et gouvernement desdites 
léproseries , hôpitaux et maladeries , seront simples 
bourgeois , marchands ou laboureurs , et non per- 
sonnes ecclésiastiques, gentilshommes ni gendar- 
mes, ou leurs serviteurs en personnes par eux sup- 
posées? qui s'approprient telles commissions , et que 
telles léprosenesethôpitaux,hôtels-dieu, maladeries 
et lieux pitoyables, soient déchargés des décimes 
et autres charges extraordinaires, rhème de la con- 
tribution aux francs-fîefs et nouveaux acquêt^ , 

OàV 
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et d'alîéàâition de biens eficlésiaistiques » et maish 

.leyée leur être faite du passé. 

, 78. Que les jours de fêtes et dimanches com- 
mandés en l'église soient observés par toutes ma* 
pières de gens, 

79. Que tous \e\xt de forces , comédies et sem- 
blables amusemens du peuple, cessent les îours 
.c}e fêtes qui doivent être dfu tput dédiés à Thonr 
neur de Dieu , et non à jeux dissolus ësquels Dieu 
est souvent offensé. 

80. Parce qu'à l'occasion de plusieurs confréries 
de ipéticr , ceux de métier se trouvent le jour de 
dimancbfe à la messe qu'ils font dire avec eau 
.béhite et pain béni , en quoi faisan^ se trouvant 
tous ensemble , non-seulement ils monopolent pour 
le fait de leur métier ; mais «qui pis est , se débau- 
chent les uns les autres , et erfipfôient le reste de 
Ja journée h être es tavernes, àiix jeux de paulme, 
jeux de brelan, ou à courir ^ux champs, dépensant 
ce qu'ils ont pu gagner la semaine, sans aller à la 
grand'messe, ni à vêpres de leurs paroisses ; qu'il 
£oit interdit de plps faire dire de telles messes de 
confréries , sinon après que la messe de [paroisse 
^era dite et chantée, et sans aussi que èsdites con-^ 
fréries se fassent bançiuets , ni que l'on porte plus 
les' bâtons de confréries , ni pain béni par la ville. 

,81. Que les blasphêiTies soient aigrement punis 
,«t corrigés p^r 4es juges ordinaires, selon et eq 
suivant 1 orcjonnançe dç S^intLquis, spécialement 
ceux qui se font ordinairement à votre suite 9 et 
jenjoint à tous qui oiront publiquement jurer et 
blasphémer le nom de Dieu , dç le venir révéler 
k justice, et au juge ordinaire de procéder, co 
toute sévérité , coptre tous ceux qui seront 
-convaincus d'avoir blasphémé le nom de Dieu , 
i?nçore que ce ajt été par colère, ivrognerie ou 
«utremeotr 
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82. Que toutes pensions sur tous bénéfices » et 
spécialement sur les évèchés, archidiaconés» cures 
et autres bénéfices ayant charge d'ames , cesseront 
et n*auront plus lieu à l'avenir pour quelque cause 
que ce soit ; mais bien pour le regard de celles 

3ui ont été créées ci-devant selon la forme de 
roit , et toutes promesses faites jusqu'à présent, 
pour autiTS causes qu'il n'est permis de droit » 
cassées et annulées. 

83. Supplient votre majesté de ne donner ré- 
serve d'aucun bénéfice queî qu'il soit , et faire dé* 
fenses à tous princes, prélats , seigneurs, gentils- 
hommes et autres » d'en donner sur peine à ceux 
qui contreviendront I de décheoir de tout droit de 
collation , présentation ou nomination , et autres 
droits qu'ils pourroient avoir; et à ceux qgi les 
obtiendront, d'encourir note d'infamie et oe nul- 
lité desdites provisions , et d'être déclarés inca* 

Îiables de tous offices et bénéfices à l'avenir» suivant 
es saints décrets et canons. 

84. Et parce qu'^n ce temps de troubles , aucuns 
se sont présentés qui se disent devins, pronostic 
queurs,présagisseurs, magiciens, sorciers et nécro- 
manciens, qui sont toutes impostures ait abomi- 
nations devant Dieu ; qu'il vous plaise ordonner qu» 
tels gens qui en ont fait ci-devant et feront ci-après 
aucune profession , seront punis de mort , et seront 
leurs livres et écrits hardis et brûlés publi(]uement^ 
à ce que personne ne se puisse h I avenir abuser» 
le tout sans appel , par vos juges ressortissant 
immédiatement en vos cours souveraines^ 

85. Que dorénavant on ne permettra que cer* 
taines gens , que l'on dit bohémiens ou bohé» 
miennes , égyptiens ou égyptiennes , qui sont gens 
inutiles, ne faisant proiession que de dérober» 
td'aller, passer ou séjourner lau royaume, quelquè$ 
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lettres ou autre3 permissions qu'ils puissent obtenir 
de VQus ou autre ; mais tant qu'il s'en trouvera, 
seront mis à la caehëne comme vagabonds , et les 
femmes châtiées du fouet. 

86. Qu'il plaise à votre majesté , en déclarant 
et confirmant; les 8 et 9*. art. de i edit fait à Or- 
léans, ordonner qu'en chacune des villes épîsco- 
paJes I et des villes où sont églises collégiales » et 
encore des villes qui sont principales des bailliages 
et sénéchaussées? i y aura une prébende ordinaire, 
et s^ns en , faire. une *supernuméraire : sinon , en 
attendant qu'il y en- ait une ordinaire^ajctuelle- 
jneqt vacante , destinée poyr un précepteur et 
maître d'école , pour lui être le revenu d'icelle 
attribuédès-à'présent ; et si la prébende vaut moins 
de 400 liy. de revenu par an sans déchet , ou s'il 
n'y: a en ladite ville principale aucune é^se ca- 
Jthédrale ou collégiale , le revenu , jusques à 400 Hv* 
•par an , soit fpurni ou parfourni par les abbayes 
ou prieurés prochain^ , et soit; attribué au pré- 
cepteur le reveau entier de la prébeade , tant en 

f;roS; fruits que distributions quotidiennes 9 sans que 
e précepteur soit tenu d'assister au service. 

87. Que l'élection dudit précepteur sera foite 
par les maires; eft échevins des villes , et se fera 
l'exécution ^^r le juge rpyal pour l'attribution 
dudit revenu , nonobstant opposition ou appel- 
jc^trQq quelconques et sans préjudice d'icelle , et 
le tout sans avoir égard à l'édit et arrêts k ce 
contraires. 

88. Et quant à .la prébende théologale , s'il ne 
^e» trouve aucun docteur en rhéologie , pourra et 
jdeyra être reçu un bachelier formé en théologie; 
et s'il. ne se. trouve un séculier, pourra^êtrc pris 
un régulier docteur, licencié ou bachelier, pourvu 
qu'il. y vienne avec licence de son, supérieur ré- 

^gulier;' 
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89. Qu'il vous plaise aussi enjoindre à ''ceux qui 
sont pourvus des prébendes théologales en chacune 
église , instruire les jeunes enfans tn la crainte 
de lÛieu, selon Téglise catholique ^ apostolique et 
romaine , et iceux catéchiser principalement aux 
jours de fêtes. 

90. Que es lieux èisquels il n*y a prébeiide pré- 
ceptoriale , les abbay es ou prieurés excédens lOOoK 
y fourniront 100 liv. tQumôis par an pour Tentre- 
tenement d'un précepteur 'de • la jeunesse, et où 

•il n'y aura abbaye ou prieuré de la valeur susdite, 
seront pris en chacune paroisse les deniers des con- 
fréries, le service fbnaé préalablement fait pour 
fournir à un maître et précepteur de la jeunesse. " 

91. Pour pourvoir aux abus qni se commettent 
par plusieurs enfans de famille , lesquels se iiiarient 
clandestinement, sans hçconsenten}entde4eurspèr^ 
et lifièré, tuteur , curateur ou prochains parens, 
contre l'honnêteté publique , édits et ordonnances 
du roi, mêniequ'il se trouve des personnes lesquelles 
épousent deux ou trois femmes; qu'il soit défendu 
à toutes personnes dfe se marier ailleurs qû*en leurs 

>aroisses et de jour , les bancs préâla^ ement et so- 
enneltemént faits, éams en pouvoir dispenser et dé- 
fendre aux curés d'épbiiser âucuqs , s*ils ne sçnt de 
eurs paroisses , av^c cortsentement'des pèrfe , mèr« 
ou tuteurs des coiitractans , et qui serdht par eux con- 
nus et suffisamment attestés , à peltiè^de s'en prendre 
àeux et d'en être poursuivis ,tenUset condamnés par 
le juge laïque , cémnfjfe pariicipans ou feuteurs du 
raplt commis contre l^esparensou t*ÀéW!*»j et desquels 
mariages ils feront k IHnstant registres pour y avoir 
recours quand besoin Sera : interdisant âitix^ prêtres 
des paroisses et églises, qui se di$entdemrf diocèse, 
* de recevoir aucun audit- S. sacrement de mariage, 
hçrmis les manatisret habitans de^i^CHl' où lesdites 
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paroisses et églises sont assises et desquels ilsaklent 
bonne CQnnoissance , et à la charge a en faire re» 
gisireSf comone il a été dit ci-dessus, et défenses aux 
parens ou tuteurs de faire &ire mariages , sinon 
Au'ils soient âgés de Tàge requis de droit , cjuelque 
dispense qui poisse être donnée au contraire. 

9a. Plaise à votre majesté n'octroyer aucunes 
lettres de légitimation aux bâtards qui sont nés et 
procréés de prêtres • religieuses , gens mariés et 
BDcestueux ; et si aucunes en sont octroyées » or- 
donner qu'on n'y ait ^ard, soit pour les succes- 
sions, offices, bénéfices ou autremeat. 

98. Que défenses soient Êiites de porter argent 
à Rome, soit sous prétexte d'annate ou vacance, 
ou autres expéditions ; et à cet ég^rd vous plaise 
lenouveler ce qui en a été ordonné par Inédit d^Or* 
léans, et révoquer Jes dispenses au contraire. 

Chapiivt des Unipersilés* 

^ 94. Apcè$ rétabUssement d'uQe,seii4e religion , k 
savoir lac£rtho|îque , appstpliq^e et rQmavie,poMr 
aolantqiie ies univi^rsi^s^scint^riçéeseti^nstituées 
pour former tmtia jeunesse .que. av^es , selon la.di- 
vemté des disqlpliœs, A toi^rte y^tiu et .exercice , 
aoxboQnesi^ttriEi&quiilesrçpd^^ip^lïlesdeiCpaq^^ 
et aimer Dieu > Jle,cr{|iAdreettioqorer , et je/pbras- 
ser tout ce qiH est c,(fmf»m^À^\và , pour avec 
sùumis^on et KéV)ér€»ce ^e çomporiteir ,çwvjefs ^s 
jRipérieurs» et avec Mnebowc: wqotion.içAyç;?s les' 
autres, k )ie«r iWen etrqpos : ^u cootrî^irede.quoi 
la |>lusgraii4epart liend ^)QUfdîwii,;par.viqe mau- 
vaise nourriture que ladite jeunesse aMrQ.it prise 
èsdites uuivjpraîlQS , lesquelles se ^roieiH départies 
de ta discipline ancienne , établie e* ordonnée par 
majeuiis ; pîairit k votce .majesté, ordonna qw 
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lesditm universftés seront réformées comme éa* 
suit. 

95. A savoir y iju'en chaque université tooi les 
ans seront faits princi(>es et lectures ordinaire^ en 
chacune des facultés dont elte est fondée : autre* 
metit y sera interdite la promotioti dè^ degrés de 
la fêiculté en laquelle les principes h'auront été &îts » 
ni les lectures ordinaires continuées. ' 

96. Sera défendu & Tuniversité de Paris, tant de 
lire que de graduer en droit civil , suivàht la défense 
Btîteb icelle tant par le S. père t au chapitre super 
spécula » que par le roi et selon la fondation de la- 
aite université. 

' 97. Es collèges soit qu'il y ait exercice» soit qu'il 
if*y en ait point ^ seront reçus et logés seulement 
les écoliers et nop gens vagabonds ni solliciteur 
de procès 1 ni autres manières de gens qui ne &nt 
état ni profession dès lettres. 

98. Ne seront délivrés aucuns mandemenîs par 
les Conservateurs des 'privilèges apostoliques ou ' 
toyaux, ni par leurs greffiers pour écpliër^; doc* 
teurs-régenSf principaux, lecteurs, bedeaux, mes-, 
sà^ers , suppôts et officiers des universités, que pre- 
mièrement ne leur apparoîsse de lettres testimo- 
niales de lecture, régence, lecture et, service. 

99. Ne vaudront lettres testimoniales d'écoliers , 
si elles ne sont signées de leurs| principaux ou 
docteurs actuellement régens et lisans ordiqaire'- 
ment. 

100. Tout exànien sera fait, et dbal:}ué degré 
j/assé eii public où se trouveront totii' Tés maîtres 
etdocrëur&-régèrti de la faculté afeiiHiéi* dès bedeaux, ' 
le tout à la mode rfnttétati^j ; et les.ancifehiiés so- 
lennitéè dès lieux'j hablW,'^eirrhiéhs^; titrés, bénë- 
dictt'ori^'i nîàteeis , vî^i^gës, et ai tcfutéitawtre» céfé* 
rttitaîbS obéèrvéés. 
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ioi« Quandy aura régeince vacante eo droit $ot€ 
canon , soit ci\ri) , les docteurs-régens en ladite 
/acuité mettront dans le mois affiches de ladite 
vacance,. et en en verront 4. toutes les universités du 
royaume èsquelles aura exercice de^tadite &culté, 
assignant jour compétent pour ouvrir la lice , et 
celui emportera le prix, (}ui par leçons continuera 
trois mois, et par répétition publique en aura été 
trpuvé le plus digne, au jugement oes docteurs^ré- 
gciis de Ladite fkculté. 

loi. I^es scribes particuliers de chacune faculté 
tiendront Registres des noms et surnoms des écoliers, 
bacheliers , licenciés et docteurs, à ce que pour 
prouver Jes temps d*étude dSceux , et qu'ils ne 
sont promus per saltum ^ ils en lèvent par ex- 
trait acites signés desdits scribes et des docteurs* 
régens, çt;. scellés du scel de la faculté. 

io3. Quant aux doçteurs-régens es droits c^moos 
et civils» selon que chaque^qniversité en est fondée, 
et trois^seulement de chacune, desdites faculté i^ 
n'ayant! autre état ni vajçatiorji , lesquels n'est rai- 
sonnable selon Dieu, ni' selon la nature» ni selon 
leurs propres droits, qu'jls servent le public à leur 
/dommage , ii^nt sans aucune récompense de leur 
labeur qontiiiu ; vous supplient lesdits du tiers-état 
faire payer les gages aesdits docteurs-régens , et 
bailler main-levée des saisies faites desdits gages, 
et ordonner qu'ils ne seront saisis à l'avenir. Et au 
regard des docteurs-régens des principaux des col- 
lèges qui jx'o^ gages:, ou qui n'ont gages qui soient 
'suflEl^an^;;ypi^ plaise leur en f^ire assigner, sur les 
abbayes et prieurés excédant 3ooo liv, de rente , 
étant ce enclç^yés des paf^çmenj^aîi ressort desquels 
sont établies, lesdites 'universités,, selônt et aîixsi 
qu'il a été commencé de faire pour les. docteurs- 
régens en l'unirersité de Toulouse , pour subvenir 
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ji rinstrùction de la jeunesse de voti-e royaume t 
pour le bien et proGt d'icelui. 

104. Quand par vieillesse ou longue maladiene 
pourront lire les docteurs-régens .es droits , four- 
niront sur las gages d'un docteur-substitut, le tout 
tant de IVxcuse du docteur-régent et de la suffi** 
sance du substitut, que de la modération des gages 
à la discrétion du collège desdits docteurs-régens.' 

io5. Aucun ne sera passé maître chirurgien ou 
apothicaire aux villes où y aura université, que les 
docteurs-régens eq médecine n'aient été présens 
aux actes et examens , et ne l'aient appi'ouvé : aussi 
en leur présence seront visitées deux fois l^an les^ 
boutiques des apothicaires desdites villes. v 

100. Touchant les privilèges des universités : 
parce que par les troubles les originaux en ont 
été dérobés, brûlés ) perdus, et n'en reste que des 
copies, leur en seront octroyées nouvelles» lettres-* 
patentes, en ^ forme de chaftres ou d'édits où se^ 
ront insérées lesdites copies, et^e nouveau confir- 
mées comme fit te roi Henri deuxième , par ordon-* 
nance à l'université de Paris, en septemWe 1547. 

107. D'autant que le roi fait ici honneur aux 
universités .de les appeler ses filles, et d'autre part 
qu'elles sont pauvres, tous sceaux royaux de la 

Î grande chânceUêh^s et d^ toutes autres cbanc^l* 
eries, et de toutes cours rqyales, souveraines et 
autres , pour Chartres , édits , privilèges , octrois , 
confirmations^ déclarations, lettres - patente» et 
toutes sortes <Je lettres, royaux arrêts, sentences^ ' 
contrats, |?t; g<ét>éralement pour toutes lettcer^ 
actes et ii^strum^^s seront dtonés et apposés sang 
aucune (ipançe. ;, et les charxres., édits, lettres, 
actes et instrtimens délivrés satis argent p^r toua 
secrétaires,. n4)ktair€;3i» greffiers du roi , des chan^ 
cdleries et de.to^ej» cOurg.rOyalrs souveraipeset 
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autres, quand ce sera pour le corps de Ytinivet^ 

site ou de quelque faculté dlcelle. 

io8. Tous escrimeurs , farceurs ^ bateleurs eC 
toutes autres manières de gens qui ne servent qu'à 
débaucher la jeunesse , seront chassés des villes où 
sont les universités et des faubourgs d'icelles # 
sur peine de tenir prison et d'être punis clorporeV^ 
lement. 

De la Justice 4 

109. La justice qui distribue k chacuïi cfitf 

qui lui appartient , reconnolt le bon et punit le 

mauvais I qui est la principale partie et la plu» 

requise au régime et gouvernement de toute 

république, par laquelle les rois régnent, «t san$ 

laquelle toute société ne peut subsister f c'est là 

ehose principale de laquelle Dieu vous a rendu 

débiteur envers vos peuples , à raison de quoi une 

pauvre femme déanaildant justice à son prince^ 

et lie la pouvant avoir si promptèment qu'elle 

désiroit^ le prince s'excusant sur d'autres auaireSr 

lui dit hardiment, ou qu'il cessât de régner , ou 

qu'il rendit justice^ ce que reconnoissaixt par son 

prince être véritable, lui fit droit sur-le-champ, 

confessant que ppitr régder il falloit faire justice. 

I io# Vrai ^st que> comme vous avez tant de 

pays sous votre obéissance^ que vous ne puissiez 

suaire à ouïr toutes les plaintes de vbs sujetsy 

pour, leur rendre fustice, il voUs est permis corn- 

mettre des magistrats en votre Ueù , qui sous 

votre autorité fassent ef rendets k fusûce à tous^ 

et sur lesquels teimrfois vous aVei stir-intendance, 

même pour conntrttre des plus grandes et impor^ 

èantés affaires ; i^ais eti le Wî^mettant , vdti'e 

frinopal^otn tt si^Uidlild* ^t^ êl^e d'y coia^ 

mettre 
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mettre gensr^'hopneur et de. vertu, qui sachent 
fkire leur devoir à rhopneur dje Dieu, acqnit>4'e^ 
votre conscience et soulagement de votre peuple.; 
c'est pourquoi Jethro voyant Mcxjse infin i n)e^ mi- 
pêché à ouïr les plaintes et faire dfoit sur toutes^Jeii 
contentions qui soffroient entre les. Israiflites-, 
qui depuis le matin jusqu'au SQir< attendpieot au*- 
tour de lui pour avoir justice eh leur rang, Jui 
.remontra qu'il se travailloit en vain en une charge 
& laquelle il.nepouvoit suffire, lui .conseillantd'élire 
de tout vson peuple quelques hommes. sages,^,crai- 
gnans Dieu, èj^uels.fut vérité et_qu'jl.sfussent.eni^^ 
mis cravaric^a^hod ouïr par.eu)^inai élus, les |!)laia' 
tes du peuple^ et quant à celles qui s^eroient de peu 
d'importance, leur faire droijî deux-mêmes sans 
autrement en parler à Moyse, mais noa.ès mar 
tières d'importance desquelles {ilsjseroient teMi3 lui 
faire rapport , ce que Moyse sijit fcien faire, : mais 
Ton na pas fait le semblable, en France ;ii3ar «^ 
core quoiquj'il y ait beaucoup. de boas juges des^ 
quels on n'entend parler, toutefois pn y a mis 
et établi en quelqi^es endroits aucuns qui sont igoo- 
rans et peu sages, qui ne connoisserit aucunement 
Dieu, tant s'en faut qu'ils le puissent bien erainr 
dre; null^^ment amateurs de justice et de vérité, 
/nais bie^, dune sordide avarice, mère et racine 
de tous Itjs maux', principalement quand elle 
est es cœuf^ des ju^es , qualités du tout répur 
gnantes à Cjellçs que Jethro r^quéroit ; aussi le ^ 
succès en a ét^ tel qu'ils se çont tellement oubliés 
de réformer premièrement les ecclésiastiques en 
.la multitude de leurs bénéfices , leur mauvaise 
forme de vivre et ,en leur luxe , qu'ils Ont été les 
premiers cause des hérésies qui régnent à pré- 
sent ; ils se rendent si négligens et si mo is à 
r éformer au cuns de la noblesse., voire lui ont 
Cah:gén. prem. EL de Biais , 1676. P 
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tant et tellement obtempéré , que au)oûrc[*hui 
aucuns d'eux ne veulent plus se soumettre à 
nu^ice,; et en dernier lieu ils ont tant et si avant 
laissé régner au milieu du peuple les bksphêriifô*, 
les adultères, les usures, les larcins et autres 
^ices , que pour ce jourd'hui non - seulement 

Î>Iusieurs ne se daigneroient cacher pour mal 
aire, mais, qui pis est, se vantent et jactentde 
le,urs méfaits , et font de vice vertu; bref, l'inî- 
quité des juges ^l*on dit des mauvais, car, comme 
il a été dit , il y en a de bons ) a été cause des 
maux qui sont sur la terre : à cette cause vos 
très'humbles sujets du tiers^-état vous supplient 
très-humblement de vouloir donner tel ordre et 
remédier à ces inlconvéniens , que telles fautes ne 
puissent plus à tout le moins si souvent advenir en 
▼otre royaume ; et pour ce faire , sur ce vous abste- 
nir du: tout de la vépalitéjd^^ , spécialenrifnt 
ile j^udjçatui:e ; cair^ outre ce que de pouvoir bien 
et saintement jugerV est un don de Dieu et de son 
saint'^sprit, ce qui né se doit acheter ni vendr^, 
les venditions que vous , sire , et vos prédéces- 
^etirs , ont faites jusqu'à présent des états de judr- 
cature , ont causé et causent à présent trois ou 
quatre maux ipcroyables ; car yeadans les états 
sujets à être peidus par mort, il n'y a que les 
jeunes qui les veuillent acheter, pour avoir le 
moyen d'en jouir long-temps et sans rembourser, 
et la îetine^^^^ <t'ièjtt'iL P g" sag e 
oxdînaimncnt et mpias çxpérimentéeTSecîSnde- 
^ent, pour les acheter et en payer grand. prix 
comme l'on fait, il faut vendre la plupart de 
son bien, et se rembourser quand l'on en est 
pourvu , tellemeht que pour, vivre , tenir train 
et regagner ce que son état a coûté, avoir de 
xjuoi marier et pourvoir des enfens que l'on 
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'V^ul filtre grands ^ il faut par nécessité qiie. tels 
ftiges (jui ontiainsi chèrement acheté leurs éitats^ 
yendent par m ême ïïi^oy^p^iiL jjySliS?' H y* a 
un troisième maT^ c'est que lai )eiiiiesse voyant 
cju'elle lie peut plus parvenir au3t états par 
science j mais avec argent seulenl^ent, elle^^ne 
^^gnejétudiej^. en façon quelcdnque : fes^uns, 
parce qu^iIs s'assurent que sans étudier et se don- 
ner la petne^ ib auroD>t dès états avee de l'ar» 
gent^: quand ils serorft eri jtge; les autres qui di* 
sent que quand iis aurô1)t bien étudié y ce leur 
Sera .peine perdue § tellement que combien que 
la sçrence soit ptu!$ rare qtî'elie ne fut oncques^ 
^lle[ es* de tout méprisée. Mais outre ces maux y 
îl y en a un quatrième prre beaucoup que len 
autres i c'est l'ambition t iaquetfe se^ mettant au 
cœur des juges, Voyant qu'avec de l'argent l'oti 
a leB plus grands états, et conséquemmeftt leg 
pfius grands honueurs, elle les aveugle telknrfent 
qu*oubliant »Dieu et le saîut de leurs a^n^s, ils 
se rendent vénaux et au p^us offrant e£ dernier 
eiï^hérisseor ^ cîont advient l'oppression de la veu ve^ 
la ruine du peuple et le désespoir du paiivrs 
sujet* 

*<irf C'est pourquoi? outre ce que vos <irès*hum^ 
bWs sujets du tîersétat Vou9ont déjà humblemeni 
supplié dç ne plus vencire it l'aven rra^ucuns états def 
îudicaturç^oude vos avoCÉjts et procureurs,. soit M 
!pouris^ souveraines ' ou autres sièges royaux , ils 
vous supplient très-»htrmbtement ^ que quand vaca- 
tion aaviendrà de l'un desdits états ^ si c'est en 
tmit souverJEtine , H vous plaise de permettre et 
enjoindre à; vos présidens et €o;iseHlers , et si c'est 
en un siège royai, au b^nlH , sénécha*! , ses lieute« 
«lansv conseillers et autres vos officiers, n'ayant 
niartmoins qu'une vok ^ et a^ux maires et éclievins^ 

Pi] 
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consuls et capitoulsjde la ville où le siège royai est 
établi , aussi pogr une autre voix , et les six des plus 
Aiïciens avocats du siège, aussi pour une autre 
voix , d'élire aussi ensemblemènt et vous nommer 
et présepter trois personnes de la qualité requise , 
pour des trois ^ en choisir, un, et non «autre, tt 
le pourvoir gratuitement sur la simple nomina- 
tion , même lui envoyer et laire tenir ses lettres 
de provisioti, sans qu aucun des trois, élus nom- 
méa, et», ainsi que dit est, présentés, puisse 
aller ou envoyer co cour directement et wdirec-: 
Cernât; poursuivre, solliciter pu faire prier, afin 
(l'être chom par vous , à peine , s'il est tnaruvé le 
contraire ^d!être non-seulement privé de l'état en 
cas qu'il en fut pourvu , mais d'être .déclaré pour 
l'avenir incapable de jamais tenir état ni ofiBce 
royah. 

II». Et en ce qui sera digne d'être . proposé 
devsfflt vous, et qui à cette, fin sera référé par vos 
fiiges i, soit de cour souveraine ou autre , et pour faire 
llroit aux pauvres parties , lesquelles aucune foîs.op 
primées par les juges ne peuvent recoilrir à autre 
qu'ë.VQusi jsupplient vosdits sujets , à l'imitation de 
plusieurs monarques, grands empereurs et grands 
rois voiibir , suivant ce qu'il vous a déjà; plude &ire, 
statuer etordonneruo ou deiuc jours e» la seinaiae , 
ou si peu : qu'il vous p^irà, èsquekrà.Certaiu^ 
heures, assisté de quelques/ gens de conseil , vous 
tiendrez justice ouverte à tous vos sujets qui se 
présenteront devf^nt vous, vous ferez prendre , lire 
ou rapporter en votre présence les registres qui 
yous. seront présentés, pour entendre leurs plain^ 
tes, étant. certain que outrb; que ce ^4 .tune 
des choses^ tqui vous rendra aimé et- Honoré dç 
votre peuplé, ce sera auasii l'un des meilkwrs 
moyens dé contenir v tous vos, officiers #n .devoir 
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erdignatit , s'ils font autre chose que de raison , 
c|ue la plainte en vienne jusqu'à vous, et qu'ayant 
avertissement après ample connoissance de leurs 
fautes , vous en faites faire punition exemplaire. 

11 3. Et parce que aucuns qui çont déjà pour- 
vus d'états de judicature les voudront revendre , 
et pour y pafveni» , faire des contrats feints et 
simulés I non moins odieux à Dieu et préjudi- 
ciables au public , que la vente des bénéfices et 
autres choses sacrées; vous plaira ordonner que' 
ceux qui se trouveront pour l'avenir avoir direc- 
tement ou indirectement fait telles venditions, 
perdront le prix, et en payeront le double, et 
ceux qui les auront achetés seront privés non- 
seulement de l'état qu'ils auront acheté ou autres 

3u'ils détiendront lors , mais seront pour l'avenir* 
éclarés inhabiles et incapables de ne jamais 
exercer offices royaux , demeurant néanmoins à' 
ceux qui sont pourvus , et non à ceux qui seront 
pourvus ci-après par élection , libre résignation 
de leursdit« offices pour une fois seulement, à la' 
charge que les résignataires seront acceptés par 
les électeurs qui néanmoins ne les pourront refu* 
ser , sinon qu'ils soient incapables, et sans que 
leurs résignataires les puissent plus résigner, en 
ce non compris les offices sujets à suppression ,» 
lesquels demeureront supprimés par mort ou dès- 
à-présent par remboursement , si aucunes pro- 
vinces ou particuliers les veulent rembourser, sans 
pouvoir Icsdits états être résignés , ni aussi lesdites 
provinces ou particuliers contraints audit rembour- 
sement. 

1 14. Que dorénavant en quelque jurisdiction' 
ou justice que ce soit , ni même en vos cours sou- 
veraines, chambre des comptes, et chambres de 
villes ^ encore qu'il y ait plusieurs et diverses 

P iij 
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chambres , ne seront admis et reçus en un même 
temps aux états de judicature et de vos avocats , 

{)rocureurs ou greffiers, eqsemblement le père et 
e fils, les deux frères, ou Toncle et neveu, 
cousin-germain, beau-père et gendre, beau-frère, 
' ou ayant épousé les deux sœurs; comme pareil- 
lement tant que le père , le S^kxt où oncle , le 
cousin , beau-père ou beau-frère seront, ne pour- 
ront êtrfe nom mes aux offices venansa vaquer, leurs 
fils|leur frère , leurneveu, cousin , gendre ,ou beau- 
frère , nonobstant toutes dispenses^u contraire. 

îi5. Et parce que déjà en plusieurs cours sou- 
veraines et autres sièges de ce royaume, le père et 
le fils, les deux frères ou l'oncle et neveu, les 
icousins-gern)ains , les beau-père et gendre, beau- 
frère , ou ayatit épousé les deux sœurs , se pourront 
trouver, lesquels il n'est raisonnable demeurer en- 
$emble ^ eocore qu'ils soient de diverses chambres; 
vous plaise ordoiïner que , quant aux présî- 
dens,-\ conseillers et autres juges, vos avocats et 
procureurs qui se trouveront parens et alliés, ainsi 
que dessus, en Tune de yos cours souveraines on 
autres sièges, le dernier reçu officier audit siège et 
qui sera cause de rincompatibilité , sera trans- 
féré à pareils gages, au plus prochain parlement 
pu siège, sauf à retourner, au cas que Tautre 
parent, premier pourvu, sorte dudit parlement 
bu siège, si mieux celui sujet à translation ne 
veut résigner en faveur de personne capable , 
ce qui sera pareillement observé, en cas que 
par de nogvelle alliance contractée, il y eut pa- 
reil empêchement , encore qu'ils soient de diverses 
chambres. 

ii6. Que en cas de récusation valable de l'un 
(desdits juges, tous ses parens et alliés, ainsi que 
^ssus f çerpnt teniiS s'abstenir , s] les parties le 



Premiers étais de Biais ^ iBj6. s3l 
ivqQÎërçnt, et seront tenus les juges à ces fins 
déclarer leur parenté ou alliance» au cas qu'iljs eti 
soient requis. . 

117. Plaise & votre majesté retrancher le nom- 
bre clesdits officiers de judicature, et les réduire . 
au nombre au*ils étoient du temps du roi Louis XII ^ 
et remettre la justice en tel état quVlle étoit lors» 
den^êurans néanmoins les juges jprésidiaux en leur 
premier pouvoir et première institution» sans être 
sujets à suppression» fors le président» procureur et 
avocat du roi super-numéraires » qui seront sujets 
il suppression par mort ou remboursement qui leur 
{x>urra être fait dans un an par les provinces ou par- 
ticuliers» selon que les deniers se trouveront étrt 
tournés au profit du roi » et sans que néanmoins ils 
puissent être contraints à faire ledit remboursement» 
comme pareillement les autres conseillers érigésès 
sièges royaux » tant des bailliages et sénéchaussées 

Î|ue prévôtés et vicomtes» avec tous les autres off- 
iciers érigés depuis ledit temps » qui seront sujets à 
pareille suppressioo par mort ou remboursement, 

11 8. Et quant aux prieurs et juges-consuls des 
marchands » qu ils soient dès*à- présent supprimés» 
comme pareillement les lieutenans*crimînels des 
sièges royaux et^présidiaux» officiers de la ma- 
récnaussée et amirauté» trésor» nonobstant qu'ils 
fussent é44gés auparavant ou du temps du roi 
Louis XII» et leur jurisdiction réunie aux )uris« 
dictions ordinaires. 

119. Vous plaise pareillement supprimer tous 
les officiers des élections es pavs èsquels il y en 
a d'établis » et conséquemment des cours des aides, 
et en attrîbuer la jurisdiction aux juges ordinaires» 
remboursant néanmoins les offitiers des deniers 
qu'ils montreront avoir actuellement fourni à 

-votre profit » ou leur en faisant profit et à leurs 

P iv 
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veuves et héritiers au denier douze, jusqu'à leur- 
dit reiiiboursemerit/ 

lao. Supprimer aussi la jurisdiction des salpe- 
trîérs établis en votre ville de Paris, et attribuer 
ladite juriikliction aux baillis et sénéchaux, ou leurs 
Keutenànsitehacun en leur ressort, 

i2i.^t due en toutes villes où il y a siège royal 
ouprésidi^i , n'y ait par toutes jurisdictions , tant 
ordinaires (^'extraordinaires , qu'un avocat et pro- 
cureur pour V0US5 qui soit établi en l'ordinaire , 
et que les autres qui sont établis h& jurisdictions* 
extraordinaires soient supprimés. 

122. L'expérience du passé a fait assez enten-. 
dre les désordres qni sont advenus aux villes , à 
l'occasion de la désobéissance faite aux maires , 
échevins, capitouls, jurats et consuls d'icelles, 
auxquelles la jurisdiction criminelle et politique 
qu'ils avoient auparavant auroit été ôtée, n'é- 
tant à faute d'icelle craints ni révérés du peuple, 
se licentiant chacun à mal faire; à cette cause, 
vous plaira ordonner que ceuîi qui avoient an- 
ciennement la jurisdiction tant civile , criminelle 
,que politique , seront réintégrés d'icelles pour en 
jouir et user tout ainsi qu'ils avoient accoutumé 

' de faire auparavant , nonobstant tous édits , ordon- 
nances et jugemens à ce contraires. 

123. Et comme la sagesse, prudence et expé- 
rience requises à l'état de judicature ne se peu- 
vent acquérir, sinon par succès de temps et la- 
beur ^ à ce que à l'avenir on ne pourvoie d'états de 
judicature que gens sages et expérimentés; vous 
plaise qu'à l'avenir nul ne sera nommé ni reçu 
a l'état de simple avocat, conseiller ou procureur 
du roi d'un siège, qu'il n'ait vingbcinq accomplis, 
et que depuis Te degré de licence par lui acquis, 
n'ait lu en université fameuse, ou plaidé et prati- 
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ti<|ùé ordinairement en un siège royal , Tespace 
de trois ans. 

124. £t quant aux cours souveraines» ou bien 
aux états de lieutenant-général ou particulier d'un 
siège présidial ^ que nul n'y soit pareilleipent reçu 
ci-apres, qu'il n'ait atteint Page de trente-ans, 
et qu'il n'ait, depuis le degré de licence par lui 
acquis, lu publiquement en une université fa-^ 
meuse, ou postulé ordinairement en un siège 
royd , ou bien exercé l'état de jùdicature royale, 
ou de province ressortissant immédiatement de la 
cour par cinq ans entiers. 

120. Comme pareillement aucun ne soit reçu 
président, soit^ es cours souveraines ou bien es 
chambres des enquêtes , qu'il ne soit âgé de qua- 
rante ans, et qu'il n'ait été conseiller dix ans entiers 
en cour souveraine , ou bien lieutenant-général ou 
particulier, conseiller , avocat ou procureur du 
roi en siège royal ressortissant immédiatement 
en cour souveraine , ou bien avocat postulant en 
cour souveraine, le temps de dix ans. 

126. Que , suivant lancien établissement des 
cours de parlement , le nombre par icelui porté des 
conseillers d'église y soit remis, pourvu que ce ne 
soient bènéficiers ; et avenant vacation d'iceux 
conseillers d'église, autre ne pourra être pourvu, 
ni à ces fins dispense baillée. 

127. Qu'il plaise à votre majesté, pour le sou- 
lagement de vos sujets, à ce qu'ils ne soient con- 
traints d'aller recevoir la justice au loin avec 
frais, périls et longueur, ériger et établir deux 
autres parlemens au-dedans le "détroit du parle- 
ment de Paris, l'un pour le Poitou et autres pays • 
voisins^ l'autre pour le Lyonbois , Auvergne et 
autres pays voisins, et que es villes où- seront 
établis les parlemens, seront supprimés les sièges 
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présidiaux ; èsquels parlemens pourront êire tram* 
titrés les conseillers du grand conseil , de la. cour 
des aides^, et les conseillers supernuméraires, dudk 
parlement de Paris. 

I a8. Parce aussi que pour la vénalité des états de 
judicature^ ceux qui souloient anciennement étu- 
dier vertueuseitient pour parvenir au degré de 
leurs prédécesseurs, n'en.liennent plus compte # 
s'assurant q«e sitôt qu'ils auront Tâge , leur^pèrc 
et mère ou tuteur leur achèteront des états , et 
que pour le moins, si on }eur tenoit la rigueur à 
acquérir le degré de docteur ou licence es droits, 
^Is seroient contraints étudier, cç qu'ils ne font , 
au moyen de cç que la plupart des docteurs-régcns 
établis par les universités les reçoivent aux degrés, 
sans les examiner duement , et ep un même jour 
les immatriculent, les font bacheliers et licenciés, 
combien qu'ils soient du tout ignorons du droit ;qu'il 
vous plaise ordonner que dorénavant nul ne sera 
reçu bachelier en droit, qu'il ne soit immatriculé 
es registresde l'université , en laquelle il ne sera fait 
bachelier qu'en public , faisant répétition d'une loi 
et chapitre de droit, et disputant contre ses com- 
pagnons bacheliers pour un certain temps ; et- en- 
core après s'être fait bacl>elier ne pourra acquérir 
le degré de licence qu'il n'ait étudié deux ans de- 
puis sa bachelerie, lequel degré ne lui pourra être 
donné qu'en pubKc, après avoir tenu quelques 
positions ou disputes de la matière de droit qui 
lui sera assignée , sans espoir ni moyen d'acquérir 
autrement ledit degré de licence. 

129. Que les avocats de nouveau reçus es 
sièges ordinaires, n'auront voix délibérative aux 
)ugemens des procès , sinon trois ans après leur 
réception- 

i3o. Pour réformer les abus commis par les 
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procureurs établis es cours de pârlemêkis , baillia- 
ges, sénéchaussées et autres jurisdictïons ovdx^ 
naires et présidiales ; vous plaira ordonner que» 
suivant les édits et ordonnances anciennes , même. 
Tédit fait par le feu roi Charles , au mois d'août 
i56r , et ordonnfance d'Orléans , article 58, les- 
dîts états de procureur seront supprimés , et per- 
mis aux avocats de faire Tune et l'autre charge 
d'avocat et procureur, sans pour ce prendre let- 
tres, ni payer finances, nonobstant l'édit de 
nouvelle érection desdits procureurs , ordonnan- 
ces , déclarations , provisions et jugemens à ce 
contraires. 

i3i. Et parce que Ton a connu par expérience 
que, quelque ordonnance qu'il vous ait plu de faire 
pour informer de la vie, mœurs et religion de ceux 
qui se présentent aux états de judicature , beau- 
coup qui sont suspects d'hérésie ou autres mau- 
vaises :mœurs ne laissent d'être reçus , et pour ce 
faire, nomment eux-mêmes des témoins à leur 
poste ou dévotion dont ils baillent la liste à yolre 
procureurqui les nomme, comme s'ils étoient nom- 
més d'office 5 dont advient de grands inconvé- 
ïtiens; lesdits du tiers état vous supplient humble- 
ment ordonner que quand dorénavant aucun se 
présentera pour être reçu en l'état de judicature^ 
Jes informations de sa vie et mœurs se feront 
plus exactement qu'elles ne se sont faites par le 
passé , et selon les lieux èsquels ceux qui se pré- 
senteront déclareront avoir par les cinq années 
dernières demeuré , . seront envoyées secrettes 
commissions aux juges des lieux "pour s'informer 
du curé, ou vicaire, marguillier et plus nota* 
blés paroissiens de- la paroisse en laquelle aura 
demeuré celui qui voudra être reçu, pour, icelles 
informations faites ou jugées , être envoyées aux ju- 
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ges qaî auront décerné la commission ; et au regarcT 
de Fâge , qu'il sera dorénavant rérifié par l'extrait 
du baptême , et par Taffirmation des plus proches- 
parens qui seront mandés à cette fin et ouïs d*ôf- 
tîce et sans frais. 

i3ja. Et d'autant que plusieurs qui ont ci-de- 
vant été reçus, n'ont point fait dfe difficulté de se' 
dire âgés de plus qu'ils n'étoient , voir de le prou- 
ver par la facilité des. témoins qui sont eh ce temps 
si misérable et calamiteux , que dorénavant si au- 
cun se dit ou prouve âgé de plus qu'il n'est , il' 
sera loisible de vérifier le contraire v et en ce cas 
faire déclarer tel officier privé de l'état auquel il 
aura été reçu. , 

i33. Quand aucun pourvu d'office aura l^té re-' 
fusé par les cours souveraines soit pour insuffisance' 
ou autre cause , ou bien sa réception différée ;' 
vous plaise n'adresser commission particulière pour 
le recevoir et mettre en possession, et réserver à 
vos procureurs à se pourvoir par appel des récep- 
tions qui auront été faites en vertu desdites com- 
rnissions. 

184. Et parce que anciennement rie; se payoit- 
âucbne chose pour la confirmation des offices, 
ni des privilèges, franchises et immunités des 
communautés, villes et pays, et nonobstant depuis 
quelque' temps en ça le* contraire a été pratiqué; 
il vous plaira dès-à-pré^nt confirmer lesdits offices 
et privilèges et franchises , sans qu'il soit plus be- 
soin prendre lettres de confirmation » ni payer au- 
cune financé pour icelles. * - 

i35. Et poùe voue dèK^rer d'infinies importu- 
nités qiiê l'on Vous fait pour avoir dons , survivan- 
ces bu réservations des états , et en ce faisant , ôter 
les successions et offices que Ton veut rendre hé- 
réditaires ; qu'il vous ^îaiisç ordonner que tous 
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ceux qiii ont obtepu telles survivances d'états et 
offices^ seront tenus de quitter l'exercice ^de leurs 
états à leur résignataire, pu bien lesdits résignatai- 
res leur survivance dedans six mois, sauf à répéter 
le) denier qu'ils monlfeiont' avoir actuellement 
payé , et été tourné à wtre profit , et pour l'a- 
venir n'.octroyer telles survivances ou réserves. 

ï'36. Et afin de savQir principalement par qui ^ 
lesianrèts et autres jugem/sçsr seront dopnésàj^a- 
yehif ,* «t; tjue • l'pai w jH^iss^ dire que l^ juges 
n'étoient en nombre su;fnsdnt 9 quand ils ont jugé ; 
qu'il ivous plaise d'ordonner que dorénavant la mi- 
nutbide jtous arrêts et âqtresjugemens sera signée 
QVïaiit sa, prononciation , .non-«eulement di^ rap- 
portjetir, mais de tous ceux qui auront assisté au 
jugement du procès , à peine de nullité , et que 
mention en soit faite en 1 expédition. 

i3^.^Qu€ tous CQOSçillers écriront les extrait^ 
des prfi^cès qu'ils auront à rapporter de leurs mains, 
lesquels ils représenteront sur Je bureau avant que 
de donner; jugement , écriront aussi les minutes 
des arrêts donnés à leur rapport de leur maint au- 
trement ne leur sera fait f^ucyne taxe pour leurs 
épices ; défendre à toi4^ greffiers , tous comniis, et 
leursr:cferca et autrçS, de cor^poscr ou écrire les 
dictions, sur peine de privation de leurs charges., 
au céSiâUi'ils soient. trouvés avoir fait le qontraire* 

i38. Plaise auçsi à. Votre m^j^sté ordonner quau- 
çu^n incident appointé j en droit ne pourra êtrç^ 
rappPjDté, saos être au préalable distribué , tarit en 
yos cours de parlement qu'es, siégçs présidiaux , 
sous peine de nullité çt fausseté, -^ 

ïSp. A ce que les parties pqisaentveiljer à Tex-: 
pédition de leurs cguse^ et procès par écrit, et êtr^ 
présentes qUand leur causiç sera^ prête à rapporter v 
pt juger iiU vous plaîqe.qrdopner que rô^l^sqfçça 
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et publiera des procès p^r écrit, comme il soi^ 
anciennement être fait , et qu'il en sera idit au- 
tant es sièges présidiaux. 

140. Qu'il vous plaise ordoniier qu'à chacun 
mois sera fait rôle des audiences poursuivies en 
Vos cours de Parlement et sièges présidiaux , 
$ur les requêtes qui en seront à ces fins pré^ 
seiitèes , et qu'elles soient enrôlées suivant For- 
dre des présentations , TacCfs desquelles 3era atta^ 
ché au^ requêtes signées par- le greffier, et qu'au 
rôle du mois suivant les instances du rôle pré- 
cédent qui n'auront été expédiées y soient mises 
les premières en rang , enjoignant aux prësîdens 
de vos cours souveraines et Ueutenans de» sièges 
présidiaux , garder et observer ce que dessus , sur 
peine de nullité et de tous dépens , dommages 
et intérêts des narties , à l'encontre des contre- 
Venans, excepté es cas privilégiés pour le jeiKfi ^ 
auxquels sera pourvu par requête présentée: en h 
chambre , et^igpée par le président et conseiller 
rappprteurd'iccHTuien^vosdites cours de parJementy 
et par le lieutenant ou plus ancien conseiller eC 
rapporteur de la requête es sièges présidiaux , 
permettant à celui duquel la cause sera trouvée à 
to^r de rôle» demander publiquement ^ soo^. ait- 
idience. . • 

1 4 1 . Et quand par vosdites cours si^ra ordonné 
que les parties mettront par-devers «Ht&, et que fa 
cause sera vidée sur le regîêt-re,; Vous plaise or* 
donner que le lendemain , avant toisrie autre ex- 
pédition, il en sera délibéré par lê& prèsîdens et 
conseillers qui auront assiké k la plaidoirie 1 et 
soîçnt les arrêts qui interviendront prononcés à la 
prochaine audience , déclarant toutes autres expé- 
ditions qui auront été faitesauparav;»nt'lp jugement 
desdite» causen. 9 nulles et de nul ciFct et valeur; 
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<tt néanmoins seront les avocats et procureurs, par 
la faute desquels ia cause n'aura pu être vidée 
sur-le*champ , condamnés en telles amendes qu'il 
sera avisé par vosdites cours » leur enjoignant 
très ^ étroitement de procéder à rigoureuse pu* 
nition desdits avocats , qu'ils trouveront avoir 
allégué aucuns faits' faux sciemment en plaidant» 
non-seulement par condamnation d'amendç» niais 
aussi par suspension et privation de leurs états : 
enjoignant aussi k vos avocats et procureurs-gé- 
néraux d'y tenir la main , sur peine d'en répondre 
en leur propre et privé nom. 

142. Que nulles causes ne pourront être appe* 
lées à huis clos , s'il n'est jugé par ia cour quM 
se doive faire, et de ce arrêt signifié aux parties » 
à peine de nullités 

143:^ Que sur toutes requêtes le committitur 
sera écrit de la main du président , sans que cc^ 
lui qui l'aura rapporté y puisse être commis, ni 
pareillement le procès distribué à celui qui l'aUr 
ra instruit, pour en faire le rapport* ''- 

144* Etpourôfer tout soupçon de corruption, 
que nul tenant état de judifcature ou de vbs avoc'iiu 
et procureurs , soit en cour so^uveraine ou autre 
siège royal, ne prenne ou laisse prendre par les 
sff^s directement ou indirectement aucuns dons 
ou "présefl»-, encore <|ue ce ne soit que Vivres dm 
choses de peu de valeur , à peino de privation 
de son état. "^ 

145. Et afin que vos avocats et procureurs en 
chacun siège ^^IwqqeJs- ne doivent vaquer qu'i 
vos causes et à celles du' public, n'aient occasion 
de<pr«ndre dons et pré&ens , n'y de vaquer pour les 
afBiiiîes, ni même consulter potn^ autrui, pour 
lesquels ils apportent toujours quelque afïectioa 
extraordinaire^, et leur font toujours «voir quelque 
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(lasse-droU ; H vous platse tellement gager et sSsh* 
arier yo$ avt)cats et procureurs, qu'ils aient oc- 
casion 4e s'en contenter , et ne se plus mêler des 
affaires d'autruî , et jusqu'à ioe Qu'ils soient ga- 
gés, puissent vos avocats, postuler pour autrui, 
suivant l'ordonnance de Moulins. 

146. Et comme en l'absence et récusation de 
vos juges, la jurisdict ion soit exercée par le plus 
ancien avocat du siège , vous plaise aussi ordon- 
ner qu'en l'absence de vos avocats et procureurs ^ 
le plus ancien avocat du ^iége, où s'il n*y a avo- 
cat, le plus ancien praticien fera lachargede vosdits 
avocats & procureurs , sans qu'ils puissent avoir 
autres substituts ; et soit le semblable observé es 
jurisdictions inférieures . et noa royales, en ce non 
compris vos procureurs en woâ cours de parle- 
*nens, qui. pourront avoir substituts en nombre 
modéré. 

\.. 147. Et iparce qu'aucuns Juges ne se contentant 
p^s de leurs états, se rendent chanceliers « super^ 
mtendans, îînaîtres des requêtes ou pensionnaires v 
avocats, procureurs et solliciteurs des affaires 
d'aucuns grands seigneiAfsiét dames, dont advien- 
nent de grands inconvéniens , spécialement quand 
il faut plaider k Tençontre desdits grands seigneurs 
et dames; .lejs^Jits, du iitiersrétat vous sopplîent 
humbdei^ent d'ordonner, que dorénavdal: -aucuns 
des présidensi.çi3nseillers,|ivoc^t& 01^ pfOQMceurs 
généraux, juges royaux ou leurs lieutenans^ con- 
seillers, avocats ou procureurs èsditis sièges royaux 
.gagés, ;a.in!^ que dit. est > ne pourVontêtre chance- 
liers, niaîtr^.des requêtefi4>supéi*-)iûtendans., pen- 
sionnaires, ouvprenant gages^.d'agcuns pays,><îom- 
munautés, princes, seigneurs, évêques ou abbés 
de ce royaume, ne donner avis ou assister aux 
consultations qui se feront pour ^l^urs affaires 9 

faire 
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faire baux à ferme > transactions ou autres con^ 
trats par eux , n'y assister, ni répondre ou em- 

{>runter argent pour eux , à peine de privation de 
eurs états, et ne tiendront offices ou bénéfices 
desdits seigneurs; et ce, nonobstant Quelques dis- 
penses ou permissions outils en pourroient obtenir. 

148. Pareillement s il se trouve que quelque 
archevêque , évêque , abbé , prieur , collateur ou 

{)résentateur , ait conféré ou présenté à un bénéfice 
'un des enfans, frère ou neveu d'un président, 
conseiller ou autre juge royal , ledit président , con- 
seiller, ou autre juge , pourra être récusé, et s'abs- 
tiendra de connoître de toutes les causes èsqiiel- 
les ledit archevêque, évêque, abbé, prieur, çalia- 
teur ou présentateur pourroient avoir intérêt, 
encore qu'ils n'y fussent parties formelles. 

149. Que les officiers, avocats, procureurs , 
solliciteurs, greffiers, leurs commis, tant aux 
sièges royaux que subalternes , ne pourront être 
fermiers des amendes, droiis et émolumens de 
cour , ni se rendre adjudicataires des fruits saisis 
par justice , ni cautions pour les adjudicataires d'i- 
ceux directement ni indirectement, à peine de 
punition corporelle, et d'être privés de. leurs états 
et offices. 

i5o. Et pour ôter les sollicitations et brigues 
qu'aucuns juges pourroient faire « soit en leur 
chambre et compagnie , ou bien en une autre , 
encore qu'ils voulussent prétendre avoir quelque 
intérêt en la cause , sans y être néanmoins parti.es; 
vous plaise ordonner qu aucuns de toys les susdits 
officiers de judicature, soit de cour souveraine ou 
d'autre , vos avocats ou procureurs , greffiers ou 
huissiers, n'y priera ou sollicitera , et ne fera 
directement ou indirectement prier ou solliciter 
aucun juge , soit pour le gain de la cause , ou pour 

Cah, gén. prem . Etais de, Blois ^ i5y6. Q 
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rexpëdition , à peine d'être privé de son état. 

i5j. Et pour ce qu'aussi il se pourroît trouver 
quelques-uns des juges, vos avocats, procureurs, 
greffiers , huissiers et généralement tous juges ou 
ministres de justice , encore qu'ils qe fussent royaux, 
qui, sous noms accommodés, pourroient avoir ces- 
sion et transport des droits litigieux, et ce fait 
poursuivre sous main l'expédition des procès; vous 
plaise ordonner qu'aucuns desdits officiers de judi- 
cature et ministres de justice, quel qu'il soit ^ direc- 
tement ou indirectement ne prendra cession ou 
transport d'aucuns droits ou chose litigieuse ou 
non liquide , à peine du double et de privation 
de son état , et d'être puni comme concussion- 
naire et inhabile de jamais tenir office royal. 

i52. Et parce qu'il se trouve étrange qu^en une 
cause d'importance , et qui se juge es cours sou- 
veraines , sans appel et en dernier ressort, on 
fasse de petits cornmissaires au nombre de trois 
ou qu£ltre seulement, qui font de petits arrêts 
sur lesquels finalement intervient jugement dé- 
finitif; vous plaise ordonner que la forme des- 
dits petits commissaires sera du tout ôtée, étant 
le moyen de réduire les arrêts au jugement de 
deux ou de trois; et quant aux autres commissaires , 
ils n'auront lieu que es cas déclarés par le 68® ar- 
ticle de l'ordonnance de Moulins, et ne pourront 
lesdits procès se juger les jours de fêteà et di- 
manches, ni même es vigiles de fêtes solennelles 
de l'église , ni en autres lieux que es dites 
cours. 

i53. Et parce que plusieurs juges de ce royau- 
me, par une sordide avarice, ou pour le désir 
qu'ils ont deconnoître de toutes causes à crédit et 
diflérends, qui s'offrent par-devant eux pour la 
compétence ou incompétence de leur jurisdiction , 

/ 
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Rie font aucune difficulté de se décUrer coq^pî- 
tensv encore q^e par droit ii leur apparoisse ma- 
nifestement du contraire p faisant ;par ce moyen 
tomber les^ pauvres parties en grandes involutioQS 
de. procès , à raison de quoi , souvent elles sont 
condamnées en de grands dépens;,, dommages et 
intérêts; qu'il vous plaise ordonner que dorénavant 
tels juges retenant notoirement, contre tout droit 
et raison > et contre la loi ou l'ordonnance » tçs 
causes qui ne leur appartiennent , soient, en leurs 
propres et privés noms, condamnés en tous \çs 
dépens, dommages et intérêts des parties, et à ciette 
jfin puissent être pris à partie. 

154. Qu'il soit inhibé et défendu aux cours sou- 
veraines, sur les^ acquiescemens ou appellations 
. mises au néant, redenir la conooissance de la cause 
principale, comme, aussi retenir l'exécution de 
. leui^ arrêts «tjugemei^s, sinon en ce qui concerne 
rinterprétation 4'\c^\^x , ains renvoyei; la connois* 
sançe de la cause au ju^e duquel provient l'ap- 
pel , s'il a été dit bien jugé ; et si la tsentençe 
. a été infirftoée^ à, celui qui tient le siège immé- 
, diatement après lui, fors es cas èsquels, par les or- 
. donnances , jl leur est permis user de ladite réten* 
lion , et à peine de nullité et de re^M^utipn de 
toiB dépens , dommages et intérêts , jaîsant dé- 
fenses à tous procureurs , sous les mêmes peines » 
d'accorder entre eux ladite extension, §inon. que 
' ce fût de consentepaent exprès des parties ; et 
quant à l'exécutioi); desdits arrêts ,;\vo^, ord(»i* 
nances sur ce faites soient suivies. > . 

i55. Et parce ^e, sous ombre des lettres de 

Gon^rnittimuH, plusieurs non étant vr^is ofilciers de 

' ViQtre niaison e^ autres prennent ce^sioix.et. ^raps- 

. .pQr.t de droit contentieux ou autrerpentet^ en vertu 

de lettres de committimus font ajourner vos su- 
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jet» es reqiieCes do palais, et leur donnent telles 

vexations, que^ôuycnt sont contraints de quitter 

*lèur bonf <3fditV' spécialement quand il est ques- 

'^tîon dé peu , et souvent ils font renvoyer des 

-procès de <rié^s; lesquels y étant demeurent imr 

' mortels ; plaise à votre majesté supprimer toutes 

chambres des requêtes du palais» et où il ne 

vous plairoit de ce faire , subsidiairement or* 

donner que dorénavant vos vrais officiers, dômes- 

• tiques seulémient , servant : actuellement et sans 
dispenses ou continuation de services, pourront 
obtenir lettres de committimus , sur extrait et 
certificat de Fétat de votre maison, qui sera at- 
taché sous le contre-scel, en vertu duquel corn* 
mittimus ils ne pourront tirer aucuns de vos sujets 
hors de leur parlement , et encore ne les pour- 

' ront faire ajourner dans leur parlement, ou faire 
renvoyer les causes , sinon les personnelles et pos- 
sessoires,- et non les mixtes et hypothécaires; et 

' encore ne pourront faire* assigner ou renvoyer 
en vertu desdites lettres, sinon pour droits qu'ils 

"auront dé leur chef,; ou à cause de leur» fem- 
ines, et non en vertu de cession ou transport, 
encore- qtfil teur fût fait en paiement , ni pareille- 
ment cbnnoître d'aucuns prOcès <le criées , duquel 
renvoi les juges desquels on veut renvoyer, pour- 

* ront connôître, sauf aappeler d'eux , et ne pourront 
s'aider de leurs committimus, s'il n'est question 

■* dé la sbtîhme de 2.5o livres tournois , pour une 

' fois • oii^de la valeur , pôub le moins* 

, 1 56. Qu'il n'y ait que lès aVôcats et procureurs 

- ànéîéîi^ '6H cours' ôouvei'âities , jouissans dudit 

committittiùs,- que jusqu'au nombre porté par 

l'article' 5* de l'ordonnance de Moulins, desquels 

* wièht fàîtà'V.à ectte fin, tableaux en chacun de 
TOI pàrlewïèhis,^ i 
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* 157. Et d'autant que la fréqujeppç ^/^^^merquria* ^ 
les est un des principaux. moyeQs detcpptei^îivçha*^ 
cun de vos magistrats en leur.devbir^et;pb^rvat; 
tion de vos- édits et. ordonnancés , par la discon- 
timiation desquelles la* louable .^ancienne. et sévère > 
discipline qui doit; être ea vos; cours, e?t grande-^; 
ment diminuéci ; vous supplient humblement le^iu, 
du tiers-état, ordonner lesdit-es mercuriales étrft; 
tenues de trois mois en trois mois , suivant vos. 
anciennes ordonnances tant eû.vos cours c)e parki^: 
ment , chambre des comptes et autres cours spu^j 
veraines , que es autres sièges inférî^urai deyx 4çfri 
quelles mercuriales s^rpnt proposées par^vdsavocats 
et procureurs géDéra.ux et;leurs svbstjtut^^auxjoursj 
qu'on lira les ordonnances. <,,e,t Jç}^ 4?*^?^ autre?^ 
l'une sera tenue, ie lendemain. <Je lar.Ôïfxndeleyrj; 
et l'autre le lendemaiu de la saim-Jean ^.auxquellef. 
mercuriales les fautes, et contraventions, faites 4 
vos ordonnance^par les officiers de. vosditescoivs » 
et autres inférieurs; officiers,, et, J^niqistres de jus-»» 
tice, seront :pleine9>ent et eptiènerrient déduijs^ 
et les articles propQsés-) incont^oçntjugés^.Sfif^ 
intermissioQ ou discontinuatîop , tant des. jogr;; 
d'audience que autres, y assistans tant à la proposi- 
tion que jugement vosdits avocat^^et procureurs! 
tant es cours souveraines que fiiu|[>al|(iernes, et en<* 
core es sièges des baillis et.sénéich$tiUX o}^ il n'y 
a siège présidia), le fiombr^^.deisix.anciens avo- 
cats du siège, pour lesdites mercuriales êtreren- 
vbyées , à[ savoir .; celles de vos Cours souveraines à 
vous et à votre chancelier», et celtcis de vos juges 
inférieurs à yqsdites cours où ils ressortissent , tai- 
sant très^exprésses.inhî)^itionS/et défenses de vac- 
quer à l'expédition d'autres affaires , que lesdites 
mercuriales . n'aient été jugéçs , déclarant 1rs ju- 
gemens quiaueoBtauparaVfin^ ét^; donnés , de nul 

Qiij 
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eflEet et vàfetir , enjoignant très- expressément S 
vos avocats? ')èt' procureurs et leur» substituts en 
chacun ëiè'ge'y'sur peine de priviation de leurs 
ciiarges, dé'tehir la main à ce que lesdites mer- 
curiales soient tenues comme dit est, et sans 
retardement; pour la tenue desquelles mercuriales 
éA' vos éôUi^s souveraines , seront premièrement 
assemblés, ^pourlâ proposition') les présidens ès- 
dîies èoùrs'r'tous lies conseillersl de la* grand'cbam* 
bre, et encore de chacune chambre des enquê- 
tas un président ; et deux plus anciens conseillers 
pour proposer ^p eux et chacun deux ce qu'ils 
j^èftèerôrit être â'proposer , ifonotetunt laquelle 
proposition -J' quand tous ceux de ladite cour 
seront assemblés pour le jUgemertt de ce qui 
aiif a été proposé , il sera loisible* à ceux qui n'ont 
assisté à ladite jprôposition y de proposer de' nou- 
veau ce ou^ite verront bon être, 
' 1.59. Plusieurs lettres de gardes-gardiennes ont 
été ancrenriemeAt obtenues j «ous ombre que 
les provinces y bailtté^gès et villes où éloient les 
fessoH^ ordiriiî'i^iétoient tenus en apanage , 
dbuaire, engageriniëttt pu par btenfâiit^ desqtielles 
à* présent roccasiô'fl-^sse ; plaide à votre majesté 
ordonner que dot^Bfàvant lesdites lettres gardien- 
nes n'aaront lieu pour ôler là cotinoissance aux 
ju^es qui sont= à-'^j^sent royaux , comme cessant 
roccàsidh poûi^^lbqu'eHe telles' lettres ont été ac- 
cordées. 

Ï69. Vous plaise aussi ri^ttxéfw lettres de 
hataralité etbourgôisiéaàx't^rôngirys, et défen- 
dre à tous jugées dy avoir égard,; sinon qu'ils 
aieAt demeuré eii votre rôyiaume te tems de dix 
ans, et en i celui acquis floo ilivp^B de rente 
pour le moins, et ayant femmèd^^en&ns; auquel 
cas lesdites letlries leur serviroM' seulement pour 
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les successions et non pour tenir offices ni béné- 
fices vacans, ni fermes de votre domaine ni autre 
publique ; et où ils s'absenteroient de votre royaume 
pour plus d'un an, ou acquerroient hors dicelui, 
lis perdront le bénéfice de leursdites lettres ,' et 
vous seront les biens qu'ils auront audit royaume 
acquis et incorporés à votre domaine. 

160. Afin aussi que ceux qui sont pourvus de 
quelque état et office , quels qu'ils soient j^ fassent 
le devoir de leurs charges sans se remettre sur 
autrui ; vous plaise ordonner que tous vos officiers 
les exerceront eux-mêmes, sinon par lieutenans, 
subtituts ou commis , et les pourvus résideront au 
lieu de leur jurisdiction ordinaire et accoutumée , 
autrement leur état déclaré vacant et impétrable. 

161. Comme aux maux les plus fréquens et, 
de plus grande importance , il soit besoin de 

f)ourvoir de remèdes et punitions exemplaires, et 
a justice soit à f)résent venue à tel mépHs, que 
nul n*y veut obéir , afin qu'elle soit ci-après et; 
you9, qui en êtes le chef, mieux obéi , servi et 
honoré que n'avez été par le passé ; il vous plaira 
ordonner que quiconque frappera aucun de vo^ 
officiers, avocats ou procureurs, et jusqu'aui^ 
si mplessergens royaux et autres ministres de justice, 
faisant exploit et exécution de justice, ou bîeti 
à l'occasion comptempt au mépris d'icelfes ,'o^ 
qui recouvrera un prisonnier des mains de jias^ 
tice pour quelque chiause qu'il soit, sera penda 
et étranglé, sans espoir de rémission,comme rébçllé 
h vous et votre justice ; et s'il Tin jurie , le répa- 
rera d^amçnde bonorabl e, nonobstant toutes^lfetltrcç 
qui pourroient être obtenues au contraire , er^co^é 
qu'elles fussent de votre propre mouverpent oii 
par avis de conseil, abolition* ou commutation 
de peme. 

Qiv 
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i6i. S*il y a contravention aux sentences et 
jugemens donnés aux matières et instances cii^les,. 
la connoissance delà contravention, et la punition 
des contfevenans , appartiendra aux juges royaux 
et autres qui auront donné lesdites sentences et 
non à autres. 

i63. Et afin que les ordonnances qui ont été 
faites tant par les rois vos prédécesseurs, que par le 
fpu roi Charles, votre frère, même par les édîts 
faits à Moulins et Amboise contre ceux qui font 
refus et résistance d'ouvrir aux juges et commis- 
saires exécuteurs des arrêts et jugemens souve- 
rains, ou tiendront fort dans leurs maisons et 
cliâteaux , contre la Justice et décrets d'icelle , 
n'pbéîssàbs aux cpmmandemens qui leur seront 
faits, soient entièrement et rigoureusement obser- 
vés et entretenus, sans que par vos cours de par- 
lement où autres juges , les peines contenues en 
icelix édits puissent être modérées, ce que vous 
leur défendrez très-expressément* 

164. Et le semblable ordonner être observé 
contre les hauts-jùstiçijers qui souffriront lesdits 
crimes ,Jports d'armes, forces et violences être 
faites en leurs ' terres , seigneuries et justices , et 
jl'ejçij feront poursuites, lesquelles dès-à-présent, 
Mmmîp dès-lors, vous déclarerez privés de leurs- 
dites, justices qui seront unies et incorporées à 
yotrç aorq^ine ; et les officiers , en cas de conni- 
yence'jCt dissimulation, privés de leurs états et 
offices, sans, espérance d'y pouvoir jamais être 
j*emis,; et les genlilsîipmmes qyi useront de ré- 
bellion ou résisteront^ àjustice , dès-à-préscnt dé- 
clarés ignobles eux et leur postérité à venir. 

i65. Combien que le crime d'adultère soit infi-' 
niment déplaisant k Dieu , et que/de droit commun 
il soit capital, aussi. que de tels crimes advien- 
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ncrrf^dinaîréméht vénéfideâ,' mëutres et plusieurs 
aurtW délita, et néanmoins '^'our être ce mal si* 
fréaffl^Èt en ce malheureux ternis 'au ' l'ôyâumé , 
dùrjfotit là' connivence des juges, il est vertin^ 
en tblîe Hcerice qu'on ne sVn' daigne cacher , dont 
il n'jf^a doute que Dieu ne soit irHIté; pour ces 
causes il vous plaira d'ùrdônnèr que dorénavant* 
tous adultères, soit hommes ou femmes mariés, 
prêtres , diacres ou relîgic^U3^ ', seront puni^ de 
peine de mort , h ce que la rigueur de la jieine 
puisée réprittier ce rnéf^itr; 

166. Que qui subornera fils' ou fille mineure de 
vingt-cinq ans , souis prétexte de mariage , ou autre 
couleur , encôft que le mariage fût promis , si è'ést 
sans le gré, su, vouldir.ctie consentement exprès 
des père et mère ou tùtèiK-, il" ibit puni de peine dé 
mort, nonobstant toute rémission qui pourroit être 
obtenue au contraire. ■ '' 

167. Et tousparti'cipkrisali'^^apfextrâttrdinaîre* 
ment punis, et néanmoins ihhibé audit tuteur de 
consentir le mariage dé leurs mineurs , sinbhàyec 
l'avis et ootîscntement dés pliis proches ^^ren^.' 

168. Parce que quelques commissions que Pôn 
a pu ci-dévant décerner pour s'enquérir et punir 
rigoureusement les usures par grosses muictes et 
amendes extraordinaires, elles ne laissent néan- 
moins d'être exercées en ce royaume , autant et 
plus que jamais , et que le m^\ croissant , la peine 
doit augmenter; vous plaise ordonner que tous 
usuriers seront dorénavant corporellement punis, 
et capitalement s'ils sont récidifs en leurs fautes , 
et sera la preuve contraire à l'écrit reçue iauit'^n» 
de vérifier l'usure. ; i rr , r 

' 1 69. Et sera un tiers? du sort principal et arrérage* 
pour l'acquit de vos dettes, un tiers au dénoncia- 
teur , et l'autre tiers aux pauvres. ^ 
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170. Ce qui rend à présent les meurtres, hùfàr 
cideset assassinats , voire de toute espèce de ciai{|;ies 
si fréqu^ns en France , n*est autre chose QMç. le 
défaut de justice et Timpunité du méfait ^ a9pt à 
la vérité la /corruption, des juges peut aucune fois 
êlre cause. Mais si peut-on dire en France qqe la 
principale occasion des crimes qui s'y commettent, 
c'est qu'il n*y a à présent aucun crime si grand ni si 
odiei^x, que par succession de temps et par interpo- 
sition de gens qui en font profession , on n obtienne 
lettres de rémission, pour. lesquelles faire plus fa- 
cilement vérifier , on les adresse au prévôt de Thô- 
tcif encore on a passé outre; car es cas èsquels on 
a vu qu'il n'y avoit ordre d'obtenir lettres de ré- 
mission 9 on a pratiqué; des. lettres d'abolition, et 
encore quand l'abolition n'a pas été suillsante, on 
a inventé des Içtrrçs de f^mmutation de peine , 
encore depuis quelque temps on a trouvé, moyei^ 
de dire que l'on v9u^ a\[oit sommairement rap- 
porté le contenu es infojrmations , et sur ce odt 
tenu yii; arrêt du conseil ipiriyé , en forme d'abso- 
lution^ og bien évoqué de l'ordinaire au prévôt de 
l'hôtel, qui sont tous moyens pour enrouer la jus- 
tice, rOuvrir la porte, à tous vices ♦ et rendre tou? 
méçhans faits impunis, dont npn-seulcmçnt Dieu 
est infiniment offensé, mais aussi le public; d'au- 
tant que de pardonner le crime k un méchant , 
c'est lui donner oçcasîion de l'inviter, et sem^onder 
faire pis , au moyen de quoi lesdils du tiers-état 
vous supplient humblement de ne. plus octroyer 
IcHrfîç^jd.ej-émission, abolition, comtngtation de 
pein^.j rafipieJ de ban., ni de tels arrêt^ d'absolu- 
tion, ni pai^eillement faire renvoi ae telles msitiè- 
rt& fi^u prévôt de votre hôtel, pu aptres juges ex- 
traordinairjBS 5 et dès-k-prçsçnt cçmmander à tous 
juges, soit de cours souveraines ou autres , de n'y 
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»voir aucun égard » quelque clause 'et dérogation 
qui puissent y être, mises i même à la présente 
ordonnance, et: n'y avoir aucun égard, sinon en 
tant que de droit le fait poiirra être rémissible ou 
sujet k commutation ou modération de peine. 
.' 171. Et parce que par le moyen de la nouvelle 
ordonnance on a connu que les procès criminels ne 
se peuvent mieux faire que es lieux èsquels les cri- 
mes sont advenu3t et que néanmoins, sous ombre 
d'adresser les rémissions de gens . roturiers aux 
juges présidiaux, la vérité de^crimes et malfaits 
demeure souvent inconnue ; qu^il vous plaise or^ 
donner que tejies rémissions de roturiers seront 
dorénavant adressées aux juges royaux des lieux 
ressortis^ans immédiatement: de la cour ou les cri- 
mes: ont. été. perpétrés, sans que ks juges supé"». 
rieurs, ni même les cours souveraines puissent 
ci-après retenir la connoissance du principal , soufi 
ombiied'un appel d'an décret ou autre acte m-? 
terlocutoire, ni renvckyer les parties ailleurs que 
par-devant leurs juges ordinaires ,. sauf à^ récuser* : 
'r 17a. Que de tiots ans en trois, an&pour le moins, 
en chacun parletnent seront dép^t-éd'.un pcé^ideftt 
€t douze conseillers avec l'un dfs-gens du noi pour 
aller tenir les grands, jours aux baiiiiagèsbluséloi* 
-gnés du lieu ^k '*>nfc '^"^ parlemens*. selon quq 
sera advisé plUS eomw>de , powr. illcc décider et 
'juger les proct» çrinpiniçls, et revîoir toutes sorties 
de plaintes par «e ^tdmps^ et espace de trois moj^, 
sauf a les iaifc; tepir^plu^ sou^v^nt ^élon l'étendtlf 
du. ressort, ' , . i.'-> » 

i734^EtpQiir ceinte? souvent estais advient que 

l'âceûsé nayaii^ cf^iwoiissHOce du dénonciateur ou 

instigateur , Ap pfMt;*proiçiier les. témoins. q^i sont 

-parons, sprviitduç%,;fitn^ili^s ou dan? astiques. dg4^ 

Mnsngateun i voyf j^li^Oiiirdwnçr. qu^prè$ l'jaWç- 
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rogâtoire idcidit accusé » vott^dît ^pi^ure^r er âti« 
tfes procureurs fiscaux seront tenus nommer iet 
déclarer audit accusé ledilinsfigàtHir,' et lelaîre 
signer sur son registre, à.p^ikie<l)^s dommage et 
intérêts d<»s parties; et où il 'n^'f>bûlra signer , la 
signature en sera failepar le:greflScrv^t sera tenu 
ledit instigateur élire doibîcite. 

174. (^u'il soit inhibé et défendu à vos garder 
de^-sceaux de sceller et expédier aucuns reliefs 
d'appel procédant des juges présidiaux » sinon 
en cas qu'il est permis d'^n appeler par vos 
édits; et II œs fins sera le w&Wz^/w représenté à 
vosdits gardes-'des-sceaux par ceiix qui poursui- 
vent l'expédition dudit reUif d'appel. 
' 175. Que tous ceux qui informeront de crimes; 
seront tenus ^enquérir les témoins, sur la pleine 
vérité du feit, tant de ce qui concerne la. charge 
que l'innôcenqei^de Taccusé , et les témoins s'ils 
sôttt parensValKés , domestiques, ou serviteurs 
des parties , et en feire mention, sur peine de 
nullité V dommages et intérêts des parties. 
• 176* Et parce que tout ainsi toutes les lettres de 
rémission, abolition et commutation de peines, em- 
pêchent l'eflfot et le profit que l'on pourroit espé- 
rer de la justice criminelle , aussi les évocations 
sont ordinairement cause que<}a justice civile ne 
peut avoir Heu ; spécialement ceHe que Von ap- 
pelle de pro^t*e rtiouvement,sous ombre qu'on les 
dresse d'une autre forme quelete aurres^ et qu'elles 
sont signées d'un secrétaire d- état, parce qu'il est 
tout notoire que telles lettres sont obtenues à l'ins- 
tigatioti et][)Ou?sùite de l'une des parties, voire avec 
plus grande instance , d'autant qu'elles sont jde plus 
de faveur; supplient lesdits du tiers-état qu^U vous 
{)laise de ne pKis ^troyei? telles lettres d'évocat 
tion , de propre mouvement-nil toutes autres cjuel- 



conques , sauf si l'on récusoit tant de }oges de votre 
cour souveraine; qu'il n'en reste nonïbre suffisant 
pour juger ,' à présenter requête et vérifier les 
causes de récusation ^ partie appelée au plus 
proche parlement ; et en ce faisant , les causes ci- 
devant évoquées être renvoyées en l'état qu'elles 
sont par-devant leurs juges ordinaires, même aussi 
révoquer dès-&-présent toutes évocations générales 
et autres quelconques. 

177. Sous prétexte des induits de MM. les 
carainaux y vos sujets sont tirés hors leurs 
jurisdictions ordinaires et ressorts de leurs 
cours de parlement non-seulement pour les cau- 
' ses où ils sont parties , mais aussi sur les posses- 
soires» des bénéfices de leur collation ou institu- 
tion ; à cette cause vous plaira ordonner que, sous 
couleur desdits induits, vos sujets ne pourront être 
tirés sur le possessoire desdits bénéfices , ni autre- 
ment ailleurs que par-devant leurs juges ordinaires 
et compétens , et cours de parlemens èsquelles 
ils sont ressortissans ; faire inhibitions et défem- 
ses à tous autres juges d'en prendre connoissance 
sur peine de nullité , et de répondre en leur propre: 
et privé nom de tous dépens, dommages et inté* 
rets et de privation de droit au principal de celui 
qui aura usédudit transport de jurisdiction, révo- 
quant toutes évocations faites sous couleur dudit 
induit, et renVoyan les causes aux juges ordinaires 
desdites parties.. 

T78. D'autant que plusieurs ont obtenu de vous 
et vos prédécesseurs rois , dons d'amendes et de 
confiscations 9 auparavant que l'accusation fût com- 
mencée d'intenter, ou de droits ou profits, aupa- 
ravant qu'ils fussent adjugés, et sur ce obtenu lettres 
de commission jsxtraordinaires adressées à tels juges 
4|u'iU t)nt voulu , et quMs ont vraisemblablement 
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choisi hi leur dévotion; voUs plaise ordonner que 
toutes commissions extraordinaires pour quelque 
cause que ce soit , même pour les terres vaines, 
vagues, aubeines et dépenses , seront révoquées, 
et les procédures &ites en vertu d*icelles renvoyées 
par-devant les jugés ordinaires auxquels en ap- 

Îiartiendra la connoissancé naturellement, pour 
es reprendre et poursuivre* si besoin est, ou 
les recommencer de nouvel ; et que néanmoins 
tous impétrans de confiscations et amendes » avant 
qu'elles soient adjugées , et d'offices avant qu'elles 
soient vacantes , soient non-seulement privés , mais 
condamnés en l'estimation de la confiscation ou 
de l'office par eux demandé , qui sera moyen de vous 
ôter beaucoup d'importunit^ , et déclarer incapa- 
bles de plus tenir offices, ni d'impétrer dcHis de con- 
fiscation , comme pareillement des restes de vos 
comptes concernans vos droits et celui du pu- 
blic. 

17p. Pour éviter aux grands fi-ais des sei^ens 
qui font k recherche des amendes jugées en vos 
cours de parlement , votre boA plaisir soit ordon- 
ner que les parties condamnées èsdites amendes 
ne pourront être poursuivies et contrainte^ , sinon 
six semaines après la condamnation , et cependant 
pourront consigner lesdites amendes es mains de 
vos receveurs ordinaires des lieux de leurs demeu- 
res ; et ce faisant , en denjeureront quittas. 

1 80. Et que tous receveurs et fermiers d'amendes, 
soit qu'elles vous soient adjugées ou aux seigneurs 
hauts-justiciers > soient tenus en faire la poursuite 
dedans troisans après la condamnation; autrement 
soient déclamés nicm-^recevables lesdits, trois aqs 
passés. 

181. Que èspays èsquels confiscaticm ^ lieu f 
vous plaise ordonner i]u'en. cas de confiscation 
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pour crime, la légitime sera réservée aux enfàns du 
confiscant sur les biens confisqués, sauf es crimes 
de lèse •• majesté divine et humaine au premier 
chef, èsquels la confiscation aura lieu sans aucune 
réservation. - / 

182. Parce que plusieurs présidens , conseillers, 
Heutenans et juges, vos officiers et magistrats, ont 
obtenu et obtiennent de votre majesté pensions 
ou gages qu'ils font assigner sur leurs amendes, par 
eux en leurs cours , sièges et jurisdictions , jugées, 
revenant au grand préjudice de^ vos sujets , 
ce que le plus souvent les,juges augmentent les 
amendes; pour cette occasion vous plaise révoquer 
toutes assignations des pensions ou gages faites sur 
pareille nature de deniers procédans des amendes 
par eux jugées, nonobstant toutes lettres, mande- 
mens et provisions à ce contraires , obtenues et à 
obtenir. 

i83. Remontrent aussi lesditsdu tiers-état qu'an- 
ciennement le ^rand- conseil étoit une assem- 
blée de personnes notables autour de M, le 
chancelier , pour lui donner avis, des difficultés 

3ui s'oflTroient pour le fait de la justice, règlement 
es parlemens et cas semblables , dont depuis 
on a voulu faire une jurisdiction ordinaire , et 
comme une cour souveraine ; que depuis, le grand- 
conseil subsistant de soi-même, et s'éloignant aucu- 
nement de votre suite , quelques-uns qui sont de- 
meurés près votre personne et de monsieur votre 
chancelier, ont voulu faire un petit conseil, le- 
quel anciennement ilsappeloient conseil privé non- 
seulement à la différence du grand-conseil , mais 
parcequ^ils étoient sans aucun établissement , et 
ne se tenoit jamais ce conseil qu'en privé , et non 
en public: aussi étoient-ceseulejment quelques per- 
sonnes des plus notables du royaume (^ comme 
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.encore il y en a ) choisies'.par vous, qui vous don- 
nent avis tant pour vos propres affaires , que pour 
ceux qui vous sont référés , toutefois par suc- 
. cession de temps on a commencé de plaider et intro- 
duire quelques causes en ce conseil privé, jusques 
JL coter les jours es quels on tiendroit conseil privé 
pour les parties ; et de peu-à-peu on est venu à 
vouloir en faire une }urisdiction ordinaire ( ordi- 
naire , dit-ôn ) pour l'afïluence des causes , parce 
que maintenant tous les obstinés plaideurs voyant 
l'iniquité de leurs causes être connue en une cour 
de parlement ou ailleurs , et leur condamnation 
proche , ou bien ceux qui pensent que leurs par- 
ties adverses quitteront plutôt leur bon droit , que 
de venir à grands frais et molestes plaider à votre 
suite , ou qu'ils pensent avoir faveur , y font venir 
leurs causes tellement, que Ton s'y présente 
maintenant par procureurs et avocats , il y a 
. jours ordinaires pour plaider : on y rapporte les 
. procès comme ailleurs , et il y a auaf re gref- 
. fiers promus en titre d'offices au lieu d'un ; 
mais comme elle est en cela ordinaire, elle est 
au demeurant extraordinaire du tout ; car en pre* 
mier lieu il n'y a point de fondement de jurisdic- 
tion, et l'on ne sauroit montrer que jamais vous, 
. ni vos prédécesseurs , aient établi un conseil privé 
pour avoir jurisdictioncontenlieuse^;secondement il 
n'y a ni nombre de juges désignés , ni procureurs ou 
. avocats qui aient le serment à justice, s'ils ne l'ont 
ailleurs qu'au conseil privé ; troisièmement ils ne 
gardent point de forme , car tous arrêts de cours 
souveraines ne leur sont que sentences , et passent 
outre par-dessus quand ils veulent , même rétrac- 
tant les arrêts sans obtenir requêtes civiles , se 
disent comme souverain? par-dessus tous les parle- 

mens 
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mens auxquels ils font inhibitions et déf^nseç, corn-, 
me bon leur semble : et combien qu'entr'eux il y 
ait de vertueux personnages et les plus grands du 
royaume, et que souvent ils ordonnent des choses 
bonnes et saintes , si est-ce que leur manière de 
faire étant contre la forme et contre l'établissement 
de toutes les cours de parlemens, qui sont les. pre- 
miers établis au royaume , vous représentant en. 
l'assemblée de vos trois états, vous et tous vos 
sujet» ont bien intérêt que telle manière de 
jurisdiction ainsi entreprise contre les règlemens 
des états de France n'ait plus lieu , joint que 
outre le grand-conseil , et le conseil-privé il y a 
encore un nombre effréné de maîtres- des -re- 
quêtes jusqu'à quarante -huit, toutes lesquelles 
jurisdictiohs , fors celle des maitres-des-requêtes, 
sont extraordinaires, sans fondement de justice, et 
à l'occasion desquelles ceux qui en la justice 
ordinaire, sentent leurs causes déplorées, ou qui 
par vexation veulent faire quitter par leurs parties 
adverses le boti droit qu'ils ont font évoquer leuis 
causes par -devant eux , où les parties ne peu- 
vent avoir justice qu'à grands frais et longueurs 
inestimables ; à cette cause lesdits du tiers- état 
vous supplient très - humblement vouloir sup- 
primer le grand-conseil , déjà supprimé par les 
ordonnances faites sur les plaintes et doléances des 
états tenus en la ville d'Orléans , et en ce faisant 
les officiers du grand-conseil être distribués selon 
leurs états es cours souveraines établies ou à éta* 
blir , et défendre à messieurs de votre conseil-privé 
de ne plus entreprendre jurisdiction contentieifte 
entre les parties privées , et où ils /eroient le 
contraire, permettre à vos cours souveraines n'y 
avoir égard , renvoyer partant toutes les causes tant 
dudit grand-conseil , que conseil-privé par-devant 
Cah. gén. prem. Et. de Blois ^ i5y6. S 
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les juges ordinaires auxquels la conuoissance natu- 
rellement en appartient , soit en première instance 
ou en cas d'appel , et en ce faisant délaisser aux 
maîtres- des- requêtes le règlement de la con- 
travention de jurisdiction des parlemens , outre 
la connoissance qu'ils ont du titre des officiers 
et falsifications du sceau ; en quoi faisant on 
ôlera deux jurisdictions supemuméraires , et né- 
anmoins ordonner que les maîtres -des -requêtes 
seront réduits à leur ancien nombre, tels qu'iU 
étoient du temps du roi Louis XII. 

184. Que le conseil de Vos affaires soit établi en 
la forme qu'il étoit du temps du roi Louis XII , 
et que nul de vos présidens, conseillers, avocats, 
ou procureurs en cours souveraines puissent y être 
reçus , tant et si longuement qu ils tiendront lesdits 
états, et ceux qui sont à présent pouivus, soient 
tenus opter dans six mois, 

i85. Que les maîtres et sièges des eaux et fo- 
rêts , tant en général qu'en particulier , soient pa- 
reillement supprimas, et la connoissance dé tellesi 
matières attribuée aux baillis , sénéchaux , ou 
leurs tieutenans , chacun en leur ressort, et par 
appel aux cours de parlement. 

186. Pour ce que depuis quelque temps aucuns 
juges, au lieu de Juger les causes qui s'ofïroient à 

iuger par eux , se mêlent de vouloir appointer 
es parties et les accorder, soit pour avoir la grâce 
de l*un ou de l'autre , ou pour reconnoissance 
qu'ils pourroient espérer de l'accord , faisant en un 
même procès l'état de juges et d'appointement, 
jjoint qu'ils forcent aucunement les parties d'accor- 
der, lesquels craîgnans de les dédire, de peur de 
passer après par leurs mains et en recevoir quel- 
que rigeur; vous plaise d'inhiber et défendre à 
tbus juges, soit Recours souveraines ou d'<iilleurs^ 
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auxquels appartiendra ou pourra appartenir le 
jugement de certains procès jà mus et contes- 
tés de se mêler d'en accorder et appointer lesi 
parties, à peine de privation de leurs états, Qr* 
donnant le semblable par vos avocats et procu-^ 
reurs es procès desquels il y auroit quelque preuve 
ou charge secrette, et sauf, si lesdits juges vos 
avocats et procureurs étoient parens des parties. 

187. Vous plaise aussi défendre à tous con** 
seillers des sièges présidiaux« et tous autres juges» 
de plaider ou consulter aux causes qui seront de 
leur ressort, sur peine de suspension de leurs 
étals. 

i88. Comme l'un des plus grands maux qui 
soit ordinairement en la justice de France , ce 
soit la longueur spécialement es procès qui sont 
de petite importance; vous plaise ordonner que 
tous juges, tant royaux que subalternes, seront 
tenus d'expédier sommairement et sur-le-champ 
les causes personnelles et qui n'excéderont la 
somme de dix livres tournois ou la valeur, et se-f 
ront telles causes vidées, si faire se peut, à la 
première coniparution des parties, sans assistan* 
ces de procureurs ou avocats ; et où les parties 
seroient contraires en leurs faits, seront appoin- 
tées à amener sommairement quelque petit nom- 
bre de 'témoins qui seront ouïs sur-le-champ 
gratuitement par le juge; et si le différend ne peut 
se vider sur-lechamp, sera tenu le }uge de le 
vider sur le registre et sans épices, et sera le 
jugement des juges royaux en ce cas exécuté par 
provision , sans préjudKie de l'appel , sans pour ce 
restreindre le pouvoir à eux donné par les ordon* 
nances. 

189. Et parce aussi que quand il est besoin d'in* 
former de U valeur de quelque chose , souvent 

Sij 
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les parties d'une et d'autre amènent ténaoîns 
tous faits à leur poste , qui déposent souvent et 
afiîrment la valeur des choses grande ou petite 
à l'intention de la partie qui les produit , sans en 
rendre raisoii à tout le moins qui soit pertinente , 
tellement que les preuves ainsi faites, auand on 
veut juger, on ne* trouve résolution quelconque: 
pour obvier à tels inconvéniens , vous plaise or- 
donner que dorénavant en telles matières de va- 
leur les parties ne seront reçues à faire preuve 
par témoins pour ce regard , mais bien soient 
tenus convenir de gens connoissans d'une part 
et d'autre, pour rapporter de ladite valeur et 
en rendre raison , sauf, quant aux autres points 
et faits qui seront déduits au procès, de faire telles 
preuves par témoins que le juge verra bon être. 
1 90. Et pour ce aussi que pour obvier aux preuves 
que Ton est contraint de faire en justice pour la 
naissance , mariage ou mort des personnes, il auroit 
été enjoint aux curés d'en faire fidèles registres, ce 
qu'ils ont si négligemment fait , que l'on ne peut sû- 
rement ajouter foi à leurs registres ; vous plaise or- 
donner que le greffier en chef de chacun bailliage , 
•era tenu à la fin de chacun an, quoique ce soit 
deux mois après l'an expiré et passé , contrain-, 
dre tous curés ou leurs vicaires d'apporter une copie 
rie registre signée de lui*, des baptêmes, maria- 
ges et sépultures de l'année, lequel registre sera 
affirmé par lesdits curés ou vicaires en la présence 
du juge royal , ou par procureur spécial , sans pour 
ce rien payer, sinon que les deux mois passés, à faute 
d'avoir apporté et baillé ladite copie de registreen 
bonne forme ainsi que dit est , ils seront tenus 
des dépens dç la poursuite faite contre eux , et 
néanmoins contraints par saisie de leur temporel , 
lequel greffier sera tenu garder lesdites copies qui 
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vaudront originaux , pour en bailler extrait en cap 
que les originaux fussent perdus;. mais, où ils se^ ^ ^ 

roient en nature , en sera fait extrait , et en aur 
ront les curés ou vicaires k proiit-, dautant qu'ils i 

en auront la peine, sans que les copies .$igti^e9 ^ 

du greffier sur ladite copie. du registre, en fas^ 
sent foi , sinon en cas que l'original fût perdu; 
191. Que l'article 8a de l'odronnance faite 
sur la plainte et doléance dep états tenus à Of"- 
léans, soit aussi bien observé pour le regard d:e« 
greffiers , tant des cours soiiverainies que d aiatreii ^ 

sièges, comme pour les notaires et tabellions. - 
19a. Et. parce que lesdits. tabellions veulent 
auvent contraindre à levpr )j$urs actes et contrats 
en. parchemin et en grsossiet fj coirime si Ton yoii- 
loit, en vertu d'iceux, faire ^ui&lque exécution* j^ 
coit que, l'on ne s*en veuille aider ^què.pour preuve 
qui est une vraie exéiCution;;^u'i* vous'plaiSe or- 
donner que les partije^ nejioieqt dorénavant. ,tçnM.^ 
de lever leurs actes et coiHrMs iqu^en papier^ et 
non en forme , si boi>,o^)eui;; semble ; 'et>«pieî^ 
tenus les greffiers .qu. tabellions. les leur bailler, :pt 
délivrer, et que pareillement les notaire? n^feiis-^ 
seAt - délivrer les contrats ^w- bref suivant > l'or- 
donnance d'Orléans, s'jls en çont rçquis par ks 
parties. 

. 198. Goipme aussi pertnettre quç tous contrats 
portai^t exécution , puisi^nt être exécutés sans 
qu'il -soit requis prenore aucunes ni lettrea, noaa- ^'. 

demeiis de justice* »; . • , 

194. Vojjs plaise, aussi ordonner que Içs arrêts 
de vos cpqrs souveraine? et jugemens de vos siè- 
ges présidiau^ » baillis et sénéchaux puissent être 
ex^uté sur le simple dictum^ y attachant une 
simple commission» sans que les parties soient 
contraintes iceux retirer en forme, s'il ne \t\xt 

S ii| 
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l^it, et où' l'une des parties les levroit en forine, 
tju'il' ne lui sera aucunement taxé contre sa 
partie; 

- 195. Sentences ecjugemens puissent être exé- 
cutés apfès Taii , sans qu*il soit besoin obtenir 
fettres de surannation, pourvu qu'il n*y ait chan- 
gement de partie. 

196. Encore que la publication des enquêtes or- 
doni!>ée|>ar-dev£(nt les juges ordinaires puisse àroir 
^t*é pour j\j'ste mison prohibée es cours souveraines 
et reqifîêtes du palais , toutefois parce que ladite 
publiitration pourroit détnoiivoîr beaucoup de par- 
ties At plaidier plus •ÛVà^t ,'!si elles étoient vues, 
i«t:^ue nonobstant b 'pi-6hiilSitîon de les publier, 
-les'partîefe et leur co^sei!' ti'OUvent tous les jours 
4fe nioyeti dé tèfe ^V; rhoyennant argent que les 
^(gfôslcte gcéff^; hikifssi^é'dli' leurs dercs» ou bien 
l'es cterc^dés ^(Àisftrllêrt tireïït des pauvres parties, 
#atîs qu'il en vi^finé Yiéh-'ért taxe, vous plaise or- 
^oft'^qué dprénàVeiftt lesdites publications d'en- 
^liêtès se rfèrôfft %séitts*;*dtit^ souveraines et re- 
quêtes du'pàlaiè, t!ô\iiï aiWsi'^ue es autres sièges 
•ôï^dinaires; ' . ' « ' '''■■'^-^^'"'\ ' ^ ' * • ' 

- •• » k 97.011^!!- vous pl6^}èe"sliîpj)r?mér tous oflÈcés alter- 
tuatife^lpài'^ôrc' oiî d^s-à^pï'ésent, en i^e'mboursant 

par les anciens , et pareillement tous enquêf^ews de 
«baîttiàgesiétséf'iÉéchaùèséé^i ^r mort^ôtidè^-à^pré- 
' ô^ty en rerhboursaht-'pâV les jugè^; et cèptendant 
• f fcwqu-à ^^ite- suppression , "qùè îesdits ehqûêteurs 
^oiemtlin^ités et restraints aux enquêtes ^t examen 
' kfe téÀioins , detnêuràtis riéahnftoms ^x fuges la 
•- 00 nfèôtîitWî desdites enquêtc<$.àiï- dessus dé 60 livres 
de rente, en matière profane'; et de six vîhgt li- 
vres de rente i en înatièré feéhéficîafe ; et de 
3oo liv. tournois , en niatière persoWilêlfe , si len- 
dits juges en isônt requis et àans ^'ils soient tenus 
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prendre lesdits enquêteurs pour adjoints, sinon 
qu'ils soient nommés et convenus par les parties 
et faire défenses auxdits enquêteurs de procéder 
aux interrogatoires desparties» auditioh et examen 
de compte de tutelles ou autres administrations ^ 
confections d'inventaires» informations 1 interroga- 
toires, récolemens et confrontations de témoins ^ 
et ce nonobstant tous règlemens » déclarations , 
ou arrêts donnés au contraire. 

198. Vous plaise aussi ordonner que s'il est be- 
soin examiner témoins hors les lieux de la de» 
meurance des juges, ils seront tenus octroyer 
commission aux parties, s'ils en sont requiS;» 
sans qu'ils puissent refuser ladite commission. 

199. Pour éviter la longueur des procès, qui 
advient par la pluralité des degrés d'appel , vous 
plaise^ ordonner que la première appellation de 

auelque Juge qu'elle soit interjetée, sera relevée 
irectement par le juge royal» ou juge de pairîe 
ressortissant immédiatement en la cour, et par 
second degré ressortira au siège présidial es cas 
de l'édit , ou en ladite cour , nonobstant tous a«^ 
très degrés de jurisdiction ^ priiirilégeâ et décla- 
rations. ^ 

Aoo. Et parce que la misère du temps a été 
cause d'une mfinité d'ordonnances que l'on a faites, 
changées et rechangées selon le temps» et partait 
il y en a beaucoup lesquelles ne s'observent point i çt 
autres qui s'observent , ce qui rêrid vos sujets W 
doute , non-seulement les avocats qui les con- 
seillent , mais les juges même , aussi qu'il V a beau- 
coup d'édits et d'ordonnances qui sont publiés pçr 
les cours souveraines , avec certaines charges et 
modifications incertaines , que Ton dit seule«ient 
être contenues es registres sans savoir autrement 
ce que c'est j vous plaise députer un nombr* 4« 

S iv 
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personnes prudentes, pour remarquer, arrêter et 
compiler les ordonnances qui s'observent et que 
Fon doit observer,etrejeterles autres, comme reçues 
au commencement pour la seule nécessité du temps, 
et non qu'elles fussent raisonnables, et en outre d or- 
donher que lesdites modifications et déclarations 
seront imprimées et publiées aussi bien que l'or- 
donnance , afin que l'on n'en puisse pour l'avenir 
^, prétendre cause d'ignorance, sans préjudice néan- 
moins des ordonnances faites suivant Tavis des 
"états, qui ne seront sujettes à aucunes modifications 
des cours du parlement ou autres, et sans préjudice 
des statuts et coutumes des lieux. 

2ÔI. Députer personnages doctes et expéri- 
mentés au fait de la coutume de chacune province , 
pour en rédiger les usages, stiles et coutumes par 
écrit, et icelles réformer et éclaircir. " 

%o%. Et parce que de tout temps , et par l'ins- 
titution de la France , nul édit ne doit être reconnu 
pour édit au préjudice des anciennes lois et ordon- 
nances de France^ s'il n'est premièrement vérifié 
par les cours souveraines , contre laquelle insti- 
tution néanmoins il a été procédé à la publi- 
cation d'aucuns édits sans être vérifiés es cours 
souveraines , ou biençà été mandement trèsrexprès , 
quelquefois de conséquence d'autres édits jà passés 
par pareille contrainte; supplient lesdits du tiers- 
état , qu'il vous plaise -ordonner que dorénavant 
tous édits publiés contre la forme ordinaire , se- 
ront re jetés et annulés ,' sinon ceux qui seront 
faits suivant l'avis des états , qcw ne seront sujets 
à modification comme dit a été ci-diessus. 

so3. Quand les cours souveraines auront or- 
donné remontrances être faites, avant que passer 
outre à l'entérinement des édits et lettres-patentes 
qui leur seront envoyées, elles ne seront tenues 
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obéir à jussiûns et déclarations quelconques , si 
leurs remontrances ne sont employées de mol à 
mot dans lesdites lettres de jussions. 

^04. Tous juges exécutant les commissions k 
eux adressées , prendront le greffier de leur siège 
ou son commis pour écrire, et non leur clerc, 
sur peine de nullité ; et se contenteront lesdits 
juges de leur salaire modéré , sans qu'ils parti- 
cipent à celui dudit greffier. 

j2o5. Que l'article 76 des ordonnances d'Orléans 
soit inviolablement observé , et les greffiers en chef 
tenus de nourrir et salarier leurs clercs, sans rien 
exiger des parties, sinon qu'ils veuillent faire part 
auxdits commis de leur taxe , laquelle taxe leur 
soit faite, à ce qu'ils n'en puissent plus recevoir, 
à peine d'être punis comme concussionnaires. 

ao6. Et afin qu'à l'avenir telles exactions n'aient 
lieu , que défenses soient faites â tous juges de rien 
taxer pour le salaire des greffiers 5 ni pour letirs clercs 
et commis, sinon ainsi que dessus , et enjoint en 
cas qu'il leur apparoisse , soit par écrit ou par té- 
moins „ qu'ils en aient exigé ou reçu volontaire- 
ment des parties plus que ladite taxe, d'en punir 
et châtier lesdits greffiers et leurs clercs exem- 
plairement. 

207. Faire réitérer l'ordonnance d'Orléans , ar- 
ticle 79, pour la. façon et écriture des actes des 
greffes, ta^t en cours souveraines que inférieures , 
et outre défendreaux juges de signer, et aux gardes- 
des-sceaux de sceller les actes qui seront faits au- 
trement qu'il est porté par l'ordonnance , sur^ 
peine tant aux juges, greffiers que gardes-des- 
sceaux , de cent livres d'amende. 

20S. Faire aussi réitérer l'article d!Orléans 77 , 
k ce que les greffiers tant des cours souveraine s 
qu'inférieures aient promptement et sans délai k 



2i66 Remontrances du ders^élaty 

délivrer tous actes , sentences, arrêts et plaidoyers^ 
dans^ trois jours pour le plus tard , sur peine de 
répondre des dépens , dommages et intérêts des 
parties provenant à cause du retardement, auxquels 
ils seront condamnés sommairement. 

aoç. Que nul en même siège ne puisse exercer 
1 office de juge et de greffier ensemble. 

a 10. Parce que l'on a vu advenir plusieurs abus 
des consignations faites es greffes, ou bien es mains 
de quelques ministres de justice , et que souvent les 

{greffiers ou commissaires ont empêché sous main 
'expédition des procès, pour cependant jouir tou- 
jours des deniers , dont est advenu qu'ils se sont 
trouvés non sôlvables, ou se sont absentés avec 
leurs deniers ; de sorte que ceux auxquels apparte- 
nôient lesdits deniers, les ont perdu et ont été déçus 
sous la foi publique : vous plaise ordonner que doré- 
navant les consignations se feront es mains de no- 
tables ritarchands , dont les parties conviendront; 
et où les parties ne pourroient convenir , soient 
nommés d office. 

:aii. D'autant qu'en la chancellerie il y a si 
grande affiuence d'affaifes , qu'il est impossible à 
M. le chancelier de voir si exactement les lettres 
comme il seroit bien requis , et qu'aucuns minis- 
tres de chancellerie en peuvent faire passer par sur- 
prise ; vous'plaise de votre bénigne grâce qrdonner , 
que dorénavant M. le ôhàttcelier âcellatit les lettres, 
fiera assisté de deux maîtreB-des-requètes pour le 
moins , l'un desquels $era tenu les signer à décou- 
f vert, et que la taxe de» sctaiiK de ladite chan- 
cellerie soit réduite au temps du feu roi Louis XII, 
tel le qu'il ne se puisse prendre plus de quatre sceaux 
^e quelque province que ce soit , et pour la plus 
jjrande letti^, sans comprendre le sols pour livres, 
"^i autres sommes pour lettres d'aosiettes » comme 
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îl a été ci-devant pratiqué, en révoquant tous édits , 
taxes et ordonnances faites au contraire. 

^12. Pour ce que souvent les parties se consom- 
ment en frais , pour la longueur ou difficulté du 
. sceau ; qu'il vous plaise ordonner que M. le chan- 
celier scellera trois fois la semaine à tour de rôle, 
et selon que les lettres auront été mises au coffre, 
sans qu'il soit loisible avancer les uns pour reculer 
les autres ; et en cas de maladie dudit sieur chan-* 
celier, le plus ancien conseiller du conseil privé 
de longue-robe scellera en présence de deux mai- 
tres-des-requêtes. 

2i3. Que les chancelleries et gardes- des-sceaux, 
de nouveau établis es sièges présidiaux, des bail- 
lages et sénéchaussées, ne servant que de foule et 
oppression à vos sujets, et diminution de vos finan- 
ces , seront révoqués et supprimés. 

214. Que dorénavant toutes épices de juges sôît 
des cours souveraines , même des chambres de's 
comptes et autres , se taxeront et payeront k livres, 
et seront écrites et signées par lé greffier au-dessous 
de la sentence et arrêt , et seront tenus recevoir 
toute espèce de rtionnoie ayant cours par Votive 
ordonnance , et seront écrites par les greffiers , à 
peine d'intérêts en leur propre et privé nom , 
quand ils les délivreront aux parties. 

21 5. Qu'il plaise & votre majesté donner ga^s 
suffisans à^vos )u^es tant de Cours sôUVefaities que 
autres ; et ce faisant , leur défendre pfendre , tii 
exiger aucunes épices pour quelque procès cjue ce 
soit ; et où il vous plairoit leur permettre, quiè Ce 
soit seulement aux jugemens définitifs, et tioti aux 
interlocutoires , tinoti qu'il y eut appel des inter- 
locutoires ou accord des parties , et sauf, api^ès le 
jugement définitif ^ k faire taxe pour lesdits intet^ 
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loctitoîres , ce que par même moyen sera écrit au 
pied de Tarrêt ou sentence, 

.%\6\ Que tous arrêts , sentences ou jugemens^, 
seront prononcés, nonobstant que les épices ne 
soient payées, et enjoindre au;!K greffiers de le faire 
ainsi , nonobstant toutes les inhibitions que les 
juges leur pourroient . faire au contraire , sur 
peine des dépens , dommages et intérêts des parties, 
et enjoindre à ceux qui ont présidé au jugement, 
de jes signer incontinent qu ils auront été arrêtés. 
217. Et pour éviter le mécomptç qui se fait bien 
souvent au recueil des voix des jugemens et arrêts 
qui se donnent à l'audience, et afin que les opi- 
nans aient meilleur moyen d'entendre les raisons 
et motifs, l'un de l'autre; plaise à votre. majesté 
ordonner que le président en l'audience recueil- 
lera les voix de tous les deux côtés ensemblement ; 
^t à ces fins, assemblera tous les conseillers au- 
tievant de lui à l'endroit de son siège , et que le 
même soit observé en l'audience des présidiaux. . 
. s 18. Pbise aussi à votre majesté ordonner que 
dorénavapt toutes provisions de justice , comme 
de restitutions en entier, rescisions de contrats et 
autres, pourront être expédiées par les juges ordi- 
naires où les procès seront pendans, et devront 
être intentés sur la simple requête des parties , sans 
qu'il soit besoin obtenir lettres de vos chancelle- 
, ries ; et où l'une des parties eii obtiendroit , audit 
cas, elles ne viendront en taxe, et seront tenus les 
juges éîçpédier lesdites.requètes sans salaire : néan- 
moins es cas èsquels il sera besoin obtenir lettres en 
vos chancelleries ordinaires, modérer l'excessive 
taxe qui se fait, et défendre de ne la prendre plus 
grande que de deux sceaux, pour quelques lettres 
que ce soit. 
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2, 1 9. Comme l'utilité et profit des bonnes ordon- 
nances se connoît plus par l'événement et succès 
<jui en vient que non autrement, et l'on ait trouvé 
par expérience que l'ordonnance faite sur les plain- 
tes et doléances des états tenus en la ville d'Orléans , 
article 83 , par laquelle tous notaires doivent faire 
signer aux parties et aux témoins instrumentés s'ils 
savent signer tous actes et contrats qu'ils rece- 
vront, dont ils feront expresse mention, à peine de 
nullité , est infiniment bonne, et qui empêche plu- 
sieurs faussetés, laquelle néanmoins n'a été si bien . 
gardée et observée en quelque part , comme il 
eût été bienre quis , aucuns ayant osé révoquer en 
doute si elle s'entendoit en testamens, aussi bien 
qu'en autres contrats et actes , et s'il étoit besoin 
que les testamens reçus par curés ou vicaires 
fussent signés par les parties et témoins qui sa- 
vent signer , et même les notaires de Paris s'en 
sont voulu exenjpterpar fornlede privilège, jaçoit 
qu'il n'y ait lieu en tout le royaume, où plutôt cela 
se doive observer , tant parce que toutes personnes » 
notamment les plus grande, y passent les contrats 
qu'ils ont de plus grande importance, que parce 
qu'il est impossible aux notaires de Paris de con- 
iloître toutes les parties lesquelles y contractent; 
à cette (ause, vous plaise renouveler ladite or- 
donnance à ce qu'elle soit înviolablement gardée 
pour l'avenir, tant pour contrats, testamens , que 
tous autres actes , et tant à Paris comme ailleurs j„ 
et même déclarer que les curés ou ficaires rece- 
vans testamens , seront tenus les faire signer par 
Tes parties ou témoins , s'ils savent signer , et 
en faire mention expresse tant en la minute 
que grosse qu'ils en délivferpnt , sur peine de nul- 
lité, et ce , pour le regard des pays où les curés 
•t vicaires peuvopt recevoir k^aits testamens. 
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%%(X Et parce que ceux qui voudroient pratiquer 
quelques faussetés , pourroient mettre es prétendus 
contrats ou testamens des témoins morts , et dire 
qu'ils ne savoient signer ; vous plaise ordonner que 
es lieux èsquels on a ci-devant reçu des témoins 
sanssîgrier, dorénavant où les- parties ne pourront 
signer» si les contrats ou tels actes se passent es 
villes et gros bourgs, et en temps et lieux desquels 
vraisemblablement on ait pu recevoir témoins 
qui sussent signer , ils seront signés des témoins 
qui signeront actuellement la minute » sans se pou- 
voir excuser sur ce que ceux q^e l'on a appelés 
ne pouvoient signer ^ le tout k peine de nullité , 
et porteront lesdits contrats ou testamens , comme 
pareillement les exploits d'exécution et saisies , s'ils 
içnt été faits de jour ou de nuit. 

Z^i. Pareillement et afin qu'il n'y puisse avoir 
incertitude ou supposition de personnes dénommées 
es contrats et testamens , soient tenus tous no- 
taires, tant par la minute que grosse de tçus actes 
et contrats qui seront expédiés par eux, de mettre 
1^ demeurance des parties et témoins y dénommés, 
et spécifier la rye, si les parties sont de la ville, 
sinon des paroisses èsquelles elles sont demeuran-* 
tes, et la maison oii les contrats seront passés, à 
peine de nullité des contrats , et de recours aux 
parties sur Qt contre les notaires y défaillans. 

1222. Aussi vous plaise , pour obvier aux^ fausse tés , 
enjoindre à tous notaires de se tenir et résider es 
lieux où ils auront été érigés , sur peine de priva* 
tion de leurs états , et enregistrier tous leurs con- 
trats en un livre bien relié , lequel ils seront tenus 
de présenter tous les six mois au )uge royal du 
lieu ou plus prochaii>,. s^il n'y en a aux lieux où 
ils feront leur lésid^pce , pour de sa main co" 
ter les feuillets d'iceluii par nombre aiji long 
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•et sans chiffre, lequel juge à la fm dudit livre cer- 
tifiera icelui avoir été nombre et coté de sa main , 
contenir tant de feuillets, et dater le jour auquel 
aura délivré ledit livre audit notaire ; le tout à 
peine que le notaire qui n'obéira, sera puni comme 
laussaire. 

aaS- Et semblablement que lesdits notaires 
soient tenus de faire table des instrumens qu'ils 
auront reçus jour par jour, et écrire aux pieds des 
grosses qu'ils expédiront ce qu'ils auront reçu des 
parties, le tout aux mêmes peines ci-dessus con 
tenues au prochain et précédent article. 

^24. Et parce que depuis quelque temps il vous 
a plu d'ériger par tout votre royaume des officiers 
de gardes-notes qui sont fort périlleux, tant pour 
avoir moyen sans crainte falsifier la minute des 
défunts notaires , de la faute desquels ils ne sont 
responsables ni leurs héritiers , que parce que au 
moyen de telles notes qui leurs sont mises es 
mams, ils voyent tout le secret des* maisons et le 
révèlent , ce que ne font pas les notaires que 
Ton choisit comme gens de oien , et à la foi desr 
quels on se commet ; il vous plaise dès-à-pré- 
sent supprimer lesdits offices de gardes - notes , 
comme préjudiciables au public. 

22Ô. Qu'il vous plaise pareillement supprimer 
les gardes-des-sceaux aux contrats , sentences , 
commissions et actes judiciaires nouvellement éri* 
gés , sauf à sceller es lieux èsquels avoit accoutume 
être scellé auparavant l'ordonnance dé ladite élec- 
tion, et sans pouvoir excéder ce qu'ils doîve.iÇ 
prendre par ledit édit. 

2ià6. Comme la misère du temps , et malice d'au- 
éuns inventeurs de toutes nouvelles impositions et 
daccs , ont été cause de faire ériger en titre d'offici;. 
tîes chargea de procureur , tant es cours souve- 
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raines que sièges royaulc , ce qui vient à une très- 
grande foule et oppression du pauvre peuple, eC 
scandale de l'état universel du royaume d'être venu 
en telle nécessité que de tirer argent des pauvres 
élèves, que , par leur labeur et industrie, s'étoient 

f)arvenus à ces charges; vous plaise du tout abolir 
a vénalité, pu résignation desdites cbargesV en- 
semble le titre d'office , même que ceux qui n'ont 
encore rien payé desdits états ne seront tenus de 
ce fdire. 

227. Et comme la multitude affreuse donne 
toujours quelque occasion de désordre , et la mulr 
tiplicité des procureurs puisse être cause que ceux 
qui sont peu employés, soient contraints par né- 
cessité de mal faire; qu'il vous plaise ordonner que 
tant en voscours .souveraines que tous autres sièges, 
il y aura un certain nombre de procureurs établis 
selon la grandeur des affaires qui se peuvent offrir, 
sans qu'il soit loisible pour quelque occasion que ce 
soit , de le pouvoir augmenter à l'avenir , ni d'en re- 
cevoir de supernuméraires , encore qu'il y eût let- 
-tres- patentes obtenues de vous à cette fin comme 
împétrées par importunité ou surprise. 

^28. Vous plaiseaussior donner àtous vos juges et 
des hauts-justiciers informer en personne prompte- 
ment et diligemment , sans divertir à autres actes, 
des crimes et délits qui seront venus à leur con- 
noissance , et procéder sur les 62 et 63®. article de 
l'édit d'Orléans , aussi que les procès ^ criminels se 
feront et parferont dedans quatre mois; et s'il n'y a 
poursuivans, ni partie civi|e solvable, les frais du- 
dit procès se prendront sur la recette de votre do- 
maine ; et où elle ne sufïîroit, sur les prochaines 
recettes particulières , ordinaires et extraordinaires, 
au simple mandement de vos officiers , si lesdits 
procès se font par eux, sans qu'il soit besoin de 

prendre 
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ptendve mandement du trésorier* de France ni 
général , de la charge encore que lesdfts frais excé-^ 
dassent tes spmmes par vOuâ ordonnées et limitées 
en chacun bailliage; et si tesdits procès se font pai' 
les officiers des seigneurs inférieurs , ledditft frais sef 
payeromt pai- lesdits seigneurs» feurs receveurs et 
admodiateurssur le simple mfandement desdits o& 
ficiersy et ne pourront les juges , procureurs et 
greffiers prendr'e aucune chose pour leurs salaires 
et vacations, ni pour Ic^s épicés desdits procès; se-» 
if-ont tenus vosdits jugeâr et greffiers, pareillement 
les juges et greffiers dés seigneurs inférieurs faire 
registre des plaintes et doléances qui leùf auront 
été faites, comme aussi desdils procès criminels^ 
ie rôle desquels les baillis et sénéchaux ou leurs 
lieuténans enverront aux cours souveraines def 
leur ressort , de six mois en six mois, et vos pré- 
vôts et châtelains, comme aussi tous autres juge# 
inférieurs aux baillii et sénéchaux par-'devanl les*^ 
quels ils réssortisscné , dedans même temps. 

&2gj Tous seigneurs , soit ecclésiastiques <m 
autres ayant droit de haute -justice, soient tenus 
instituer leurs juges et officiers gratuitement ^ e< 
sans rien prendre directement ou indirectement 

Kur exercer leurs jnrisdictions^ gen^ de lettres et 
unes mœurs , de la religion , vie et suffir^ance 4 
desquels après que e:tamen aura été fait par votre 
bailli et sénéchal, et qu'ils seront approuvés et 
trouvés capables , ne pourront lesdits seigneurs oii 
leurs successeurs les destituer , sioan poor leisr 
mêmes causes pour lesquelles vos juges peuvent ét^^e 
démis et privés de leurs chafges , afin que san^ cetf'éf 
Crainte qu'ils aurôient de pouvoir être ôtés y ils 
exercent mieux et plus sincèremenf lesdite» char- 
ges^ seront aussi tenus lesdits seigneurs leur doil* 
nçr lx)ns et suffîsans gtiges , et ne pourront lesditi 
Cahi gén^ pr^m. Mi^dc Bhis j, rSyô- ^ S * 
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seigneurs justiciers commettre leurs parens et al- 
liés, ni eux-mêmes* Texercer. 

%io. Que les registres et expéditions juaiéiaires 
demeureront es mains des greffiers , et non es 
mains des hauts«justiciers , à peine de perdition de 
leur justice. * . 

a3i. Que lès domestiques et fermiers des hauts- 
justiciers ne puissent être juges , procureurs-fiscaux, 
greffiers , notaires , sergens , ni concierges des 
prisons, es mêmes justices desdits seigneurs, à peine 
de perdition des justices desdits seigneurs. 

aSa. D autant qu'il est advenu que Ton à pour- 
suivi des personnes , comme commissaires établis 
au régime et gouvernement de quelque chose saisie, 

{)our rendre compte de leurs administrations de 
ong-temps , jaçoit qu'ils affirmassent n'avoir jamais 
été établis commissuires , ni n'avoir ouï parler de 
lia commission, à quoi néanmoins ilsont été con- 
damnés sur un simple exploit de sergent , ce qui 
est de trop grande importance ; vous plaise ordon- 
ner que les sergens qui établiront commissaire au 
, régime et gouvernement d'héritages, feront signer 
leur exploit par lesdits commissaires, ou bien par 
un notaire à leur réquête et présens deux témoins , 
autrement foi ne soit ajoutée quîmtaux étabfisse- 
mens , lesquels témoins seront ténus signer. 

^33. Qu'en tous établissemehs de commissaires 
au régime et gouvernement des biens saisis, seront 
tenus les sergens établissans, déclarer par leurs 
exploits le domicile que le* poursuivant auroit élu 
tn la justice ordinaire de la demeure dés commis- 
saires établis, à peine'de nullité d'exploits, et Je 
semblable sera fait pour les emprisonnemens, et 
seront ès9its exploits insérés les domiciles des ser- 
ions et de leurs témoins sur même peine , et 
ne pourront les sergens faire losdits exploits avant 
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3ue les poursuivdns aient élu domicile» comme 
it est, sur les peines que dessus. 
284. Que les bêtes nécessaires pour le labourage 
de la terre, -ni les instrumens aratoires ne puissent 
être saisis par exécutionr pour quelque dette que ce 
soit , saut pour les mois^ns ou fermes de la terre 
que tient le laboureur , aussi ne puissent être prises 
en temps de guerre les armes ordonnées pour la 
défense des personnes es villes. 

a35. Que lesiMiiviléçes et e]temptions pctroyés 
de droit au^cseptlragénaires soient déclarés appar-* 
tenir dorénavant aux sexagénaires. 
' 2.36. Et parce qu'il est étrange, sï Ton vi^ut exé- 
cuter quelqu'un pour le fait de larrière-ban, de dé- 
cimes ou autres subventions, sous ombre qu'il 
s'agit des deniers royaux , que Ton contraigne les 
commissaires établis, de payer et avancer Ta taxe* 
des frais de la saisie pour laquelleil est établi com« 
missaire et le salaire du sergent; vous plaisfe or- 
donner que dorénavant aucun commissaire établi 
pour quelque occasîonquecesort, ne sera tenu d'a« 
vancerdesa bouFse , mais bien soit puni extràor- 
dinairement,.sil se trouve qu'il ait déclaré n'avdir 
aucuns deniers , et par l'issue de son compte il se 
trouve le ccmtraire- 

s3y. Aussi vous plaise ordonner que nul labou- 
reur ne puisse être établi commissaire es bien» 
saisis d'un gentilhomme « ntauss>pour les décime» 
ou autres subventions ecclésiastiques, 
• a|8r iQue le prévôt -d'hôtel et le juge ordinaire 
des lieux où h délit est commis, encore que ce 
soit à votre suite, puisse connoître et juger d'iceluif 
•ur toutes personnes étant à la suite de votre cour 

Ear prévention , attendu que votre intention et 
onne volonté est que le délit soit puni par Tuo 

Si] 
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ou par l'autre « et que la même préventioB ait lieu 

pour le (kit de police. 

^39. Parce que plusieurs se sont fait pourvoir de 
l'état de prévôt des maréchaux , vî-bailhs , vi-séné- 
chaux et lieutenans-criminels de robe-courte pro- 
vinciaux, sans rien faire de leur devoir ou bien 
peu, demeurans ordinairement en leurs mabons et 
ville y au lieu d'être par les champs , et qui néan- 
moins diffèrent d'exécuter les prises^e-corps des 
)uges ordinaires, exécutant seiiiMnent celles qui 
sont de leur mandement, ne tenSs aucun compte 
des juges ordinaires, et prétendans n être leurs jus- 
ticiables ; qu'il vous plaise supprimer lesdtts pré- 
vôts des maréchaux, vi-baillis, vi-sénéchaux , lieu* 
tenants-criminels de robe<:ourte , ensemble leurs 
greffiers , et ordonner que dorénavant es provyices 
où il est accoutumé d'y en avoir, ils seront seule- 
ment triennaux ; et seront élus ensemble lesdits 
^greffiers pas les états des provinces qui se gouver- 
nent par états; et où il n'y a états, seront élus par 
les )uges ordinaires , maires , échevins, capitouls» 
}urats ou bourgeois des principales villes du diocèse 
eu bailliage où ils seront établis, par lesquels seront 
leurs gages et leurs archers réduits à l'ancien non>- 
bre seront tenus d'exécuter promptement et sans 
excu^ , remise ou dissimulation , et sans attendre 
aucun salaire de^ parties, les décrets et mande- 
mens de justice qui leur seront délivrés par vos 
iuges et substituts de vos procureurs^énéraux sur 
les lieux , et tous autres juges et procureurs des 
hauts- just iciers , et de certifier vosdits juges du de- 
voir qu'ils auront fait, à peine de privation de 
leurs état^etplbsgriève punit ion,' si elle y échoit; 
sur les mêmes peines seront tenus faire leurs che- 
vauchées par les champs^ y vaquer continuelle^ 
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•ment sans séjourner aux villes plus ëe trois fours» 
faire procès- verbaux de leursdites chevauchées, et 
iceux communiquer à vos juges et procureurs, et 
feront les montres par-devant les baillis, sénéchaux 
et juges royaux ordinaires desdites provinces, rér 
pondront et seront justiciables par-devant eux de 
leurs malversations tx, fautes , et seront faites dé- 
fenseis aux receveurs et payeurs de leurs gages leur 
délivrer aucuns deniers ^ s'ils ne rapportent actes 
signés de vosdits juges et procureurs qu'ils ont fait 
leorsdites chevauchéjçs ainsi que dessus est dit. 

^40. Que les procèscivîls, èsquekil y aura quelr 
qu'incident criminel , ne èe pourront juger sans que 
le tout. soit communiqué à votre porocui:eur . an 
siège où le procès sera introduit, parce que sou- 
vent en jugeant le civil ,:on fait évanouir l'incident 
criminel et la punition du crime. 
- ^41 . Plusieursse plaignent des grandes exactions* 
qui.se font et commettent journellement par au- 
cuns sergens inconnus qui disent avoir puis- 
sance d'exploiter par tout le royaume ; à raison 
de, quoi votre bon plaisir soit ^e statuer et ordon- 
nerqiiç tous huissiers, sergens ou archers, se con- 
tenteront dorénavant de feire et exercer leur char» 
ge pour laquelle ilsolit été premièrement et an- 
cieniiement institués , comme les huissiers des 
comptes, pour le fait des comptes, et ainsi des 
autries , encore que depuis leur première créa- 
tion on leur ait donné puissance d'exploiter par- 
tout : comme aussi sera défendu à tous sergens 
ordinaires et autres d'exploiter hors de leur bail- 
Uag€ï et ressort , nonobstant toute puissance qu'ils 
puissent avoir d'exploiter par-tout, encore que ce 
soient sergens à verges au ehâtelet de Paris , ou 
•éergens^ieffés. 

^\%. Et parce qu'il y a des obligations ou coin* 

Siij 
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mi -fiions que Ton adresse à certains hirissierf oa 
sergens, sous ombre de laquelle adresse on ne peut 
faire exécuter lesdites obligations ou coiftmissions 
que par lesdits sergens dénommés en ladite com- 
-mission , que Ton ne peut pas facilement recouvrer, 
ou si on les recouvre , ils se veul Ait souvent faire 
-payer à leur mot j que nonobstant l'adresse il soit 
permis à tous sergens exécuter toutes obligations 
ou comtnissions de quelque Juge que ce sôit,cha^ 
€un en leur ressort et district, 

^48. D'autant aussi que aucuns par une espèce 
lâe vindicte , voulant faire e3s:écuter quelques-uns, 
ou bien leur faire faire des commândemens, font 
venir des huissiers ou sei^ens de bien loin , au lieu 
de ce qu'ils en pourroient trouver sur les lieux, ou 
il tout le moins de bien. proches, ce quHIs font 
seulement par une animosité et vindicte; que 
dorénavant il ne soit fait aucune taxe pour leS;ex- 
|>Ioits ainsi faits , que d'autant qu'il en sèroit taifé 
aux huissiers ou sergens étant suivies lieux ^brtes qu'il 
soit question de vos finances et deniçrs i«oyaux, 
sinon que^our inti/nidations Faites aux sergens des 
lieux ou par faveur, on montre que ceux du lieu 
n'aient voulu faire lesdits exploits. ' 

^44. Vous plaise aussi ordonner que l'article 89*. 
de ledit d'Orléans sera observé pour ne demander 
par les huissiers et sergens, places, visa ni pa- 
réatis, afin d*eï:éGuter tous mandemens, commis- 
sions , sentence^ et jugemens , pourvu toutefois 
qu'il n'y ait distraction hors dû ressort du parle- 
ment de la partie contre laquelle tel exploit se fera , 
sinon qu'il fût question de recours de garantie. ou 
de jugement ou arrêt contradictoire , donné hors 
ledit parlement contre ladite partie. 

a4Ô. Que vos greffiers aient et tiennent registre 
des insinuation^ en la forme cj-devaijt prescrite 
par les édfcs des greffiers des insinuations. 
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> 246. Que toutes servitudes personnelles soient 
Atées, sans que suite puisse avoir lieu contre les 
personnes , voire sans être tenus quitter le fonds 
servile, et que par seule demeurancè dans le jour 
ou autre temps en quelque lieu que ce soit yPhomme 
franc n'encoure servitude personnelle, nonobstant 
toutes coutumes , arrêts et lettres à ce contraires. 

^47. Que rarticle ôy^. de Tédit de Moulins, 
touchant les substitutions, sera entretenu f y ajou- 
tant que les premiers institués et donataires ou 
leurs tuteurs et curateurs, si lesdits institués sçnt 
mineure , seront tenus et chargés de procurer , et 
faire faire les publications et insinuations men- 
tionnées audit article dedans le temps dudit édit, 
à compter du jour de leur notice ; autrement qu'ils 
seront privés du profit et: droits desdités institu- 
tions et donations qui seront dévolues aux substi- 
tués ; et où ils ne voudroient les accepter, seront 
tenusnotiCer auxdits substitué^, dans trois mois, du 
)our de leursdites connoissances. 

^48. Que es jurisdictions des cours ecclésias- 
tiques les expéditions soient délivrées aux parties 
par journées, et selon que lesdites parties le requer- 
tt)nt, sans les pouvoir contraindre à lever toute la 
procédure et sans insérer les écritures , addi- 
tions, reproches, contredits o^a salvations, mais 
soit baillé copie desdites écritures par sign«iture 
des avocats ou procureurs , et soit enjoint à vos 
procureurs d'y tenir la main. 

A49. Que pour retenir et recevoir les enchères, 
les juges et greffiers ne prendront aucuile taxe ni 
salaire, comme aussi ne prendront lesdits greffiers 
ni autres pour la distribution des deniers, sinon ce 
te qui leur sera taxé par les juges. 

2Ô0.. Que le style d aucune cour soit aboli , par 
lequel est accoutumé que les juges ou autres offi- 

S iv 
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ciers, en taxant dépens ou frais , en délivrant detiier$ 

des enchères et confiscations > se font payer à raison 
d'un sous ou autre somme pour livre ; et soit dit 
qu'ils sç contenteront de médiocre salarire , selon 

.^eur labeur, è peine d*être punis comme de con^ 

jcussion, 

aâi. Que vos avocats, procureurs, receveurs et 
autres officiers ne tiendront plus les douze' deniers 
pour Hvre ni autres droits pour les marchandises 
let autres choses confisquées et ^ yous adjugées , ni 

^Mx les droits de lods et ventes, sinon qu'ils eussent 
été recelés, et quUls viennent à la çorinoissance 
de justïcô, à la diligence de vosdits avocats et prOf 
liiureurs nonob^t^nt (Qule» lettres, déclarations e( 
arrêts à ce contraires. ' ' ^ • ♦ • • 

âôa, Pour trancher les difficultés qrui sejisôtit pré- 
^entées^en Pexéeution de rqrdonnànce jstir \t fait 
de l'adjodicatiop des choses saisies, et éclaircir où et 
jusqu'à qpelle heure du dernier jour de lu uuin- 
j^aine Jes enchères doiyept être reçues j yous pJaisq 
ordonner qpe Tenchère sera proclamée en l'au- 
dience du dernier jour de la quinzaine , et que 

. l'adjudication des choses sarsies Sera faite à celui 
qui sera trouvé dernier et plus haut enchérisseur 
en ladite audience dudit jour dernier de la quin- 
zaine, et qu'aprèj ladite audience nul ne sera recw 
à enchérir, pncore qu'il offrît meilleure i:ômpo- 
^itiôn,; 

:253. Plaise agsçi 4 votre majesté déclarer qiie 
J'édit contenant prohibition aux mères de succéder 
à leurs enfans^aès l'an i567, <iedoit avoir lieu es 
pays coutumiers; et quant aux pays de droit écrit, 
vous plaise le révoquer, *- 

^54. Parce aussi que quand il vient quelqu'un 
h mourir soit qu'il y ait enfans pi| non , les pASciei^l 
de Justices subalternes et quelquefois les royaux 
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mettent incontinent garnison > et contre le gré et 
vouloir des parties font linventaire et prisée dès 
biens à si grands frais» quebien souvent la plus gran- 
de part desdits biens s'y consomme, que les parties 
ne soient dorénava^^t tenues admettre aucune gar- 
nison n\ appeler leà juges, procureur royal ou fi»* 

.cal , ni pareillement le grefijier pour faire ledit 
inventaire, mais le tabellion ou notaire, au cHoiic 
des parties pour leurplus grande commodité, sin<Hi 
en cas de prétendue confiscation , droit d'aubaine 
/OU contention entre Les parties , ou que par au- 

: cuns y ayant intérêt i il soit requis à ses dépens, 
périls et fortunes, sauf à procéder par voie de 
scellé pour [la conservation des biens des mineurs 
ou des absens. ^ 

%bS. Aux provinces èsquelles il y a prévôts eC 
lieuten»ns de robe-courte ; il vous plaise suppri- 

,mer liesdits prévôts et lieutenans de robe-courte 
et leurs archers, 

256. Que les archers des prévôts , vi-baillis , 
vifSénéchaux soient domiciliés sans ètredomesti^uet 
desdits prévôts , vi^^baîllifs et vi-sénéchaux, et qu*ils 
soient garnis des armes et chevaux requis par les 
ordonnances. 

%bj. Que l'article 4S de l'ordonnance faite à Mou- 
lins soit entretenu, y ajoutant que outre Finven* 
taire que les prévôts , vi-baillis , vi-sénéchaux sont 
tenus rapp(M-ter ,. ils seront ternis déposer es mains 
d'un voisin notable les biens -contenus audit in- 
ventaire, à la confection duquel inventaire lesdits 
prévôts, vi-baillis. vî-èénéchaux seront tenus ap- 
peler un notable personnage du lieu où les cap 
tures seront faites, sur peine de nullité, et ne ^ 
pourront, epfiécutant leur» décrets de prise-deH^orps ' 
contre personnes domiciliées, prodéoer k la saisie 
de leurs biens* 



l8â Reinonlranees du tiers^état ^ 

^58. Incendiaires soient déclarés prév6tables et 
jujgés en dernier ressort par prononciation tant par 
• vos juges ordinaires que par les prévôts des maré- 
chabx. • 

aSp. On pratique une. dure et très -âpre cou- 
tume d'amende contre ceux qui sont délayans de 
payer leurs créanciers Jaquélle on appelle clame , 
et rtt de telle nature que , sitôt que le créancier 
iève et prend lettres de contrainte pour avoir 
payement, tout aussitôt il est enregistré au greffe 
où les lettres sont levées » et se trouve la dette 
. augmentée en aucune cour d'un tiers , es autres 
. d'un cinquième , lesquelles clames ettrues de dettes 
sont exactement levées et exigées des pauvres dé* 
biteurs par emprisonnement de leurs personnes et 
autres voies et par un préalable , avant qu^être 
reçus opposans ni/appeldns; à cette dausa plaise à 
^votrc majesté abolir et éteindre. telles procédures 
^t exactions de clames. 

, ^6o. Et. d'autant que les Juifs ont été chassés 
> de, vôtre royaume, et qu'il en reste encore es pays 
î de votre obéissance ; plaira à votre majesté com- 
«jûancler aux Juifs de votre marquisat de Saluées de 
vider dans six mois, à peine ae la vie. 
-' abi.' Que les- appellations verbales et autres 
^causes qui seront plaidées en audience des cours 
"*souveraineset^éges.pi;ésidiaux etautreis, ne poùr- 
aront iêtre appointées au conseil ,. ou à mettre , si 
*kÎ6 dbux tiers de la' compagnie ne sont de cet 
t^avis;' •:••.•'• 

-( .a6i bis. Et si un président ou conseiller de cour 
'Souveraine, ou saièmme , ou son«nfeint , sont par- 
ties en un procès pendant en ladite cour, la cause 
^sera>renvoyée au proèbafin parlement, si la partie 
'averse le requiert, w 
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De la Noblesse. 

m 

±6%. Pour ce que la protection et défense du 
royaume dépend principalement de l'état de no- 
blesse , en la main de laquelle est la force et la su- 
per-intendance f nous étant témoigné par les an* 
ciennes histoires , que dès auparavant que les rois 
fussent établis en France , la principale force des 
Gaules cohsistoit en nobles &milles » lesquelles pour 
cette raison ont été de tout temps infiniment fa- 
vorisées tant par vos ordonnances > coutumes des 
pays et lois municipales, privilèges et exemptions 
que pai* dignités, honneurs ,' titres' et qualités qui 
leur ont été départis par degrés et selon leurs 
mérites» ce ouia été cause que lesgentilshomipes 
François , préférant Thotiheur à la vie et aux biens, 
se sont rendus invincibles, quoique ce soit craints 
et redoutés par toutes nations , spécialement 
quand ils ont été conduits et metiés par seigneurs 
et capitaines magnanimes, vertueux et expérimen- 
tés. Comme anciennement la France en a moins 
manqué que nation du monde, et que le peu de 
faveur et de reconnoissance que vos bons et fidèles 
serviteurs , leurs veuves et enfans ont eues pour 
s'être exposés aux dangers qui se sont offerts du- 
rant les troubles, les pourroient* avoir refroidis de 
cette ancienne ferveur qu'ils avoient pour vous 
faire service j vos- très-humbles sujets du tiers-état 
vous supplient de vouloir reconnoître et récom- 
penser ceux qui vous ont fait , et à vos prédéces- 
seurs , services notables et guerriers , qui se sont of^ 
ferts non de deniers que la vraie noblesse ne doit 
affecter sordidement en cetemps auquel elle croit 
son prince en avoir si grandement affaire , que 
tout ce peuple en souffre et endure 9 mai» en degré 
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d'honneur, selon que leurs services et vertus le 
méritent, sans en promouvoir les uns par faveur 
extraordinaire , au très-:grand regret et déplaisir des 
autres, lesquels se voyant frustrés d'une récom- 
pense d'honneur qui leur étpit due , s'en vont mé- 
içontens , et perdent toute affection de vous faire 
.Eervice. . . 

263. Et partant , vous plaira récompensejr ceux 
qui vous auront fait service à la guerre , et qui 
sont catholiques, des capitaineries qui sont établies 
d'anciennneté en divers lieux ef, endroits du royau- 
me « sans les pj us doi>aer à autres, 'sauf que si c'est 
en une ville i il soit établi par Taviç et consentement 
^es maires et cîhevins, et ^nsppur ce faire^et in^» 
rtroduire nouvelles c|ipitaineries , ni ,mettre c5tpi- 
taines es villes . èsquel)es par. privilège il y 9^ 
déjà capitaines établis : en quoi faisant , les vil- 
]es, places et châteaux seront en plus sûre garde 
^qu'ils ne sont es mains.des gens.qui ne savent ce que 
c'est de la guerre, ni de Ta province où jls corn'- 
i(nandent', et ceux qui auront fait service seront 
récompensés. < ' , 

1^64. Et parce qu'il n'est raisonnable que la rér 
^compense d'honneur soit à un seul , et que cela 
pourroit donnera âutres.beaucoup de mécontente- 
men t ; vous plaise distri buer les an^bassades et grades 
d honneur à persbnnes de divers lieux et ca|)ables 
de telles charges. j 

^65. Eti a/in que vous ayez niçilleur moyen de ré- 
compenser, votre noblesse de places ou charges ho- 
norifiques f et pour ôter l'ambition de ceux qui 
veulent en même*temps tenir divers états et di- 
verses charges ; ;Vous plaise ordonner que ceux qui 
licnnen t. plusieurs charges, en opteront l'une dans 
trois mois, pour être les autres baillées ejt distri^ 
buées par vpus à qui il appartiendra , et que pour 
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l'avenir quiconque aura un état / charge* ou place 
ordinaire , en impétrant .une autre , par son impé-- 
tration du second état , charge ou place , le premiei' 
ou première vaquera f et sera dès-à-présent déclarée 
impétrable. 

266. Comme la noblesse se doit acquérir par vert u > 
et dignité, et non par argent, et il soit ainsi que de^* 
puis certain temps quelques gens roturiers ,et de» 
oasse condition vous aient sordidement* bail (é et 
fourni quelque argent pour acquérir le degré de no* 
blesse^ chose de mauvais exemple , et qui décourage- 
roit grandement l'ancienne noblesse, si telles gens se 
vouloient mêler avec eux ; vous plaise casser et 
révoquer tous et tels droils de noblesse ainsi ob* 
tenue par argent , et déclarer tous les impétrans • 
roturiers ainsi qu'ils éloient auparavant , avec dé-* 
fense de se plus dire écuyers ou chevaliers à ceux • 
qui ne le sont, et de porter écusson^yant timbre, 
le tout sous les peines portées par l'article ..,*,• 
de l'ordonnancé faite sur la plainte et doléance» 
des états tenus en la ville d'Orléans, nonobstant 
tous édits faits au contraire, même du mois* de 
juin dernier passé. 

- 2&J. Et parce 'que les compagnies d'hommç$ 
d'armes êtoient anciennement invincibles pour la 
qualité de ceux que Ton y mettoit pourcht^fs, et 
pour n'être composées que de personnes noWes de 
bonne et ancienne race, lesquelles dès leur première 
jeunesse avoient fait profession.des armes et toute 
preuve et expérience de guerre, venafit dt* place 
d'archer à la place d'honneur d'homme d'armes, 
d'homme, d'armes à guidon, de guidon à enseigne ; 
et ainsi conséquemments pour réduire ladite gen- 
darmerie en son ancienne splendeur et réputa- 
tion , vous plaira pourvoir de chefs dignes et de 
mérite j en ce faisant ordonner que dorênav;jAi: 
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«n compagnies degensd'armes ne seront reçus powf 
gens d'armes et pour archers, que les vrais gentil- 
hommes et de la qualité requise , pu bien que ceux 
auî.aient été soldats et soient expérimentés au fait 
es armes, et néanmoins nul ne soit reçu et tienne 
place d*hommes-d armes qu'il n'ait été préalable- 
ment archer certain temps, a)(ant néanmoins quel- 
que moyen honnête pour s'entretenir , autre que ce- 
lui de la solde , sans que leschefs et principaux mem« 
bres de compagnies y puissent employer leurs ser- 
viteurs, domestiques pour tenir places d'hommes- 
d'armes ou d'archer, suivant les anciennes ordon- 
nances, étant certain que en ce faisant, vous serez 
trop mieux servi par. gens d'honneur , de vertu et 
expérience, et qui de leurs prédécesseurs ont quel- 
ques biens pour supporter les frais de la guerre , que 
par gens qui n'ayant que leurs armejs pillent néces- 
sairement en temps *de troubles, et en temps de 
paix deviennent voleurs et br^nds au dommage 
et préjudice de votre pauvre peuple. 

^68, Afin aussi que ladite gendarmerie ^ ne ^oic 
contemptible, mais qu'elle ait moyen de s'entrete* 
nir sans piller ni ravager sur le pauvre peuple; 
plaise à votre majesté de réduire votre gendar- 
merie au nombre de quinze cents hommes d'ar- 
mes , selon qu'elle étoit au temps du roi Louis XI, 
armés, montés et équipés selon l'ancienne ordon- 
nance , et que vous plaise leur destiner les deniers 
qui se lèvent à cet effet , qui puissent suffire et 
fournir à leur payement à 1 avenir, sans être em- 
ployés à autres; aflfaires pour quelque occasion qui 
puisse survenir, de peur que le -nombre des com- 
pagnies effréné , ne soit occasion de ce qu'ik ne 
sont payés , et de ce que conséquemment ils op- 
priment le peuple. ^ 

jaô^. Et parce qu'on a réduit beaucoup de com- 
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.pagnies à trente hommes d'armes* seulement, ce 

3ui vient grandement à votre préjudice et chaire 
e VQs finances, parce que pour si petite compa* 
gnie f il faut aussi bien un capitaine, uh lieutenant , 
un enseigne, un guijdon, un maréchal-desrlogis^ 
et autres officiers » comme pour une compagnie de 
soixante bommes-d'armes ;. vous plaise ordonner 

3ue la compagnie soit dé cinquante dommes* 
'armes , en quoi faisant , vous sauverez une grande 
somme de deniers , seront les compagnies mieux 
remplies, et défense plus grande. 

270. Et d'autant qu'en réduisant les compagnie^ 
de gendarmerie à ce que le denier destiné pour le 
payement peut porter , et faisant la moindre des- 
dites compagnies de cinquante lances » il faudra 
casser beaucoup de compagnies ; et avenant 
vacation de celles qui demeureront , il pourra y 
avoir à l'avenir de grandes contestatfons entre les 
seigneurs pour en être pourvus , dont vous pourrez 
recevoir beaucoup d importunités , et plusieurs 
seigneurs recevoir mécontentement : qu'il . vous 
plaise ordonner qu'après les compagnies des prin- 
ces fournies, les plus anciens pourvus de compa- 
gnie de gendarmerie demeureront, et advenant ci- 
après vacation d'aucun, ceux qui en étoient ci- 
devant pourvus , ils rentreront selon leur ordre 
de provision première sans pouvoir pervertir ledit 
ordre. \ s, 

J27 1 . Et parce que le passage et séjour de toute la 
gendarmerie, tant étrangère que françoise, a tel- 
lement appauvri les paysans des champs , que les 
uns sont morts de nécessité, les autres mandient 
journellement, les uns vivent de si peu qu'il n'est 
possible de moins , sans avoir espoir ni moyen de 
se relever; de sorte que la plupart .'des maisons 
îjont déserjes, les terrfs délaissées ,• incultes ,, k» 
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pays nullement habité , et que pour le présent if 
n'y a pas un tiers en nature de labeur et culture^ 
de ce qui devrott y être, avaient les pauvres gens 
accoutumé de faire nourriture de bétiat dont ils 
^toient nourris et substantés ^ ce qui cesse atijour-^ 
d'hai, et cessera encore davant£(gey et sera Icf 
pauvre peupie m^ ^^ désespc»r et à Pabandon^ 
si l'on n'gte une manière et fa^on de faire, ^ui est 
de pouvoir par Fhomme d'armée , par le soldat 
et par le CQUrtisan , prendre le bien du pauvre 
homme comme s^'il étott sien, se faîlré nourrir», 
traiter et penser ^ co^mme s'il étoit un prince, 
battre cependant le pauvre homme , lui dérober 
ce qu'il peut et le rançonner , enfin ce qu^on appelef 
vivre à discrétion; lesdits députés du tiers-état 
vous supplient trçs - humblement par quelque 
moyen que ce âoit , d oter cette manière de vi- 
vre^ et ordonner que l'homme d'armée, ses gens/ 
le soldat et sa suite , et semblablement le courti- 
san vivra et logera sur sa bourse, lui, ses gens 
et ses chevaux , à PQÎn'e de la vie. 

W]!L. Pourquoi faire et à celte fin qu'ils n'aienl 
occasion de aire ni de se plaindre, qu'ils ne trou* 
vent .pas à vivre ni où loger pour argent ; il vous . 
plaira d'ordonner que toute votre gendarmerie otf 
mfanterie ayant à passer par pays ou séjourner f 
marchera ou se logera le plus en troupe qu'il sera 
possible, et que pour nourrir et loger la troupe^ 
ceux qui seront députés en chacune province étant 
avertis vingt-quatre heures devant par les capitai^ 
fies , dresseront étapes , et marqueront logis , se-f 
Ton le nombre de la gendarmerie qui devra ar/i-' 
iFer, leur bailleront vivres à prix raisonnable. 

ayS. Et parce que les villages èsquels telleiï 
troupes de gendarmerie et de gens de pied auront 
togé^ auront en cela quelque perle et dommage # 

* étant 
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étant toujours l*hôte aucunement foulé s qu'eri 
faisant la distribution des deniers qu'il convien* 
dra lever pour fournir auxdites étapes , outre ce 
qui s'en pourra retirer, on ait égard au logis que 
chacun village aura eu , pour, sielon la charge qu'il 
a jà portée, fournil" plus ou moins , et rien , si 
faire se doit ^ à la contribution desdits frais d'é- 
tapes. 

2.74* Que Ton rendra cdnnpte du fait desditetf 
étapes de trois mois en trois mois par-devant le juge 
royal, ou autre ordinaire du lieu; appelés, pour 
ce voir faire , les maires et échevins et un de cha- 
cun village ou bourg de la province qui auront 
contribué, lequel compte se fendra gratuitement, 
et en puissent les deniers être levés ^ sans lettres de 
département,' à la décharge du peuple. 

^76. Afin aussi que les troupes de gendarmeiie 
ou de gens de pied passant ou séjour'nant es paysV 
n'aient occasion de mal faite; vous plaise de très- 
expressément commander et enjoindre à tous ca- 
pitaines, soit d'hommes d'armesou de gens de pied,' 
de se tenir toujours en leurs compagnies, et n'en 
point départir, sinon par votre expresse permission 
et licence; auquel cas encore ils seront tenus d'y 
laisser leurs lieutçnans, pour empêcher que ceux 
de leurs compagnies tassent tort à personne, k' 
peine que hors qu'ils soient ^résens ou absens , et 
ils viennent faute de leurs gens, ils seront tenug 
de les représenter, ou tenus civilement pour eux 
des torts que leurs gens pourront avoir fkk , poiir 
raison de quoi ils pourront être convenus et pour- 
suivis par-devant les juges ordinaires des lieux ^ti 
Icsdits torts auront été commis. 

276. Et à ce Qu'ils ne fassent long séjour par le» 
villages, et qu'ils ne fassent, comme ils font ordi- 
nairement, en quinze jours quatorze lieues, afia 

Cah, gén, pran. Etats de Blois^ 1 676* T 
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qirîils gagnent pays et qu'ils prennent leur droit 
chemin ; qu'il vous plaise ordonner que plutôt que 
de pouvoir par un capitaine entrer dçdans une pro- 
vince ou bailliage , il soit tenu d'avertir le bailli 
et gouverneur du pays ou son lieutenant , comoie 
il lui est besoin de passer par la province, et 
en quel lieu il veut tendre; sur quoi ledit bailli > 
ou autre pour lui , fera un mandement signé de 
sa main pour loger au premier joUr en certain 
lieu , et au jour d*après en un autre, et ainsi consé- 
quemment leur dressant leur chemin droit jusqu'au 
lieu auquel il voudra tendre , et ne leur baillant 
toutefois si long chemin à faire d'un lieu à un autre, 
qu'ils en puissent être trop lassés et recrus, et 
aussi soulageant les pauvres sujets, à ce que la 
gendarmerie ne passe toujours par un même lieu. 
.^1277: Er-afmnjmr passant par pays, ils n'aient 
occasion de s'éc5r|êr;^éràmusér à màlTaîré'en 
chemin ; vous plaise ordonner que tous gens de 
guerre, spécialement les gens de pied, tiendront 
rang en marchant par pays, iront le tambour 
sonnant et l'enseigne déployée, portant néanmoins 
toujours leur commission avec eux, pour montrer 
comme ils sont avoués ; et à faute de ce faire , qu'il 
8pit permis aux gens du pays de sonner le tocsin et 
et leur courir sus. 

S78. Que tous gens de guerre soit de cheval 
ou de pied ayant congé de leur capitaine, pour 
aller en leurs maisons où ailleurs pour quelques 
affaires, aillent le droit chemin, vêtus de leurs 
sayes de livrées,, s'ils sont de compagnies , et logent 
es botelleries, portant leur congé par écrit avec 
certification de leur parter»ent , et soient, ceux 
qui se retireront en feui*s maisons sans congé , 
punis, par confiscation de leurs armes et chevaux, 
par les jug.es dçs lieux Q\^ ils passeront, encore 
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que d'ailleurs ils rie se trouvassent chargés de Cas 
qui méritent punition. 

^79. Et parée que ladite gendarmerie et infan-^ 
teriesont venues en teIWicence,que difficilement 
on leur pourroit faire tenir ce règlement , ni le» 
empêcher de s'écarter de leurs troupes, piller, 
et vivre k discrétion sur lé pauvre nomme de« 
champs et de séjourner en un lieu < tant que bon 
leur semblera , et que les prévôts des maréchau* 
avec leurs archers ne sont assez forts pour les cor- 
riger, ou bien butinnent avec eux et pillent aussi 
souvent que les gendarmes ne peuvent où ne 
Veulent pas y hiettre ordre ; votre bon plaisir soit, 
en cas de contravention à tout ce que dessus 1 
et que la gendarmerie ^ soldats, couï'tisans, sa 
suite ou leurs chevaux , veulent loger et jrivfg! 
àjdiscrétion jchez le bonhomme ou bien preiidrtf 
sesTÏÏevaux, îiarnoTs ou meuTTes, ou autrement 
lui faire mal 9 permettre aulc pauvres et simple* 
paysans de leur pouvoir courir sus, les prendre # 
amener et représenter en justice ; et à cette fin ^ 
Sonner le tocsin, faire convocation de gens j san* 
en abuser. 

jaSo. Et parce que souvent , quand on oi'dotiricî 
des lieux èsquels la gendarmerie doit faire ses 
montres^ on fait aller les compagnies j et tra*» 
verser d'un bout du' royaume à autre ^ ce qui 
vient k la très-grande foule du peuple; vous plaist^ 
dorénavant , en or*!onnant lesaites montres , ac 
commoder les compagnies, de sorte qu^elleaf nef 
traversent ainsi un grand pays a grands frais, sinort 
qu'il y eût quelque occasion pouf ce faire : dommd 
aussi sdit enjoint aux capitaines desdites compa- 
gnies de faire et de composer leursdites eon*- 
pagnies de gentilshommes, proches d'eu*# le? 
plu» qu'ils pourront^ afin qwç veflani et tfe 
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retirant de leurs compagnies » ils aient moins à 

passer et traverser le pays. 

a8i. Que les fourriers des compagnies Jesquels, 
sous couleur de leurs offices, rançonnent les vil- 
lages et le pauvre peuple du plat pays, tirent et 
exigent argent pour ne loger en leurs maisonç et 
villages , soient punis de mort. 

a8a. Pour éviter aux pilleries , cruautés et in- 
humanités commises par la plupart des gens de 
pied , tant pour l'absence de leur chef, que pour être 
aucuns indignes de leurs charges, ayant participé ou 
commis avec leurs soldats plusieurs maléfices; vous 

i>laira casser toutes lesdites bandes et chefs d'icel- 
es, sans en retenir aucun en état ou pension ; et 
de celles que vous voudrez retenir , bailler la 
charge à personnages de respect et d'expérience 
au fait des armes, afin d'avoir plus d'autorité, et 
faire vivre vos soldats en la police et discipline 
militaire, chargeant les capitaines de répondre 
des malvpsations de leurs soldats, et de consigner 
lesdélinquans es prisons de justice, à peine d'être 
cassés, et d'être néanmoins tenus civilement de 
l'intérêt des parties- offensées. 

^83. Que de toutes contraventions faites aux 
ordonnances de discipline militaire par capi- 
taines , lieutenans, enseignes, guidons, mare- 
chaux-des-Iogis , fourriers , trompettes , et tout ce 
qui en dépend , soit de gens de cheval ou de 
gens de pied , les juges ordinaires des lieux 
royaux ou autres puissent, par concurrence ou 
prévention , à l'encontre des prévôts des maré- 
chaux,, connoître , sans être tenu3 d'en faire ren- 
voi et passer outre à l'exécution de leurs ji^ge- 
mens et sans appel. 

^84. Afin que les bandes soient complètes et 
mieux remplies qu'elles n'ont été gar je passé; 
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<rous plaise ordonner que le payement sera fait 
particulièrement à chacun soldat k la banque /sans 
que les deniers soient plus mis es mains de leurs 
capitaines, pour les grands abus qui y ont été faits 
€t commis par le passé. 

2SÔ, Que les montres des gens de guerre se 
fassent dorénavant en un même Jour, et environ 
une heure , si faire se peut, à ce que ceux qui 
seront passés en une compagnie, ne se fassent puis 
après passer en une autre ; et afin qu'on ne les 
puisse supposer gens du pays, que les commissaires , 
contrôleurs et payeurs , pourroient dire n'être 
connus par eux, ils soient vus et contrôlés par 
les maires et échevins , ou autres par eux députés 
au pays; et les passe-volans, ou qui changeront 
de. nom, et ceux qui les supposent, soient punis 
de peine de mort; et les armes et chevaux à eux 
prêtés pour ladite supposition , confisqués , partie 
à vous , et partie au dénonciateur ; et que le rôle 
de ceux qui feront montre, demeure au greffe 
du siège royal ou ordinaire , pour y avoir recours 
quand besoin sera. 

286. Comme depuis quelque temps, les soldats 
qui souloient toujours être à pied , et eux-mêmes 
porter leurs armes pour s'accoutumer au labeur , 
sinon que pour les soulager quelquefois, ils eussent 
quelques goujats à leur suite , soient venus en telle 
licence qu'ils sont à présent pour la plupart montés 
sur chevaux qu'ils dérobent et pillent sur le labou- 
reur en passant pays, ce qui les rend plus mois et 
efïéminés,et nullement accoutumés au labeur, dont 
encore ils ne se contentent pas , mais en ont qui 
portent charges, sur lesquels ils mettent tout ce 
qu'ils peuvent piller et dérober pour le vendre en 
autre lieu , ce qui est pervertir tout ordre et dis<r 
cipline militaire ; vous plaise ordonner que doré- 

Tiij 
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navant en quelque compagnie de gens de pied 
quelle qu'elle soit, aucun ne puisse avoir cheval, 
et mule ou 4ne , sinon que 1(? capitaine , lieutenant 
et enseigne, lesquels pourront avoir chacun un 
petit cheval pour aller de lieu en autre , et ne puis- 
sent faire porter leur bagage par chevaux ou bœufs 
des pauvres gens des champs; et s'ils font autre-r 
ment, que lesdits chevaux puissent leur être ôtés 
par les gens du pays ,qui se pourront assembler é 
cette fin au son du tocsin, 

n^"]. Soient faites défenses à toutes personnes 
d'aller à la suite des compagniesdes gens de guerre, 
pour ficheter butin, sous peine de la vie. 

:%88. Et pour ce aussi , que tels soldats ont or* 
dinajremeut à leur suite une infinité de filles de 
joie, et avec ce, un nombre excessif de goujats 
qui font plus de dépense et de larcins quatre Ibis 
ue les maîtres; que non seulement les prévôts 
es maréchaux, mais les juge s ordinaires, puissent 
chasser lesdites filles, et les châtier par fcget ; mais 
aussi les goujats, encore qu'il trouve plus d'un gou- 
jat pour quatre soldats ; et que à cette fin le four- 
rier de la bande ait le nom desdits goujats, pour, en 
cas qu'il s'en trouvé de supernuméraire, leur donner 
|e fouet pour la première fois, et s'ils y retournent , 
les pendre et étrangler , sans aucune forme ni fi» 
gure de procès, 

aSp. Afin aussi qu'à l'avenir on puisse faire état 
du nombre des soldats qui sont sous chacune ensei* 
gne des gens de pied, au vrai quç nulle com- 
pagnie de gens de pied et autre ne soit doréna- 
vant moindre, ni pjus grande que de trois cents 
hommes. 

^90. Plaise à votre majesté retrancher la grande 
(jnance que prennent les colonels et lieutenans- 
généraux de Tarrière-ban , qui est que Je colo- 

R(?| prt^nd U splde de rhonome-d'arme^ en chacun 
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bailliage , et le Ireufenant la solde (Tun archer«r 

2gx. Que advenant occasion de nouvelle levée 
ou recrue des gens de pied , les commissions soient, 
ainsi que dit est, baillées à gens de respect et d'ex- 
périence, capitaines qui seront élus et choisis par 
vous, lesquels sont tenus de faire la levée en per- 
sonne , sans bailler indifféremment les commissions 
à tous ceux qui se présentent, lesquels , sous l'ombre 
d'icelles, tiennent les champs l'espace de deux ou' 
trois mois, sans vous faire service, mais bien un 
très-grand dommage au pauvre peuple qui pâtit et 
endure cependant, et défenses de séjourner plus 
de quinze jours à faire levée d'une compagnie. 

a,ç2. Vous plaise aussi ordonner que lesdits ca-; 

Întaines ne pourront sonner le tambour, ni faire 
evée en aucune province , sans avoir préalable- 
ment fait apparoir de leurs commissions aux 
baillis et lieutenans de la province', et, en leur 
absence au juge ordinaire , à ce qu'ils aient k 
tenir la main au soulagement du peuple et obser- 
vation des ordonnances , selon que dit est ; l'original 
de laquelle commission, ils seront tenus de laisser 
au greffe ordinaire, au lieu d'une copie colla- 
tîonnée qui leur sera baillée et délivrée dudit 
greffe; et ce, pour obvier à plusieurs fausses com- 
niissions, sous ombre desquelles plusieurs ont tenu' 
les champs ci-devant à crédit, et seront tenus de 
bailler les noms , surnoms et demeurances dea 
gensL par eux levés, pour être enregistrés au greffe! 
des sièges royaux et ordinaires. 

298. Que les citadelles et forteresses de nou- 
veau faites aux villes, châteaux et bourgades,' 
sans l'aveu et mandement de votre majesté , seront* 
démolies et rasées , et les garnisons y établies 
ôtées , et lesdites villes diverses et provinces dé- 
chargées d'icelles. ' 

Tiv 
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294. Les gentilshommes et autres'qul ont mai- 
sons fortes, soit laïques ou ecclésiastiques , les.feront 
garder en votre obéissance au temps de guerre et 
émotions à leurs dépens ; âUtrçmwt 'pfYdroB^-ie- 
cjroit d'avoir forteresses, dont il soient déclarés 
déchus par Tédit , en cas qu'elles soient prises , à 
faute de bonne garde , et outre .payeront les 
dommages et intérêts de ceux qui par cette occa- 
sion souffriront dommage. f-"^ 
^- r^gS. Quant à votre cour et suiteyau lieu de ce 
qu'anciennement et"yusqi?au règne du feuroiFran- 
¥ cois P'^. votre aïeul , les seigneurs du royaume n'a- 
voient accoutumé de vous suivre qu'à la guerre, ou 
s'ils n'étoient mandés par vous, auquel cas ils ne se- 
journoient que tant que. vous aviez besoin d'euiT, 
et n'y venoient jamais les grandes dames de France, 
sinon quand elies étoient mandées à quelque en- 
trée ou acte solennel, par le moyen de quoi il y 
avqit en chacune province de grands seigneurs 
résidans;, quicontenoient le pays, et empêchoient 
les émo.ions et conspirations, vous donnpient avis 
de; ce qui se faisoit en leur proyincç^^i^^r^îvann 
^-'«çe qîuls aboient commandement de vou|, ils fai- \ 
\ soient , et ^çpendant contenoient toutejsyaolalefigft^^ 
''^àu^H p jg n Jr e£os et Jtranquil|ix4i?^t quant auxdi tes 
\t^i%\^^ ^^nies , . elles avoïe^T îeurs maisons réglées en 
'"^^ - toute discipline, oii les fillesdç la noblesse du pays 
étoient npurries en toute vertu : à présent la no- 
btesse,,j^ant grande que petite , veut être à votre 
suite et à la suite des grands seigneurs qui sont au- 
tour de yous, par. le. moyen de quoi, votre cour 
est si grande et remplie de tant de gens, quelle 
çst insupportable, et n'y a pays qu'incontinent ne 
soit opprimé^quand elle y séjourne. Aussi il y a 
vue infuiité de courtisans qui ne sont à votre suite 
que pour pratiquer des dons , confiscations > des 
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nominations de bénéfices et offices , ce 'qui vient J 

i finalement à la foule de votre é ta t , e t ret om b 

i sur votrg^uviTpejj^^ 

i,««--^|rf3^"^us supplient d'aviser tous moyens pour 
9ter ce grand nombre d(* votre suite , spécialement 
les femmes qui y sont en si grand nombre, que cela 
importe dune dépense incroyable; et pour ce 
faire , rie leur bailler aucune chose , parce que à pré- 
sent les cKos^^ sont venues à une telle licence 5 qu'il 
n'y, a si petit feourtisan, jusqu'à, un simple archer 
de la garde, qui n'ait sa femme avec lui , qui 
ne s'assure-, et fasse état que pendant son quartier, 
il aura quelque don de vous 

ngô. Pourquoi, et pour remettre la suite de votre 
cour à nombre d'officiers raisonnable; il vous plaise 
la réduire selon Tétat qui se voit encore à la cham- 
bre des comptes , du temps du règne du roi 
Louis XII, et Anne de Bretagne son épouse, 
vos bisaïeuls et bisaïeule maternelle. 

^97. Comme aussi il vous plaira ôter les nou- 
velles gardes , qui, durant le règne de Charles IX 
et le vôtre, ont été ^établies de noiiv^l. 

!i98.*Et parce qu'à l'invitation de voqs, plusieurs 
passant par pays, entreprennent dé loger par 
fourriers à la tbufedu peuple ; voua plaise ordon-t 
ner, que nul de votre royaume ne. sera logé par 
fourrier que yous , les reines, votre épouse et mère , 
monseigneur votre frère, et les princes et prin- 
cesses. 

299. Que comme la maison d'un chacun lui doit 
être un certain et assuré refuge , sans être tenu d'y 
admettre indifféremment et loger gens inconnus 
ctsouventes fois superbes, audacieux et mal trai- 
tables, comme sont plusieurs à votre suite ; il vous 
plaise ordonner que quand vous serez es villes es 
quelles il y aura nombre suffisant d'hôtelleries pour 



apS Remontrances du ders-état y '" 

loger ceux qui sont à votre suite , aucun d'eux ne 
pourra être logé en maison bourgeoise ; ains s'ils 
attentent au contraire , et même les maréchaux-des- 
logis les y veulent mettre, sera permis de leur 
résister. 

3oo. Aussi les sommeliers, et pourvoyeurs de 
plusieurs seigneurs , entreprennent de lever blés , 
vins et autres vivres sur vos sujets , sans rien payer, 
les remettant a être payés en un bureau où Ton va 
par infinies fois sans rien recevoir ; pour ce , vous 
plaira d'inhiber et défendre à tous pourvoyeurs et 
sommeliers , de rien enlever qu'avec de l'argent 
comptant. 

Soi. Et parce que quand vous êtes logé en 
quelque lieu, pour y séjourner quelque temps , ceux 
qui sont à votre suite trouvent moyen d'avoir 
quelque bulletin des maréchaux -des -logis, pour 
envoyer leurs gens et chevaux es villages circon- 
voisins , où ils vont et séjournent long-temps, 
quelquefois faisant grande dépense, et en un mo- 
ment s'en vont sans rien payer, ou payent si peu, 
qu'il n'y a raison; il vous plaise ordonner que do- 
rénavant tels bulletins soient signés des maréchaux- 
des-logis, et contiennent le nombre de gens et de 
chevaux qu'ils envoient en chacun endroit, suivant 
lequel bulletin, si ceux qui logeront sedépartent sans 
satisfaire leur hôte, lesdits maréchaux-des-logis 
seront tenus, en cas de plainte, les représenter 
par devant le prévôt de l'hôtel pour les condam- 
ner, et contraindre promptement et par corps de 
payer ce qu'ils devront, et qu'ils n'auront pas 
payé ; et à faute de les représenter par lesdits ma- 
rcchaux-des-logis , ils en seront eux-mêmes res- 
ponsables en leur propre et privé nom. 

^02. Plaira semblablement ôter une infinité de 
gouverneurs supernuméraires et particuliers , qui 



Premiers^ étais de Biais ^ j5y6. 299 
tent été depuis peu d'années établis en votre royau- 
me , pa rce que ce n*est que charge de vos finance», 
pour les gages qu'ils reçoivent de vous et oppres- 
sion de votre peuple. 

303. Que es gouvernemens des provinces de 
votre royaume, il n'y ait que les gouverneurs, 
lesquels y étoient anciennement , et ne puissent 
sortir hors les bornes et limites de leur gouverne- 
ment, si ce nVst par votre exprès commandement j 
et en y laissant un autre qui commande et tienne 
la main audit gouveinement en leur lieu, sans 
pouvoir y mettre plus d'un lieutenant. 

304. Que au heu des autres gouverneurs en 
chacun bailliage et sénéchaussée du royaume, 
advenant la mort des baillis ou sénéchaux qui sont 
de présent, la noblesse s'assemble en la ville ca- 

Eitale du bailliage ou sénéchaussée , 06 sera éta- 
li le siège principal ; et là , avec les officiers 
royaux dudit bailliage ou sénéchaussée, et les 
maires et échevins des villes , n'ayant la noblesse 
qu'une voix , les officiers du roi «ne autre, et les 
maire et échevins de la ville ensemblement une 
autre, ils élisent un bailli et gouverneur du pays, 
lequel bailli élu , «oit de qualité et bien expéri- 
menté au fait de la guerre; et quant aux gouver- 
neurs particuliers dcs^ villes, qu'ils soient du tout 
cassés, ôtés, comme aussi les capitaines, sauf es 
pays àes frontières' qai ont accoutui^né d'en avoir, 

305. Quant au bailli , gouverneur et sénéchal 
étaiït chef de la justice, qu'il tienne la main à 
rêxécùtion de vos mandemens , et des jugemens 
et arrêts , et fasse en sorte que justice soit obéie , 
et les jugemens exéniutéâ; et s*il y a aucun qui 
tienne fort en une maison et château , et ne 
veuille obéir à justice , ou bien ne puisse être appré- 
hendé, qu'il assemble tellj^ force qui sera requis. 
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même y mener le canon , si besoin est , de sorte 
que le roi soit obéi , le tout gratuitement et sans 
prendre salaire. 

3o6. Quant aux gentilshommes qui sont demeu- 
rans et résidans en leur maisons, comme leur 
qualité et profession soit, et ne puisse être autre 
que de porter les armes pour leur prince ou pour 
leur patrie, quand l'occasion s'offre; plaise à votre 
majesté ordonner qu'ils se tiendront toujours 
suffisamment montés et armés pour faire service 
en Ta rri ère-ban , sans servir par substitut, sinon 
pour vieillesse, à peine d'être déclarés roturiers, 
sans que pour être domestiques des princes et 
seigneurs, ils soient exempts et dispensés, et soient 
tenus de contribuer , hors et nonobstant qu'ils 
soient de compagnie de gendarmerie. 

807. La justice ne peut être exercée sur aucuns 
qui abusant du titre de noblesse, ou s'attribuant 
faussement cette qualité, outragent les sergens 
qui leur signifient quelque? mandement de justice, 
et demeurent telles violences impunies ;'la preuve 
en étant difficile ou impossible ; qu'il plaise à votre 
majesté ordonner que tous gentilsnommeset autres 
suivant les armes, seront tenus élire domicile en 
ladite ville où est le siège principal du bailliage 
$ous lequel ils résident , .et que les assignations 
données auxdits domiciles élus , seront autant 
valables en cause civile ou criminelle, que si 
^lles avoîçnt été données à leur domicile ordi- 
naire ou à leur personne, laquelle élection ils fe- 
ront dans trois mois après la publication de Pédit, 
et sera enregistrée au greffe dudit bailliage , sans 
qu'on le puisse révoquer, sinon en faisant autre 
nouvelle élection audit lieu, et par le même re- 
gistre ; et à faute de ce , les ajournemens qui seront 
fiiits ci-après, parlant aux personnes de l'un de 
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leurs officiers, serviteurs ou domestiques, en quel- 
que Heu qu'ils puissent être trouvés , seront bons et 
valables, comme s'ils avoient été faits à leurs per- 
sonnes. 

3o8. Les chevaliers de votre ordre ne pourront 
s'exempter de la jurisdiction de vos baillis et séné-* 
chaux , soit en civil ou criminel , sous ombre de 
ladite qualité. 

3og, Soit enjoint à tous gentilshommes , adve- 
nant, tumulte et trouble par émotion de guerre 
civile , de demeurer oisifs en leurs maisons , ains 
prendre les armes pour la tuition et défense de 
leur patrie sous votre obéissance, et pareillement 
ne retirer en leurs maisons ceux qui seront con- 
nus du parti contraire , à peine d être privés du 
titre de noblesse , et déclarés roturiers. 

3io. Et parce que les nobles étant établis 
pour la protection du royaume , doivent premiè- 
rement avoir soin et sollicitude de leurs pauvres 
sujets, et les maintenir en leur protection et 
sauve-garde, et qu'au lieu de ce faire, ce sont 
quelquefois ceux qui les oppriment le plus; vous 

{>laise faire défense à tous sieurs, de n'exiger de 
eurs sujets aucunes corvées, voitures, journées, 
ni les contraindre à contribuer grains, pailles, 
argent et autre chose , ou les droits fonciers à 
eux dus , si desdites corvées et autres choses §em- 
blables, ils n'ont titres particuliers, et défendre en 
général toutes exactions par voies indues sur leurs 
sujets, à peine de perdition de tout droit seigneu- 
rial, et detre déclarés ignobles, et déplus grandes 
peines, si elles y écheoient. 

3ii. Et parce que ci-devant, quelques sieurs ont 
par force, menaces, craintes et oppressions, con- 
traint et forcé leurs pauvres sujets à leur faire recoa- 
qoissancc de plusieurs droits qui ne leur étoient 
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véritablement dus , ils n'ont osé ni pu faire , ^oft 
relever ou appeler des sentences contre eux don* 
nées au moyen de l'injure du temps ; qu'il vous 
plaise ordonner que d'icelles reconnoissances oû 
condamnations volontaires , lesdits pauvreâ sujets 
•eront relevés ou reçus appelans, nonobstant le 
laps de temps et le payement qu'ils ont été con- 
traints de Faire. 

3 ta. Que les seigneurs censiers , directs, féodaut 
et autres prétendans rentes et devoirs annuels» ils 
pourront faire recevoir les reconnoissances desdits 
droits et devoirs par- devant notaires , et témoins 
leurs domestiques, sous peine de nullité des re- 
connoissances. 

3i3. Et parce que les nobles étant établis pour 
la protection du royaume , ne doivent pas moins 
prendre les armes contre uil sujet du roi, rebelle 
et désobéissant à justice, que contre un étranger 
ennemi du roi , mais plutôt pour être le sujet re- 
belle en plus grande faute ; vous plaise ordonner* 
que les nobles soient tenus donner renfort et aide, 
s ils en sont requis, à tous vos juges, justiciers et 
officiers , même aux simples sergens exécutans les 
mandemens de justice , soit au-dëdans de leur^ 
terres ou autres, s'ils en sont requis, et s'ils se 
trouvent à l'endroit; à peine, en cas qu'ils soient 
refusans ou délayans d'obéir , d'être déclarés rotu-< 
fiers , et être contraints de contribuer ci-après aux 
tailles et autres subsides. 

314. Et parce qu'au moyen de la licence du 
4:emps , aucubs sieurs ont si maltraité leurs su- 
jets , que d'avoir exigé et fait exiger , et prendre 
sur eux deniers, grains , et autres cnoses non dues^ 
& quoi les pauvres gens, de crainte d'avoir pis et 
d être battus , outragés ou tués , n'ont été et n'osent 
résister, ni même en faire plainte, qui est une 
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vraie tyrannie; vous plaise d'^n joindreà votre procu- 
reur en chacun siège, d'en faire en son ressort dili- 
gente et secrette inquisition , et en faire informer 
et décréter contre les coupables et chargés ; et en 
cas que ladite exaction se trouve duement prouvée 
et vérifiée, soit qu'elle ait été faite par le gentil- 
homme, ou parses gens avoués, outre la punition 
extraordinaire, il soit privé de sa terre et de son 
fief. 

' 3 1 5. Et d'autant que lesdits sieurs ne font le plus 
souvent lesdites exactions eux-mêmes , mais ont 
des serviteurs et des gens portant armes, qui les 
font, et emportent ce qu'ils peuvent en la maison 
desdits sieurs; vous plaise ordonner que lesdit» 
sieurs représenteront leurs gens et serviteurs , pour 
être procédé contre eux: autrement, et à faute de 
ce faire, soient punis, comme si eux-mêmes en 

f>ersonhe avoient fait lesdites exactions, à tout 
e moins civilement. 

3i6. D'autant que par la licence des guerres 
civiles, plusieurs n'ont fait difficulté de tenir en 
leurs maisons et en leurs fermes gens étrangers ^ 
vagabonds, mal vi vans et repris de justice, par le 
ministère desquels ils ont exercé toutes sortes de 
vengeances, (ait tuer, battre et assassiner toutes 
sortes de personnes que bon leur a semblé; il 
plaise à votre majesté, en réitérant les ordonnances 
par ci-devant faites , défendre à toutes personnes 
de quelque qualité qu'elles soient, gouverneurs, 
lieutenans et capitaines, gentilshommes et offi- 
ciers 9 et autres , de tenir à leurs maisons ou à 
leur suite, aucun qui soit prévenu en justice, ou 
contre lequel il y ait décret, prise de corps ou 
d'ajournement personnel; et où ils en auroient au- 
cuns, soient tenus, à la première signification , les 
représenter k justice, sous peine du lépoodrr 
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civilement des crimes par eux commis, et cri- 
minellement où ils les retiendront, et licentieront 
après la connoissance du délit, et à peine des dé- 
pens , dommages et intérêts des parties. 

3i7 Et parce que aussi les états du royaume 
doivent être distincts et séparés , sans que les uns 
entreprennent sur les autres y et que à Tétat ecclé- 
siastique appartient de faire le service divin , à l'état 
de la noblesse de porter les armes , et au tiers- 
état la marchandise; vous plaise de défendre très- 
expressément à tous ceux de l'état de la noblesse, 
de s'entremettre aucunement soit de la marchan- 
diseou de prise à ferme, soit pareuxou par person- 
nes interposées, à peine d'être dégradés perpé- 
tuellement de noblesse «laquelle peine audit cas 
soit dè$-à-présent déclarée. 

3i8. Comçne pareillement de s'associer avec au- 
cuns marchands ou fermiers , ni enchérir vos 
bois , grains ou herbages ou d'autres parcées , et 
bien souvent on n'ose enchérir sur ei^x; et quand 
ils sont et demeurent derniers enchérisseurs, ils 
prennent leurs droits tels qu'ils veulent ; et en cas 
que par connivence des officiers , ils prennent telles 
fermes ou autres droits, les particuliers ne soient 
tenus les payer ni les connoître ; et. seront tels 
contrats et fermes déclarés nuls, contre et à leur 
préjudice. 

319, Ne pourront lesdit&gentilshon>mes, justi- 
ciers ni officiers, accepter aucuns biens ou droits 
litigieux de leurs sujets, par cession ou transport, 
sur pei/ie de nullité dédites cessions et trans- 
ports, 
. 320. Et parce qu'aucuns sieurs, pour le refus 
qui leur est fait par aucuns lewrs sujets, de leur 
bailler ce qu'ils demandent, les menacent de leur 
envoyer des gens d'armes, et leur en envoient , du 

fait 
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fine desquels ils sont infiniment mal traités, pout^ 
être recommandés ; à ces causes, vous plaise d'en- 
joinjlre à vos procureurs de s*eti informer, et con«» 
tre ceux qu'ils trouveront avoir exercé telle vin- 
dicte, poursuivre vivement, tant que punition 
8*en en suive \ et ce, sans attendre ou s'excuser suï* 
ce oue Ton tie se voudroit pas rendre partie, car 
les trais de la îustic^*" sont de présent si grands ^ 
^et y a tant de longueurs, avec la crainte que 
les pauvres gens ont de tels sieurs^ que pour rjen 
ils ne se Voudroient rendre partie civile ; et oîi 
lesditfi seigneurs seront de ce convaincus, soient 
déclarés ignobles et privés de leurs devoirs eC 
obéissance. 

32 1. Parce aussi qu*en temë de troubles ou 
de guerre , aucuns seigneurs ou gens de guerre 
font état de sauver certains villages de gendarmes^ 
ce qui. est l'oppression et entière riiine des village» 
voisins; et sous prétexte de ce, exigent des haoi- 
tans des villages qu'ils sauvent des gendarmes^« 
grande quantité de vins ^ fourrages, foins ^avoines, 
deniers jchariages, corvées j et quelquefois chevaux 
dont ils les rançonnent; vous plaise enjoindre à 
vos procureurs en chacun siège d'en fail-e infor- 
mer, et sur l'information faire sévèrement punir 
telles exactioiïs , et néanmoins déclarer nulles y 
casser et retarder toutes obligations, cédules , 
ou promesses écrites^ ou non écrites fondées k 
raison de. ce. 

3i2. Autres «ont qui , de leur propre volonté, 
se faisant juges en leurs propres causes, ont priji 
€t appréhendé les usages, places vagues^ landes 
et communes dont li^ pauvres sujets jouissent, 
et môme leur ont 6té U's lettres par lesquelles 
il apparroistoit de leur bon droit, et icelles prisés/ 
dérobées ou brûlées ^ dont on n'oserarit Hûre plainte j 

Q^hi gm, yrarti Et. (h BLois, 1676. V 
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qull vous plaise ordonner qu'il en sera sedrèfe- 
ment informé, poursuite diligemment (àke, les 
pauvres sujets réunis et réintégrés en leurs droits, 

323. Il y a encore de plus audacieux qui ont; 
contraint leurs pauvres sujets, scachant qu'ils 
avoient quelque bien et moyens de rifvarier leurs 
filles, nièces ou pupilles à -leurs serviteurs mal 
irivans et n'ayant rien y ou à tels autres qu'ils 
pnt voulu y ce qui est une vrai€ tyrannie devant 
Dieu et devant les hommes; pour ce, plaira à 
yotre majesté d*enjpijidre à vos otficicrs de seigneu- 
rie , informer, décréter et procéder en toute dili- 
gence et sévérité, contre ceuxquise trouveront cou- 
pables de tel maléfice, et défense â tous gentils-* 
nommes de s'entremettre directement ou indirec- 
tement du mariage des filles dé ceux du ti^rs-état, 
et d'intimider leurs parties, ni faire mettre les- 
dites filles en leurs maisons ou d'autres leurs 
parens et amis , à peine de rapt ;. et que l'ar- 
tjcie iio de l'ordonnance^ d'Orléans sera inviola-» 
blement observé. , ; 

324. Et parce que aucuns, sous prétexte de vou- 
loir accorcler leurs sujets, les forcent quelquefois ^ 
ou par menaces les contraignent de se soumettre 
*t compromettre en l'avis de telles personnes 
que bon leur semble ; qu'il vous pl^iise déclarer 
telles soumissions , compromis, sentences , ou tran- 
sactions arbitrales qui s'en peuvent ensuivre, nulles 
et de nul effet, quoique ce soit à rescision, en 
montrant des forces, craintes cm impressions ; 
et néanmoins ceux qui ont usé ou useront de telles 
voies , être extraordinairement punis» 

3j25. Pour ce que les gentilshommes et seigneurs 
contraignent souvent les paysans qui sont sujets 
de leur justice à les cautionner,, par le moyen 
desquelles fidéjussions ilssont bien souvent appau- 
vris et quelquefois ruinés et détruits j qu'il sqit 
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IhKité et défendu die les prendre .cjt,iiC(îcpter,.p9U|d 
fidéjusseurs, sinon qu*ils fussent fe^^çhiers et juiqjA^ 
k la concurrence de ce dont ils leur èeront .débi?^ 
teurs à cause de leùrdite ferme é. sur peine .^0^ 
nullité deàdîtes fidéjussions.^ .;.,'. . ^ 

âad. Parce aussi que plusiiel^irs^ spu^ omlire,,4^, 
leur justice i quand ils y sont poursuivis ou autps 4 
lesquels eux; et leurs juges. vpuien.t fa vdrisery 




comparu pour aeux.îQis au }qur> 
lieu et Iieure accouturh^s .pour) ,ienjr ladijt|^ 
justice , et qu'il n^aura pu fitvpir expédition, iHiii 
sera loisible, de. se pourvoir (iarrçfevant ie'jug^ 
supérieur royal, pu au tremtiït, saris être astreii;»^, 
d'appeler cpmme de dénégatiod|de,.justiçe#,,, ,1 

82^. Les sergens royaux è/e pfaïgijem . ipjis[ 
fes Jours de ce qu'ils ne pei^yent exploiter en tf trgj^ 
et seigneuries de quelques genûlsfiorppfies sans lênf, 
en aemandier permission qu ils reiusei^j <?u ^qcprr, 
denti si boni leur sembïe, usurpant celte autorité 
sur vous et contré vos ordonnances jr au grand dan)- 
nî.age?de vos sujets et cfe la. justice; que défense^ 
et ifahîbitiqns leur soient faites dç ne satti7jbuçr 
â l'avenir |e droit de <!:ancé(fer ladite permissiori 
ou parearts ^ ayns cju'ils laissent exécuter ïeà 
rhàndem'ens et expfoits de justice en leurs terres*j^ 
sans donner ou souffrir, être cfonné aucUn enipér; 
chement auxdits SergeHs^î peine d être punis suii^ 
Vantia rigueur de Inédit du roi Charles 4 cfonrié.â {à 
Ôourdesière^ fa peihe^ duquel ne ppurra êfrie i^emiâcf 
et ,modérée par les juges; 

îfaS. Plus f sera votre majesté pareiffenfienjli 
avertie , cOmnie pïiisieura autres sieurs de c^ 
royaume lèvent sur leurs sujets et autres pa^5ah# 
f^t certains ûAdroits 9 quelq^ues péages et dâc69> 

Vi) 
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«oit ^pour Tentrétenement des chaussées , répa- 
rtions des ponts' ou réfections des chemins, et 
^éatînK)ins ils laissent les chaussées non entrete- 
Dlies', les ponts ruinés , et les chemins inacces- 
sibles , à faute d'y réparer; pour quoi il vous plaira 
leur enjoindre de vaquer et faire vaquer dans 
six mois y autrernènt déclarer k tiace ou péage 
perdus, et eux condamnés de rendre le double de ' 
ce qu'ils ont pris et perçu , qui sera employé à 
faire lesdttes réparations, lequel péage vous appar- 
tiendra pour Tayenir, pour eil êtro ïes deniers 
employés eh leur usage destiné. 

oiç; Et d'autant que les seigneurs ayant maisons 
Basses» et non fortes pour soutenir le moindre effort 
d'un seul canon /Vexent et travaillent journetlement 
leurs sujets, pour là garde désdites maisons et places, 
fcsqbelléseux-mêmesetiàlapremièreoccasionaban^ 
donnent y ne leur servant tel droit de guet et garde , 
qlie d'exaction sur Idurs sujets, et d'en retirer u» 

i revenu , dont ils font étati.vous plaise ordonner 
qu'aucunes maisons ou châtôàU'X ne soient gardés^ 
par les sujets auxquels ils n'auroient moyen de 

^retirer sûrement leurs biens et personnes, et 
résister a Tennemî qui se pourroit présenter , du 
moins jusques à une volée de canon ; et encore 
qu'ils ne soient tenus à faire guet et garde , sinon 
en tems d^émineilt péril , lequel sera entendu 
^uand il y aura guerre déclarée ou tujînulte civil» 
^t que les troupes étant eri armés, seront en la- 
province 06 sera située ladite maison, noi>- 
obstant toutes letti-es qu'ils pourroieht avoir obte^ 
nues ou obtiendroient ci^après au contraire , sort 
pdur lever deniers sur leurs sujets, bu; les contrainr- 
dre autrement audi*t guet et garde. 
* 33b. Nous remontrent encore que lie tems 
étant si misérable et calakiteux, comme il est» 



tout ce^tjije peuvent faire le^ pMv^s.gen$.,est,dfi 
travailler jctuf et huit au IabeM<; 4^ jeurA (err^,^ 
vignes» encore à grand peine en peuvent-^ils yivf'ç» 
néanmoins, sans y. avo^' égard :, quelques g^tu.w* 
la noblesse ch^se^t ça. tou|: t^pr^pf k travers Iç û^S 
terres labourées , semées et c^vertes , et p^ 
les vignes, faisant domma^f incr^)^ables de;l}ien$ 
qu'ils gâtent à crédit , san^i que Jiqs .p^iuvres gçi^ 
leur osent ç^fen^dife de.|jjefir qg p^fs^r^nd ix^^fjr 
vénient; par cç vous plaise, de .%jj[^ inlii^itiQPfs.nC 
défenses a ;tqu&^ de cna^err^, travers .bl^^ jMiM 
vignes» soit à, p|e4 ou à (^eyali>, squ| ,qu,^v^ 
compagnie» ài.çhjens Quà^ oise&iix, msquesà^ 
que les grains^ides grainagesso^f^i^ç levés», t\ep. 
quelcjue tems que ce^soit » à tWvers Jes vign^» 
a peine de cçntiliyres pariais c^Vi^ffiende etdp^^q^ 
déppns^ dorpmagesi et intér^fs çn^ers les pauvres 
laooui;€^Ur^»^t<;lp,; qu'ils les fm^ig^ont prouver, çt 
vérifîer par serment» avec la dép^stttpa de dei^ 

témoins. ^^ -.,-~— i .^..-.^.^ :.^ 

33i.- Finaieh)èntî[Hy a tin ihbônv^oieiit^^x^^ \ 
les nobles » qui, commence^.prj^swt à ,av9ir<iieu \ 
entre les. roturiers» qui est.ppur i^ inpt.maï;dît j 
ou mal entendu; celui qui enctii^nt.son |)99¥ie^. r 
blessé» veut non-âeulenu;nt fc(if;e.^un <duel,>fn^ 
amasser gen» de sa part; et çeljui duquel il pré- 
tend être oflensé, anuisse pareillement çj de. la 
sienne: et çn cas de rencontre,. nonrsçulemeiit lés 
.deux qui avoient querelle, s'ofTei^^ent , mais a|^^ 
tous ceux de .|a comoagnie, tellement que pour ^ 
une querelle > il, s'en fait^plusieurs : jl y a^.pisvcar j 
de cette mêlée advient la mort d'un ou de plqsieuis ; 
et la ruine des, autres» auxquels. convient quitter | 
le pays: poity* à quoi dpnnçr o^dr^ef il vous plaira | 
oraonnei; et enjoindre k tops sqit nobles , ou ro« l 
turiersiqueiç'ils se tiennent offensés par quelqu'uiii, ] 

Viij ^.[ J 



ï^n^'(^mé'fmè'ié\^ftf^ifMm^^ et '1 

Pdiilélbùè 'ofedasiorf'^aë'de sôH • et Weh veuleirt 

j^-Mf 'vè^mim ' iFs' àTént'" à ':«'eH''^u:rvèir èh 

l'^jfii^ê.'â' perh* de là mbff et 'sârts rémission, et 

/ ^«Wèrtàè^à i^^ ffflé'dè^aU^ Jfel' àhïâs'dfe compagnies, 

l^é* feàreillè'-'ôéW»^, ^'^ '^'J""- «- ' ■ •• 

'»""3Bâ. 'Qe^<f^'Pif«tfïOrtïttitf bu autre i qui , 

?6S8 tipïi^o<iè'bli-Vi>j^''^e'fa{t,se jei»à emparé 

-aeTa joUîifetiiW a«i 1W»ft>âfeon"ôù^ Héritage dont 

^autre'étttir^^'?éi4}!*é''p0késseui-';'' fet k!tè lés- restN 

^^'S'|'a<''|)*"énfjière'96mmati6n^'<jlii ''sera faite 

■ ^^'u^érriéht ,'iiéi'dfii' tfeut'drtt?é41é' jiHoprièté oii 

^ifrè'^-'Wb^ 'qî»'ir-y'|fc«ffdîé'jîVé*ndré;. et s'il 

Vy à.auebtVdHSÎéV'p^ie/^'l'à valeur ttà^iÉ He^içage', 



«iSP'}>çrdfa 'sà"''B^fe*5e- pôïir lui et» sîé'péstérité ; ert 




'!;>'ë33. • 'LJk 't>tàWfe-''(î^^'iiï,posiUQ^ ,^ t^illèi et 
^^Hfiaëa'''tâht'arclîH9trf i^tfjé extraoHdlhfafres tom- 
'^W^Ç^iétW-ûm-^i^t ,"-il 'lie p«ié^"pijrsqu'ij' voqs 
'blïïft'.djè'rad^HçVtt'eetVécevoif à* falire ses plaintes 
^tidAl^àrit'eS'j^éV.^'V^Vit- Vous ..qu'il' ti^.s^en plai- 

^fetilSfeide^ tahf.Wdrria.irèsqMé extréiprêrhaire^', qu'il 
''léiir é%v â^t tôrftè' im'ffos^i'yilité ky pèqVbîr plus 
'firtifnir et sarfifeftiire -, -remontrent â totrç hSatesté 
'*que^!Ies taiUes'nê vous' sont ppTnV'dués^^dfetlroit 
OfrdmaTré''^ étrVf'fôuë'bHt'été'âèdQi^ (jfde pour 
l^s liéceissitéa ' cj^îî^'éf oient lors : Û ' ébrtè cause , tts 
y&'Jst'kuppIîebt Ktmbleméht ; vu lié ^ohigi-teîTfîs que 
|i?8ditè$ tajllçs $^ lèven^, .vouloir, icelles âtçf t% 
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ISbolir du tqut, sans les pouvoir plus remettre, 
sinon quÊind et lorsqu'il sera avisé par vos états ; -^v 
et néanmoins qu'il plaise à votre majesté dès-à- 
présent abolir et révoquer toutes nouvelles tailles, 
aides, subsides, et impositions mises sus depuis 
!e tems du roi Louis XII, et réduire lesdites tailles 
Il l'état qu'elles étoient audit tems » suivant la 
promesse faîte par le feu roi votre frère aux 
états d'Orléans , sans plus remettre lesdites tailles 
ni autres charges et impositions sans l'avis et \ 
consentement desdits états , ainsi qu'il fut arrêté \ 
es états tenus du tems du roi Louis Hutin et 4 
de Philippe de Valois. 

334. Toutes commissions d'emprunts cesseront, 
et ne pourront être ievés emprunts ni subsides 
ci-après, sinon du consentement des états-géné- 
raux de toute la France. 

335. Ayant égard qu'à l'occasion des grandes 
dépenses que les officiers de vos finances font 
pour les voitures d'icelles, et telles que le sol 
imposé' sur vos pauvres sujets ne revient qii'à 
bien peu , auparavant qu'il soit employé > et 
que outre ce que vos financiers butinent vilaine- 
ment , et exigent au maniement de vos deniers » 
h la foule et oppression de votre peuple , ils ont 
et prennent grands gages à la diminution de vos 
finances ; plaira à votre majèsjté supprimer tous 
les officiers de vos finances, de quelque état et 
qualité qu'ils soient, excepté les quatre anciens 
trésoriers de France et les receveurs ^ de votre 
domaine , et que lesdits finansciers soient rem- 
boursés de ce qu'il vous reviendra de bon du 
ménagement desdits deniers, leur compte préala- 
blement rendu ; attendant lequel remboursement 
ils auront intérêt des depiers qu'ils se trouveront 
avoir actuellement déboursés et tournés à votïe 

Vi? 
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339* Et parce qu'il y a ca ci-devant la plupart 
/du domaine aliéné ou engagé à vil prix; qu il vous 
plaise ordonner que to'tit le revefiu du domaine 
de votre couronne aliéné , engagé ou érigé en 
titre d'office, et par ci-deyant donné , excepté 
l'apanage de Monsieur , votre frère , et là dot 
^t dduaire de la reine votre mère , soient saisis 
en votre main , et baillés à ferme au plus of- 
frant et dernier enchérisseur , par vos baiHis on 
leurs lieutenans aux sièges ordinaires , appelés 
vos avocats et procureurs , en la présence de six 
notables personnages' diidit bailliage , deux de 
chacun ordr0, qui seront élus et choisis pour le 
regard du lîe^s-élat , en Thôtel commun de la 
ville , en laquelle se fera l'adjudicatidn , tous les- 
quels /seront' tenus V' vaquer gratuitement, à 
la charge que leà atfjiidîeataires s'obligeront en 
leùr'propre et privé nom i de payer aux acquéreurs 
la rente qui leur sera dtle au déniei* douie, 
au fur dé 1 lîngagemeftt qui leur aura été fait 
durant le tems de leurs baux, et d'empldyer le 
surplus <fo prix ^n lacquît dudit domaine , sans 
'qtif'ilsptris^r être contraints d'en vider leurs mains 
autrement que dit est ,; nonobstant toutes jus- 
«ions , mafnclemeias et lettres à ce contraires. 
• 340. «Vous plaise aussi ordonner que tous les 
partis faits depuis* vingt ans en ça, soient recher- 
tiiésî W-êxâitiinés, et^procéder contre ceux qui 
,VéilM ôrit'foir allouer plusie^urs fausses dettes a leur 
profit (Mirticulier , au dommage devons et de la 
chose p^hjique* - - »• ' • 

341 .' Et^quant'à ceux qui oht acheté des dettes 
dues par >vous , qu'en les 'vérifiant et leur ren- 
dant le priit et loyaux-couti qu'ils en auront' dé- 
boursa, vous en soyez ©t demeuriez quitte. 
34a. Vous plaise ordonner que tous compta- 
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'\>\eSf idepuis le trépas du feu roi Henri, rendent 
cooîpte, et que. les comptes de ceux qui sont 
*déj&' rendus, soient revus*; et que sur les faute» 
qdi' se trouveront en leurs comptes, leur procès 
criminel leur soit fait et parfait; et s'ils se trou- 
Veht avoir fait faute, depuis le plus grand jusqu'au 
plus petîr, soient punis extraordinaîrement, et 
néahrtnlo^ris tous leurs biens acquis et confisqués à 
votre pfofit, san^^plus faire de composition aveQ 
etix, comme Ion a^'fait avec ceux qui furent accu» 
ses éïi la'f hambre d'Anjoti ;' et qu'à ces fins , toutes 
compositions et abolitions^des comptables qui ont 
étp'faî^fes depuis '^o ans , toient révoquées. . 
*" '948,. Vous' ferez, s'ilvous plaît, en nemblàfelc 
•rérrdré' (Compte de tous les' deniers qui sont prove*- 
nus bu qui ont été e^tigés en vertu des corqmissions 
extraorainaires , émanées depuis le trépas du feu 
toi HeVirî votre p^ré, 'desquelles commissions ex- 
traordinaires vous poiirrêzdommander recherche 
'Être feitè à cette fin. ^;'\' ' , ' , ' 

^'''344. Comme il se soit trouvé ijue Tissue cfe 
plusieurs conrïptes/ rendus des frais' de3* cômhiîs- 
saîres qui ^6nt ^été t:î-devant éo^mis à faire 
cerfeines' i*eéherchës ,^'sQÎt dé droUfe dotnàhiaux 
-bu axitre^s , que jaf ^ rfépVnfi^e^nnSontbît^ ' 'plus que lé 
"pYëfxi qulen ieist'faro\^éfrf{<^;'Jparce que les cbmmis- 
'^aires pour !5*ëfaï4chit* y ôntfâît! de' tellefe arrière- 
"ttialnsi et dfe t'élïc^s con^positions'eti setrët,^qu'îl 
'-^è vohi en est riëo'reVeriu, et n^^.kdiie* votre 

Êeuple qui en soit oppf îhié et vexé , ètsot justice 
é'cbJîïfnisçaire^iet dè'jvges extraordinaires en 
Frante'; plutàt ï^tiutéë injustice que non autre- 
ment ;^ qu'il vous plaise Tie plus décerner telles 
commissions extraordlnâïVesi mais bien commettre 
^e? juges ordinairl?s; et Vîl^ sont en quelque sus- 
picion, à quelques autries gens de bien en chacun- 
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siège, pour faire lesdTEes recherches, sans autre 

S)roposition de salaire, mème'd'avoir part aupro* 
it qui en proviendra , Ce qui les rend ordinaire- 
ment juges et parties ensiiembleoient et en mèmç 
cause* 

345, Vous plaise aussi d'ordonner que les étran- 
gers ne soient fermiers de vos fermes, ou autres 
seigneuriales, ni des bénéfices du royaume,, qu'ils 
ne puissent s'immiscer aucunement au maniçmeot, 
des finances de France, pour le transport qu'ils 
en font hors le royaume , et bîllonnage qu'ils font 
le plus souvent entr'eqx , nonobstant quelques baux 
à eux faits ou à faire^ ni lettres qui soient. oii 
puissent être obtenues au contraire , ni pjireiîle- 
nient être associés, ni avoir part auxditès fernies, 
sous peine de confiscation de corps et dq biens. 
340. Que pour mettre un r^lement certain à 
vos finances, vous np o^angî^z çt ne imniuez 
jamais I9 nature du dénçièr dçstine à Tusage pour 
lequel il est levé; car en ce faisant, vous. ne vq^s 
trouverez jamais en dette, et le^ rentes et ^ges 
et autres, charges que vous deyez^, se trouveront 
bien payéesi^ çt qu'à cette .fin soit étroitement 
défendu à tous recfejreurç^nop ^uppripés 'et autres 
quiai^ront maniemept;.d.e vos deniers , en sut vaf^t 
les anciennes ordonnancerai ,,d*aj)p|iqiier lesâits 
deniers de leurs diat-ges à autre U3age qu'ils ^ji^e 
80i\t destinéç^, nonobstant toûtesi lettrés qt jugions 
À ce contraires., et que le3 chaînes de la pçoyiip^çf 
seront premièrement* acqui^ti^ef,. . \ «u^^ , ^^ 
847. vous' plaise^ quant ààx^ province^ q^t sont 
gouvernées par états, de n!y f^ff e levée de. deniers 
. outre ce. qui sera con|:jBnu aUx^jettres-patenteset 
concessioriN des états ; et , aux autres , leur faire 
savoir, aRcommencemeut de chacune année, ce 
que l'oiiaura à payer pour toute ladite année | selon 
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Pétat qui en sera fait » sans qu'il soit loisible aux 
gouverneurs des pays et autres officiers quelcon* 
ques , de (aire autre levée de deniers sur lé peuple 9 
encore que ce fût en vertu de vos lettres-patentes» 
commissions e{ autres mandemens quelconques» 
sous peine de concussion à ceux qui feront le 
contraire. 

348. Plus , que pour ôter le billonnage que 
lesdits*receveurs es matières ont accoutumé faire, 
ils payent leurs assignés en mêmes espèces qu'il» 
lès auront reçues et pour le même prix, et qu'il leur 
soit prohibe de faire aucun fait ae marchandise» 
parti 9 ou banque, ce qui est cause qu'ils s'aident 
ue vos deniers , et que cependant ceux qui sont 
assignés sur eux ne sont payés, el qu'ils soient 
informés des mal versât ions passéês,sans en ce com- 
prendre ceuxqui dorénavantsemêlerontde recevoir 
deniers à votre profit et en l'acquit des pays, les- 

3uejsétant marchands, ne seront pour ce, prohibés 
e faire et continuer le train et trafic des mar- 
chandises qu'ils avoieqt accoutumé de faire. 

349. Révoquer l'ordonnance par ci-devant faite 
k la poursuite des receveurs des tailles , conte- 
nant que les taillables soient contraints de payer 
une tierce partie en or , et ordonner que lesdits 
receveurs seront tenus recevoir toutes espèces de 
monnoiès ayant cours* au prix'que les pauvres- 
gens les auront reçues. 

350. Enjoindre pareillement à tous receveurs 
non supprimés et autres ayant inaniem^nt de 
finances , qui devront payer le» rentes , gages , 
taxes et pensions des officiers , de les payer in- 
continent que le terme sera échu ;/autrement icelut 
passé, ils pourront étrp poursuiVis en leur propre 
et privé ii^m , et comme de leur dette privée , 
par-devant les juges orditWf e» de» lieux, lesquels 
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les condamneront aux dépens, dommages et inté' 
rets des parties , au cas qu'il fût trouvé ^de leur 
faute, morosité, ou demeure» sans que (es parties 
soient tenues s'en adresser aut trésoriers ou autres 
ayant intendance sur lesdits receveurs^ attendu 
\q9 intelligences d'entre eux. 

85 1. Et parce que la principale occasion def 
vos dettes et de vos prédécesseurs procède des 
dons que vous et vos prédécesseurs, père et/rère/ 
ont fait durant leur règne, que révision soit faite 
de tous iceux dons, et que de tous ceux qui se 
trouveront excéder la somme de 3ooo livres ^ 

f>our une fois ou bien la valeur, la moitié pour 
e moins vous sôit rendue par les donataires^ 
leurs veuves et héritiers, ne pouvant de moins 
vous secourir en la nécessité présente, 'et que» 
cette fin révision soit faite d'icelles donations par 
lès députés des états, nonobstant quelconques 
lettres pour la validation d^iceux^ 

35a. Et comme Tun des plus grands încon* 
véniens qui soit advenu au royaume^» pour le peir 
de deniers qui se trouvent en vos finances, soît pro-* 
venu de V grandes et immenses donations , tant 
de vous que de feu vôtre frère , ce qui vous est 
à la vérité provenu de bonne part , pour être le 
propre d'un grand prince d^être libéral ^ jusques-là 
qu'aucuns ont pensé que ce que l'on pourroit dire 
et appeler prodigalité en un autre , se doive 
appeler libéralité en la personne du prince ; mai^ 
le semblable ne se peut dire de ceux lesquels , 
sans considération du temps et de la nécessité 
en laquelle le . royaume est Gon*^tituté , exigent 
i*t tirent de vous donations immenses, abusanf 
de la libéralité de leur prince. C'est pourquoi vos 
pauvres sujets vous supplient, par votre bonté, leur 
pardonner y si pour la nécessité en laquelle il» 
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voyçnt vos affaires constituées , et le peu ou point 
de moyens qu'ils ont de vous soutenir » ils vous 
supplient humblement vouloir modérer vos dons 
accoutumés , vous proposant que charité bi<,'zi 
ordonnée commence à soi-même; cjue nay^nc 
vous-même deniers potir vous subvenir es grandes 
ailaires de votre royaume, il n est pas raison* 
nable que vous donniez aux particuliers : qu'il 
vous %îlaise de considérer que, pour avoir les 
deniers que vous levez sur votre pauvre peuple^ 
il faut bien souvent exécuter les pauvres gens, 
leur ôter leurs lits, leurs blés, et leur arracher 
cons^équemment le pain de la main pour fournir 
aux impositions 9 de sorte qu'ils meurent de iaim 
et de soif, et couchent sur la dure, pour les 
deniers qu*il leur faut fournir de leurs cotes et 
impositions , sur quoi un importun courtisan et 
hardi demandeur emporte tout cela en\in mo- 
ment } vous plaira aussi de considérer que ce ne 
sont pas les bons serviteurs qui vous (ont de si 
importunes demandes, car ils ne sont serviteurs 
que de vos biens, pour Jesquels ils vous servent^ 
et non pour lamour de vous j que s'ils vous 
aimoient bien etle public , ils vous con^eilleroient 
de ne rien donner , ou bien peu » aof lieu d^ vous 
faire des excessives demandes. 

353. Et parce q«e l'avarice ressemble k l'hy- 
dropisie , et que tant plus vous avez donfié à 
quelques-uns et leur avez déjà fak du bien, tant 
plus hardiment ils vous demandent; vous, plaise 
pour lavenir non-seulement vous abstenir Je plus 
que vous pourrez , de tels dons oui viennent à 
l'oppression de votre pauvre peuple ; mais aussi 
quand vous voudrez donner,, que ce soit avec 
connoissance de cause du mérite de celui auquel 
vous donnerez y et du moyen qu« vous- avez de 
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donner, et qu'à cette finj vous remettiez tou$ 
demandeurs à en communiquer à votre conseil. 

354. Aussi à même fin , quiconque prendra 
' de vos dons, ou quittance gratuite de quelque 

chose que ce soit, meubles,, immeubles, deniers, 
droits ou devoirs , soit tenu d'exposer et narrer 
tout du long par lettres de don » toutes les dona^ 
fions ou quittances gratuites ^ul a eues de vous 
et de vos prédécesseurs depuis quarante ans- pour, 
selon la grandeur des dons précédens , si aucun y 
en a i lui retrancher par leé gens de votre chambre- 
des-comptes, ou rejeter tout son dernier don ; 
et en cas qu'il y eût omis quelque chose, décla- 
rer le don du tout nul , nonobstant tputé clause 
dérogatoire apposée au contraire. 

355. Et afin qu'en ladite déclaration de dons 

Î>récédens il n'y ait faute, qu'il soit dressé en 
a chambre • des - comptes un registre auquel 
seront transcrites toutes les donations que vous 
et vos prédécesseurs avoient faites depuis quarante 
ans, et s'il se trouvoit que èsdites lettres de don que 
vous ferez ci-après, on eût omis d'exposer quel- 
que don précédent , que répétition s'en puisse 
faire soit du donataire ou^desa veuve et héri- 
tiers, ou héritiers des héritiers, Jusques à cent 
,ans, avec la peiné du double sur la veuve ou héri- 
tiers , et du quadruple sur le donataire , s'il est 
enco» e vivant. 

356. Plaise aussi à votre majesté retrancher 
les |>er^ions trop grandes, inutiles et superflues 
qui ne cont qu"a la foule et charge de voire 
royaume et de vos sujets, et diminution de vos 
finances. 

357. Parce que, vous et vos prédécesseurs , de- 
puis certain tems, avez fait tant d'états et offices, 
qu'il n'est possiblç de plus, et ^uc la vent^ d'iceux 

tixant 
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tirant de grands deniers k nîesure qu'ils viennent 
à vaquer , on eh k voulu faire non-seulement utf 
revenu ordinaire ; ' rhaîs qui pî5 est , aucuns les 
ont voulu prendre à férnrïe , quf seroit ûriè chose 
infiniment pérîfleùs'e 9 induisant hon-seulerîtent le 
Voeu et désir , mais p^r aVantufe le' nhoyeri d'à van-* 
der là mort dé ceux qui sont poai'vuV d'états et' 
offices : qu'il vo'u^ plaise d ordonriei* que directe-^ 
ment ou indirectement bail à ferme, ni aucurï 
engagértrt'ht ne sera fait des pari fcscaStiel les ^ 
jrévoquant tou? .baux qui eh atnont été faits. 

358. Gomme il soit ainsi que pour fortifie^ 
plusieurs villes ou li(*ux def vofre royaume, vovi^ 
ayez ordddné certaines impositions être levées ,1 
Votre bon plaisir' àoît d'ordonnef que' d'autant C\ùd 
lèsdites fortifications cessent à présent , Tilnpo- 
éitioh cessera par même moyen , et qiue recher- 
che sera faite de ceux qui se s^ont fait ci-devànt* 
donrièï* li^s deniers desl'fnés ]:)bur être employés 
àuxdités foritificfàtîons ; et néanmoins eh casf 
que ci-aprèôil cbirvierine lever iceirx deniers , que 
la connoîsrance tant du département que de ce^ 
<Jui en dépend appartienne au juge ordi'naire J 
éomme rt'étafit un dertiér de ti'lle imposition oit 
iubside , dotriahîal ni perpétuH. 

359. Que nonobstant toufcs e3S:empfions gêné- 
râleset paftîcfuliéres, lesbénéfici^^rs et gens dV'glise y 
les nables et l^es-domesliques de Votre rtiaison, doc- 
teurs - ré^gens , commi-ssaires et coiitrôleûrs déaf 
guerres ,^secrétaires et autres privilégiés , présfi-^ 
dens, conseillera e< autres ôWîcifèrs tant des coûr^ 
de parlement , chancellerie y chambres -des-« 
comptes, générau-x des fîrfances, trésoriers, rece-*/ 
Véurs, et tous^ autres démeirrantu es villages fatf- 
bourgs et banlieue, ou quî ont des maisons e^ 
possesMonê, Soient dorénavant sujets à contribuer/ 
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le fort aidant le roible, aux réparations, gardes, 
et munitions, nourritures des pauvres et autres né- 
cessités et affaires communei d'icelles; et outre, 
s.eront tous procureurs et solliciteurs de causes^ 
notaires, greffiers, leurs commis» huissiers et ser- 
gtns, tant des cours souveraines, chambres-des- 
comptes, chancelleries, sièges et autres cours 
inférieures, encore qu'ils fussent nobles, sujets à 
contribuera toutes impositions, tailles, emprunts, 
subventions et aides qui seront demandées auxdites 
villes, et accordéejs à votre majesté > attendu que 
leurs états et vacations dérogent jà la prétendue 
ncrblesse , et ce, sans préjudice des pays et provin- 
ces où les tailles et autres Impositions sont réel- 
les, èsquelles tpus privilégiés et non privilégiés 
ont accoutumé d'être cotisés, 

360. Et néanmoins, pour ce que la suppression 
portée par l'ordonnance faite, sur/les plaiptes et 
doléances des états tenus à Orié^ins , article 94, 
aucuns ambitieux auroient depuis obtenu du feu 
roi Charles, votre frère, et de ypps, provision des 
états et offices des contrôleurs ides deniers com- 
muns et d'octrois des villes et communautés, a la 
charge et foule desdites communautés qui en 

})ayent les gages; qu'il vous plaise ordonner que 
esdits' contrôleurs seront et demeureront dè^à- 
présent supprimés, suivant ladite ordonnance, 
nonobstant toutes les provisions , déclarations , 
arrêts et jugemens qu'ils pourroient avoir obtenu 
au contraire. 

36 1. Comme il soit besoin de relever votre 
pauvre peuplé de frais et vexations, le plus qu'il 
vous, sera possible , et il soit ainsi que suôt qu'il 
qu'il convient à une ville lever une somme de 
deniers, tant petite soit-elle , les habitans du lieu 
tijvoîeut uu homme exprès avec une procuration' 
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sptciaie jusqucs en la chancellerie, pour lever* 
lettres de permission^ avec le sol pour livre, ce 
qui coûte assez souvent plus que le denier prin- 
cipal ; qu'il vous plaise ordonner que tous habi- 
tans des villes cloa^s , bourgs et communautés- 
pourront, avec l'autorité de vos baillis, sénéchaiix^, 
et autres vos officiers, dorériavant, la nécessite 
le requérant pour leurs afïaires communes, lever 
sur eux i jusqxie^ à la soinme de 5oo liv. tournois; 
et quèiht aux villages jusqu'à 100 liv. tournois, soit 
à une ou plusieurs fois', à la cnarge d'en tenir et 
rendre compte par*devant les juges des lieux, sans 
pour ce erre contraints obtenir lettres de permis- 
sion ; et au cas qu'il fût besoin faire lever du pays 
de plus grandes sommes de deniers , qu'il ne soit 
paye,' pour le sceau, que comrhc li IVrdtnaire 
cinquante et un sol parisis, sans payer lè sol poùt 
livre > le tout sans préjudicier aux coutumes et aux 
privilèges octroyés à aucunes villes ou commu- 
nautés, de pouvoir lever sur eux plus grande somV 
me que celle ci-devant dite , et à la forme de 1^ 
i-eddition des comptes qu'ils on.l accoutumé rebdrel. 
devant les maire et échevins, consuls, juratfe et' 
capitouls. . . 

362. Vous plaise ordonner que les habîtansde»/ 
villes jouiront des deniers d octroi , sans qu'ils _ 
soient tenus prendre nouvelle concession , con- 
firmation ou lettres;^t que lesdits habitans et leurs' 
receveurs ne seront tenus comptt-r dcadits deniers, ' 
non plus <jue cle leurs deniers patrimoniaux ou 
autres qui n'entrent <?n vos recettes , shion en 
leur chambre de ville , par-devi.r.t Us baillis, 
sénéchaux et autres , par*devant lesquels on a 
accoutumé de compter , et sans être tenus en/ 
rendre compte en vos chambres^des<omptes, non- 
fiibstant. l'ordonnance d*Oriéans, article quatre- 
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vingt-treize, et toutes lettres, arrêts ou )ugemeri« 
qui pourroient avoir été obtenus et donnés au 
contraire. 

363. Et ce faisant , ordonner que pour Faudi- 
tion desdits comptes des deniers d'octm , et des 
dei^iers patrimoniaux, communs, et autres non 
entrant en vos recettes. ^ ne sera pris aucun salaire* 

364. Que tous prétendans êtreoffîcier&de votre 
majesté ,^u des princes et seigneurs, comme se- 
crétaires , maîtres-dcs-reouêtes y et autres qui ne 
font, service actuel , ne jouiront dii privilège ou 
exemption des tailles,.ou<lautressubsides octroyés 
auxdits officiers, nonobstant quelque dispense ou 
commutation de service qii'ik puissent a^tenir ou 
avoir obtenues. 

365* Quê.tôus officieras , de^ mpnnoies , autres 
que ceux qui travaillent ordinairei^fif nt et» actuel-, 
lemept au marteau , seront imposés aux tailles et 
autres impositions ordinaires et extraordinaires^ 
nonobstarit tous priviiégepjvS**'"^^* ^^ jugemens 
donnés au contraire, sans préjudlcier aux provinces 
desquelles les tailles sont-réelles y et seia fait ré- 
duction^ du nombre effréné des monnoyeurs. 

366. Tous officiers de Tartillerie, roturiers, et 

3ui ne servent actuelleiufnt, salpétrierset officiers 
e mine , prévôts prqvinçiau)r , vi-baillis , vi-séné- 
chaux, leurs lieutenarjs, greffiers et archers, seront 
taillables et coti sa b|e^> comme autres roturiers ^ 
nonobstant tous privilèges iet arrêts contraires , et 
sera faite .réduction desdtts officiers de IVtiUerie 
à nombre nécessaire , et le^ superflus qtés. 

367. Davant^ige serout les assesseurs qui procé- 
deront au département desdites taiiU^s et subsides 
tt:nus, en fin des rôJeSy inscrire tous ceux de leurs 
départenîens qui no seront compi'is en leurs rôles,^ 
et la cauie de leur exemption , à ce que pouf le 
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meg^rd desditfi non compris au département ne soit 
abusé ; etoii il se trouvera abus , votre procureur, 
à toute diligence , en fasse faire la réfbrmation. 

368. Que, les privilèges d'exemptions octroyés 
par vous et vos prédécesseurs, n'aient leur eflfet, 
sinon pour les deniers qui entrent en vos coffres , 
et non pour les deniers et charges qui concernent 
Jes affaires des villes. 

369. Que quand, par les patentes émanées de 
vous , est mandé imposer exempts et non exempts, 
privilégiés et non privilégiés ; puissent et doivent 
être imposés ceux qui ont privilège, quelque spé*» 
ciale et clause dérogatoire quM y ait , sinon 
que par exprès ils fussent exceptés par lesdites 
lettres-patentes. 

370. Défendre à tous gentilshommes, généraux 
des financés élus , et autres vos officiers , de s'en- 
tremettre de l'assiette des tailles , ains en laisser 
toute liberté à la conscience et avis des assesseurs 
et collecteurs, sous peine d'être condamnés en 
ïooo liv. d'amende , applicables à la décharge de 
ja taille de la paroisse où ils auront contrevenu. 

371 -Et parce que pour le payement des deniers 
de votre domaine , finances , et dettes dues par 
îes provinces, villes et communautés, les parti- 
culiers , habitans d'icelles sont incluement vexés 
et travaillas en leurs personnes et biens; vous 
plaise ordonner qu'ils ne pourront être, pour le 
payement desdits 'déni ers, exécutés en leurs per- 
sonnes ni biens, ni aucunement contraints à iceuk 
payer ; inhibitions et défenses à vos trésoriers, 
receveurs, et autres qu'il appartiendra , d*octroyer 
telles contraintes,à tous huissiers et sergens d'icefui , 
exploiter 5 sur peine de privation de leurs offices, 
et de tous dépens, dommages et intérêts, enjoi- 
gnant à tous vos justiciers , officiers , et sujelâ 
/ X iij 
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ihinistrçs de justice , de réparep lésditj alius# 
casser lesdits exploits et pourvoir si^' les dépens, 
dommages et intérêts des exécutés. 

37a. Que pour le payement des tailles et autres 
subsides, nul contribuable ne puisse être empri- 
sonné , sinon qu'il fût receveur ou collecteur. 

378. Que au cas qu'il vous plaise lever la 
finance des francs-fiefs et nouveaux acquêts , la 
cônnoîssance n'en $era attribuée à aucun juge que 
par délégation extraordinaire, ains appartiendra 
aux juges, royaux ordinaires des lieux, sanspréju^ 
Vicier aux provinces qui oxx\ privilège de ne payer 
ledit droit. 

374. Que tous ceux (juî ont fait la recette des 
grains, vins, bétail, (oins, avoines et autres 
espèces de munitions, par mas^asins, en rendront 
compte par^devant les juges principaux des lieux 
où la recette à été faite; le compte soit rendu en 
lieu public à huis ouverts, aprèç les proclamations, 
appelés ceux qui y ont intérêt avec les échevins, 
et notables bourgeois des villes; etjvous plaise 
casser et révoquer toutes commissions extraordi- 
naires qui auront été et seront octroyées par 
les redditions desdits comptes. 

375. Aussi vous plaise ordonner que les restes 
ijui se trouveront dus par Tissue desdits comptes, 
seront rendus à ceux qui ont fourni les espèces 
au prqrata, sans que votre majesté en puisse faire 
don ; et dès-à-présent soient par vous révoqués 
tous dons qui en auroient été faits. 

376. VoAjs plaise aussi autoriser et valider tous 
comptes qui par ci-devant en auroient été rendus 
en la chambre-des-comptes à Paris, en réservant 
à ceux qui y auroient intérêt, de se pourvoir contre 
lesdits comptes, ou par appel, à leurs dépens, par 
révision de compte. 

377. Qu'il vous plaise ordonner que tous étran- 
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^rf , habitans et domiciliés es villes de votre 
royaume, et y faisant leur demeurat>ce aetuelle^ 
contribueront à toutes impositions qui se lèveront 
es dites villes ; comme les autres nabitans aussi 
fourniront es frais des guets et gardes desdites 
villes, nonobstant quelques privilèges qu'ails poui> 
roient prétendre au contraire. 

De la marchandise et police. 

378. G)mbien*que le tiers-état soit le dernier 
mis en ordre , si est-ce que au corps humain la 
tête, sans le corps et membres principaux, ne peut 
subsister , ni le corps sans la tête , aussi est la 
manutention de ce tiers-état autant nécessaire 

Sue de toutes les autres parties : mais comme 
advient ordinairement que si en un corps hu»- 
main^ il y a quelque chose dont nature se veuille 
décharger, elle se décharge ordinairement sur la 
partie la plus débile , et qui a moins de moyens 
tle résister, ainsi est-il adventf es troubles et guerres 
dernières ; car encore qu'il ne se puisse nier que 
tous les états du royaume ont souffert et enduré 
beaucoup, si est-ce que le tiers-état a plus enduré 
que les autres , on a levé à la vérité de grands 
deniers sur Téglise, et vendu de son patrimoine;, 
.mais encore, grâce à Dieu, il leur en reste beau- 
coup, que l'on n'envie pas : cependant les ecclé- 
siastiques vivent, et quand ils meuren^, tout le 
monde est mort pour eux. Il y a de la noblesse 
Vertueuse qui a souffert et enduré beaucoup, pour 
y avoir les veuves perdu leurs maris; par les enfans 
orphelins , leurs père^ ; les autres être demeurés 
estropiés, toutefois les honneurs et les biens leur 
en restent. : mais si le pauvi'e marchand a vouIié 

Xiv 
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continuer son XxdÀn de marchandise» il a été volé^ 
pillé, meurtri et assassiné impunément par ces 
guerres civiles , s^ marchandise prise et volée 
chutant par les nôtres que par les ennemis ; pt av 
contraire, s'il a cessé, il n'a rien gagné, et a 
jpangc ^i peu qu'il avoit , de manière que les uns 
se voyapt 'ainsi maltraités^ spnf morts de fâcherip 
et de langueur: les autres ^out demeurés jusqu'à 
présent, mouranS néanmoins tous les jours, car ils 
ge voyent chargés de femmes et enfant, et n'ont 
moyen de leur aider; de sorte qu'il leur vaudroit 
fnieuî êtremprts à une brèche auè de jangujr en 
nécessité: les pauvres gens de villages ont été tués 
et massacrés à crédit ; les uns précipités, les autres 
tués à coups de pistolets. L'histoire est étrange dp' 
-pelui que l'on tient pour certain avoir été exposé 
aux porcs; et on en a vu de brûlés à petit feu, 
jusqM'à Ips vpir mpi'ts , raccourcis de rpoitié; ceux 
qui ne sont point morts de mort viplente n'ont 
été guère mieux ; car ils ont été battus , raeur- 
tri3, outragés, les pi,eds chauffés pour leur faire 
fdire ou étoit leur argent, combien qu'ils n'en eus- 
sent point ; iU ont vu violer leurs fernmes et leur« 
filles en leur présence, brûler leurs maisons, 
pwmener leuKs chevaux, charetteset bestial : bref, 
les uns sont, morts de nécessité , les autres^man- 
dient encore aujourd'hui leur vie : c'est pourquoi 
.ce ti<^i:s-éiat qui a tant souffert, espérant que 
vous Taureis en spéciale recommandation , vous 
supplie .très-lîumhîement, comme il a déjà fait 
ci dessus,* le vouloir décharger des tailles, iniposj- 
{ions et subsides dont il ^ été chargé par le passé. 
379. Et parce que en vertu de plusieurs 
commissions, émanées ['di\i du tempç du feu rpi 
yotr^ père, que de François second et, Charles 
JX^ v'cis jH^res, c|ue parçillenicnt du vôtre , ori a. 
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été axiin pauvres gens .^.es champs plusieurs placer 
vagues , Jandes , marais , pâlis et communes es 
quelles ils pouvoient nourrir le bétail » qui étoit 
le principal moyen de gagner leur vie ; ils vous 
supplient très-humblement vouloir ordonner qu'ils 
rentreront en la jouissance desdites places vagues^ 
landes > marais , pàtis et communes, encore qu'Us 
p'en eussent titres, mais bien une possession immé- 
moriale, pour avoir quelque moyen de ressources , 
nonobstant les jugemens qui pourroient sur ce 
avoir été donnés contr'eux , convenances, et nou* 
velles concessions qui pourroient en avoir été 
faites, ou à autres. . 

38o. Et néanmoins qu^il soit fait diligentes 
recherches de ceux qui par ci-devant ont été com- 
mis à faire poursuite , ou autrement vaquer à 
l'adjudication desdites places vagues et prétendues 
inutiles , comme pareillement des francs-fiefs et 
nouveaux acquêts des grueries et droits de tiers 
et danger, et que les appellations interjetées d'eux 
soient reçues , poursuivies et jugées par les juges 
auxquels la connoissance des appellations natu* 
Tellement appartient, et punition sévèrement faite 
des malversations et délits c^ui se trouveront 
avoir été faits et commis, et que pour l'avenir 
vos pauvres sujets^ ne seront inquiétés par telles 
. manières de commissions et saisies. 

. 38i. Comme la maliee du temps ait donilé 
occasion et moyen k plusieurs seigneurs et gentils- 
hommes de ce royaume , de lever et faire lever 
certains péages, tant par eau que par terre, sur 
les mancnandises passantes, ce qui a fait cesser 
la plupart du commerce ; vous supplietit hnm- 
blement vouloir ordonner que tous péages tant 
par ejiu que par terre prétendus par aucuns sei-^ 



S3o Remontrances eu tiers^tat ^ 
gneurs et daines de ce royaume, cesseront et ne 
fNOlirroDt par ci-après exiger aivcune chose» si dans 
six mois ils ne fopt apparoitre de titre valable ou 
posse^ion immémoriale par^evsnt les baillis et 
«énéchaùx royaux , appelés tous ceux qui y pour- 
ront aVoir intérêt. 

382. £t parce aue aucun» commissaires , du 
vivant du feu roi Henri » peuvent leur avoir, sur 
ime simple requête, ou par avanrure âyec un 
particulier qui a négligé de défendre le puWic, où 
bien qui à colludé avec eux, Êiît et octroyé main- 
levée, ce qui ne doit avoir lieu au préjudice dû 
Iniblic; qu'ils soient tenus, nonobstant icelie mâîn- 
ievée , exiber les titres sur lesquels ils la peuvent 
nwQvr obtenue, pour en Hte difscuté, ou à faute 
de ce , que le péage cesse* 

333. Et parce que aucuns desdhs sieurs qui peu- 
vent avoir, à la vérité, quelque droit de péages, lés 
ont, pendant les troubles et par la licence du temps, 
tellement rehaussés et induement exigés, qu'au 
Keu d'urf sou, ils ont quasi feit payer la livre , ne 
mettant aucune paiicarte pour savoir les droits qui 
\^\xt appartiennent, quelques ordonnances et arrêts 

3ui soient intervenus à cette fin , qui sont actes 
e vraies oppressions; vous plaise qu'il en soit 
diligemment informé, et que ceux qui se trouve- 
* ront avoir trop exigé , soient condamnés au qua- 
druple , lequel sera appliqué à la réparation des 
fiiwties, des levées, bords et rivages, ponts et 
passages des chemins et rivières mêmes, d'autant 
«tssr que par plusieurs ordonnancés, il a été or- 
donné que les péagêis qui se lèvent en espèces 
de soiïs seroîent dorénavant convertis en deniers, 
ttx que plusieurs n'ont voulu et ne veulent obéir: 
qt/il leur soit enjoint de plus lever le péage sinop 
en deniers; et où ils contrevi(?ndront| qu'ils seront 
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Si jamais privés dudit . droit , s'il n'y a titre ou 
preuve k ce contraires* 

384. Et à ce que & l'avenir telles exactions illi- 
cites ne se puissent faire, il soit de rechçf enjoint 
à tous prétendans droits de ponts et péages , que 
après avoir vérifié leursdils droits , ainsi que dit 
est, ils aient à tenir perpétuellement, en lieu pu- - 
blic et émînent,léur pancarte bien signée et bien 
authentique, contenant suffisamment et par le 
menu le droit qui leur est dû ; et oii ladite pan- 
carte seroit ôtée, rompue ou autrement gâtée, de 
sorte que Ton ne pût lire» de la renouveler duement : 
autrement et à faute de ce taire, soit loisible aux: 
marchands, ou voituriers de passer outre , sans 
acquitter, encore que la villotte y soit pendue; 
et où il auroit été contraint de payer quelque pré- 
tendu' droit, sans qu'il y auroit pancarte ,^ ainsi que 
dessus lui soit permis d'informer ; et montrant 
comme il a été contraint de payer, sans qu'il y 
eût pancarte , soit tenu le juge condamner le 
sieur aux dépens, dommages et intérêts de la' 
parcie , et au quadruple de c€ qui ainra été exigé , 
duquel le double appartiendra audit marchand ou 
voiturier , et l'autre double sera appliqué , ainsi que 
dessus, sauf à user de plus grande peine ou répa- 
ration , si en l'exaction du péage se trouvoit 
avoir été commis quelque chose envers lesdits 
marchands ou voituners , leurs gens , chevaux et 
marchandises. 

385. Parce que sur les bords et rivages des ri- 
vières navigables en France, il y a plusieurs ponts 
et ponceaux tellement naûaés, rompus et démolis, 
-Que le naviguage oe s^y peut quasi plus faire, 
de sorte que spuvent il cti advient inconvénient 
non-seulement de bateaux enfoncés et marchan- 
dises perdues^ mais de geoe qoi se noyent ; à ces 
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causes \ il. vous plaira ordonner qu'ils soient répares; 
et pour ce faire , donner quelques fonds de deniers 
et assignations raisonnables, autrement il. faudra 
que le commerce par eau cesse en votre royaume. 

386. Et parce que , par succès de temps , plu- 
sieurs ont entrepris sur les grands chemins , les ren- 
dant mal aisés, et donnant bien souvent occasion 
de paFserou faire passer chariots et chevaux à tra- 
vers des terres labourées ; que votre bon plaisir 
soit d'ordonner que tous grands. chemins et bran- 
ches d*iceux seront réduits à leur ancienne largeur; 

' et afin qu'il n'y soit plus fait entreprise , soient 
plantés et bordés d'arbres, ormes , noyers ou au- 
tres, selon la nature et commodité du pays, au 
profil de celui auquel la terre prochaine appartien- 
dra , nonobstant toutes usurpations et par quelque 
laps de temps qu'elles puissent avoir été faites. 

387. Comme pour faciliter la voiture de ceux 
qui ont à faire voyage de lieu en autre, on ait fait 
invention de coches et chariots destinés, et que l'on 
trouve toujours prêts ppur aller, d'une ville notaljle 
en une autre , ce qui apporte un grand soulage- 
ment au public ; et néanmoins aucuns par impor- 
tunité ou.autrement se soient faits bailler commis- 
sion pour tenir pu faire tenir, par qui bon leur 
semble , lesdils chariots et coches , privativement à 
toLfô autres , ce qui est notoirement introduire une 
cherté sur la voiture , et cause que l'on n'en est pas 
si bien servi; qu'il vous plaise révoquer toutes com- 
missions , et ordonner <ju*il sera loisible à toutes 
personnes de tenir coches et chariots pour aller et 
venir par tout le royaume. 

3B8. Défendre à tous étrangers de lever Ixmque 
m ce royaume, sansqu'au préalable ils aient baillé 
lionnç et suffisante caution pour cet effet dans 
idylle , jusques à la somme de vingt - cinq niiile 
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^cus» et néanmoins «nquerront diK^emment les 
baillifs , sénéchaux et juges prèsidiaux , sur ie dol et 
fraude des banqueroutes qui se font ordinairement 
auxdites banques, et puniront ceux* qu'ils trouve-^ 
root y avoir procédé culomnieusemeiit, sçlon rar-» 
ticle cent quarante quatrelde l'édit d'Orléans ; et 
que toutes compagnies faîtes , et qui se feront ci- 
après entre lesdits étrangers, seront inscrites et 
enregistrées aux greffes des sénéchaux et hôtels 
communs des villes, où ils ^*ront tenus nommer 
tous leurs participans et associés , sui^ peine de 
faux,' et' seront renouvelées lés cautions, cha- 
cun an. 

389. Qu'il soit défendu à toiis étrangers, de 
quelque qualité, •condi.tion ou natioit qu'ils soient y 
résidans dans les villes de ce royaume , dese ven^ 
dtquer ni attribuer entre eux aucune forme de ma- 
gistrat ou consul , SOÛ9 prétexte de (bires et 
changes, ni aucune ati^toritépourassigner le temps 
des payémcns et change des foires ;ains telles as- 
semblées, pour pr^éfixion du temps des payemens^ 
se feront par les maires conçuls et échevms <k» 
villes, lesdits étrangers appelés; et' non autrement^ 

390. Etparceqw'en plusieurs villes de ceroyaume 
il y a établissement d'un maître-des^courriers, que 
Félectron desdits maîtres-des*courrierssoit et ap- 
partienne dorénavant aux maires , consuls et 
échevins des Villes^ et que nul n'en puisse être 
pourvu qu'il ne soit Jiatarel françois. 

391. Plaira à votre majesté retirer les défenses 
faites par les feus rois vos prédécesseurs à tous mar- 
chands , tant franbois qu'autres fabriqunns en ce 
royaume , de négocier en la viHede Genève pour 
le fait du commerce ou trafic dernarchandises, y 
aller vendre ou acheter par «ux:, ou interposer por- 
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sonne ^ sous peine de confiscation desdites mar^ 

chandises. 

392. Et. parce que depuis certains ans , plusieurs 
étrangers se» sont jetés dansceruyauiDe»n'ayant rien 
et n'y apportant que la plume à Toreille , ou l'épée 
et la cape» lesquels, s'étanf approchés des grands « 
or>t fait ouverture et donné les moyens de oiettrc 
de grandes et intolérables rnipositioas sur le peu« 
pie et sur la marchandise ; et les ayant prises à 
terme » si elles ont été à grande rigueur imposées, 
elles ont été plus cruellement Uvéêset ei^igéespar 
eux; de façon que le François marchand» n'ayant 
eu moyen quelconque d échoir et composer avec 
eux 9 a été contraint de quitter tout commerce ; 
rojis plaira de ne laisser plus t^ls étrangers au 
royaume» ou pour le moins, si v,ous les y voulez 
délaisser» n'avoîi* plus égard à telles inventions de 
daces et impôts, en toatcas ne les admettre ou 
recevoir à tenir firrmes dedans le royaume^ 

398. Et comme en ce temps :si misérable et ca- 
lamiteux» se sont trouvés aucuâs » tant régnicoies 
qu étrangers» lesquel^s» tout ainsi que s'ils étoient 
nés pour mal faire et pour ruiner autrui » ont fait 
état d'imaginer nouvelles inventions tant de daces 
que d'ofBces nouveaux» pouj-rirer et extorquer de- 
niers de vos hcKis^ et ficfeles sujets» et pratiquent 
avoir telles commissions» ou s'ils font commettre 
gens à leur poste» se rendant eux ^ mêmes pour- 
^uivans et solliciteurs des inapositions çt daces 
par eux inventées ; vous plaise ordonner que re- 
cherche et punition exemplaire en soit faite^ à, ce 
3u'a l'avenir il rte se présente de tels inventeurs 
estinés pour nuire au public. 
' 894. Outre ce que les étrangers ont pour la 
plupai't inventé de nouvelles daces et impositions» 
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et que pour le &ire faire etsortir effet, eux-mêmes 
ont pris les impositions k ferme , les tenant en leurs 
mains , ont fait xles exactions incroyables, et vous 
ont circonvenue ceux de votre conseil ; de sorte 
€[\Àt leur faisant entendre ^ à crédit ou autrement « 
qu'ils avoient souffert de grandes peites^ dont il 
n'étoit rien , ils ont obtenu de grandes modéra^ 
tions et rabais, depuis lequel rabais il s'est trouvé 

SaVux-mêm^es cédant et traDspoptant leurtidroiw 
eferme à.autrui, ils ont gagné pour ude seule f(»is 
de qu9tre-vii:^t ou cent mille livres; pource, vou) 
plaira d'ordom^rqu'ils soient diligemment recW* 
chés et laS>uJçtés par les Juges ordinaires , et les fe^re 
condamnera rendre le gain illicite, par prison, 
comcpe pareillement ceux qui se trouveront avpi** 
butiné et participé avec eux, et ie quart appliqué 
iit| dénonciateur. 

SpS. Tous étrangers trafiquant de p^ésem^, ou 
qui traflqueroojt à l'avenir en ce royaume, seront 
KRUS de présenter au greffe des }ur^sdictions ordi^ 
t>air€^ de^ lieux Jeurs procurations et commissiorjs, 
pour y être enregistrées taiifli'qiueofeacuHeii puisse 
«ivoir copi^),. et ils seront tenus expriq^er ^ el> tous 
leurs cphiffatset cédulesje nomoec^Iui ou;ceir}t 
pour qtii ils feront les acquiits, achats, ventes et 
promesses , et iôucs demeurances principales , k té 
que , s'ils font ^banqueroute par après, ceux qui ^ 
i^uront intéi^t puisaetit avoir leur recours sur ct\x% 
qui les auiioQt commis. » : 

896. Et pour ce que les péagers ou fcrniiîtpr& de,s 
droits de péages exigîenÇ ordinairement, sur les mar^» 
chands et conducteurs, plus qu'il ne leur est dû^ 
mettant en avant qu'il y a plus grande qi^iantité c)e 
marchandises en leurbateauWil n'y a ; e^tswr Crc(t« 
dispute le marchaad ou conau^'eur est4irrèté. , et 
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le vealenf contraindre de décharger et défardelei'^ 
ou payer àle^r gré ,- et que lespativres marchatids i 
pour éviter ledit déchargementet intérêt du séjour^ 
sont contraints de payer auxdits péagers le double 

Îît trjpledece qu'ils doivent ;sera ordonné, suivant 
'ordonnance du roi CfvirleSyfaiteenTanftée 1824^ 
3ue tous marchands voituriers prendront attestatioâ 
ù juge ou autre personne publique, au Heu du char* 
gemént , de la qualité et quantité des marchandises^ 
, suivant laquelle attestation et le se^hlènt du pro-^ 
priétaireou voiturier, ledit péager seKa terni fece-* 
voir ses droits et passer l'acquit, saôs qb'it puisse 
contraindre ledit marchand ou voiturier-décnarger 
ou défardeler , ni retarder en manière que ce soit, 
à pçine de tous dépens, dommage» et intérêts^ 
sauf audit fermier opv péager, où il prétendroit y 
avoir plus grande quanlitédemarGharàJises,que da 
conje.ou en ladite attestîition et affirmation, de 
pàursulvre sondroiAr au lieu où» \àe fera ledit dé^ 
chargen>ent , pour , îeeïuî vu f êtiJe^ordonné , sur la 
peine du quadrwple,îjdoiTwnage$iC't^intérêts i ainsi 
que i:fspPGtivementMi:écherraJ -, - ^-^^ ' 

kS^T* pt d'autant qu'^n plusieurs endroits de ce 
rQyaume^/pkjsatittrs: .étrangers se sonfc habitués et 
dpmiciliés dès leur. Jeurtesse , yioôt vécu^ et con-' 
SQnimé leur âgfe.sous les; loiewet 1 constitutions 
d'icqllea, .comiwp, Yrada)iîégnicof0sd, sans que tant 
pqyr iargdsoft, de la longueur ^d<5s>ans de bien 
soixante passés et au-dessus y le mallieùr d6$' guerres^ 
igU'ausâ.ppiïi^javQÔ: pèq de moyens), «vi baient ob- 
tenu dtjs misfwoa prédécesseurs .tettfjEîs dp naturâ- 
lité ; àxiause djequoi. votre majesté ipoiirroît être ^ 
importunéepapfauxdbnnejr-eritendreiou ^autrement 
faire don de leurs héritages, poup 4^ avoir par 
droit d'aubaine ^.q,ui rapporteroit paar: l'avenir une 

infinité 
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infinité de procès et ruine de vos sujets; vous plaise 
ordonner que les enfans , issus de loyal mariage 
desdits étrangers, habitans votre royaume, dès et 
auparavant les soixante ans, ne seront par ci-après 
travaillés ou recherchés pour raison du droit d'au- 
baine en l'héritage de leurs pères , et toutes lettres 
de dons à ce respect ^ faites ou à faire , de nul effet 
et valeur, du moins pour les petits et menus héri- 
tages qui n'excèdent quatre mille francs pour une 
fois; et où votre majesté ne le trouvera bon, qu'il 
Vous plaise au moins ordonner que lesdits enfans 
ne seront dépossédés, que les charges de l'héritage 
ne soient préalablement distraites. 

898. Que les marchands ne pourront être vos 
officiers qu'un an après qu'ils auront quitté la mar- 
chandise, et que de ce ils aient pris acte au greffe 
de la justice , le procureur du roi appelé. 

399. Pour le bien et commodité de vos sujets , 
vous plaise ordonner que les iparchands étrangers , 
venans en France , pourront seulement vendre leur 
marchandise en gros, corde ou balle , fors qu'aux 
foires et franchises où pourront les débiter , soit 
en gros ou en détail; et où lesdits marchands 
étrangers acheteroient aucune marchandise en 
gros, ne les pourront débiter en détail en votre 
royaurhe et pays de votre obéissance. 

400. Depuis qu'une fois le marchand françois 
aura acheté marchandise en gros en une ville, il 
ne la pourra revendre en gros en la même ville 
pour y être débitée ; mais bien la pourra débiter 
selon la condition toutefois de chacun état, et 
selon leurs statuts et coutumes anciennes, parce 

aue l'une des principales occasions de la cherté de 
e la marchandise, c'est quand elle est passée en 
gros par plusieurs mains, parce que chacun y veut 
prendre et avoir son gain. 

Cah. Qcn, prcm. Et. de Blois , i5y6. Y 
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401. Comme la force du royaume, qui est, 
la grâce à Dieu , plus fertile de blés et vins que 
nul autre, consiste en la multitude d'habitans et 
len l'argent que l'on y peut attirer, des pays et 
nations voisines, voire des biens fort éloignés , 
et il n'y ait meilleur moyen de nourrir et entretenir 
beaucoup de gens au royaume, même de bons et 
cxcellens ouvriers, et par ce moyen tirer de Tétran- 
er l'argent et ce qu'il peut avoir, étant nécessaire 
e les employer à ouvrir et manufacturer les 
étoffes et marchandises étant au royaume , et c][ue^ 
aucunes nations voisines sçavent bien faire , tai- 
sant venir de leurs pays marchandises toutes ma- 
nufacturées , ce qui donne moyeu à une mul- 
titude d'hommes de vivre audit pays , et de tirer 
néanmoins de grands deniers du royaume ; vous 
plaise ordonner que dorénavant nulle marchan- 
dise ne sera tirée, portée, ni vendue hors du 
royaume , qu'elle ne soit préalablement manufac- 
turée et ouvrée par de-cà ; et au contraire qu'il 
ne sera permis à l'étranger d'en amener , ni 
aux régnicoles d^ en faire venir qui soit ouvrée 
et manufacturée, à peine de confiscation de la 
marchandise, excepté les anciennes, nonobstant, 
et sans avoir égard à toutes lettres de traités , 
permissions 0]u passe-por"ts qui puissent être con- 
traires. I 
40a. La facilité de tout commerce dépendant ' 
grandement de l'emploi et à l'occasion des mon- 
noies tant d'or que d'argent, à quoi vos sujets se 
sont tellement débordés durant les guerres der- 
nières, que sans avoir égard au prix pour lequel 
on les sou loi t exposer ^ ils ont haussé la mon- 
noie à nn prix excessif, et si la haussent tous les 
jours, ce qui provient vraisemblablement de quel- 
ques gens , qui retirent les espèces tantôt aune 
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sorte et tantôt de l'autre, jusques à ce que pour lef 
défaut que l'on en a contraint de leur donner un 
plus haut prix', lors il lefs remettent en cours et 
en servent d'autres : à ces causes , les députés du 
tiers-état vous supplient humblement enjoindre 
à vos juges ordinaires informer de ceux qui se 
mêlent de faire tels Wlonnages; et en cas qu'ils 
en vérifient quelque chose,* procéder sévèrement 
contre eux, comme bilîonneurs et monopoleurs 
contré et au préjudice du public. 

4o3. Vous remontrent aussi humblement les 
députés du tiers*état qu^ils sont infiniment travail- 
lés , tant pour le cours incertain de vos mon- 
iioies qui ne se paient à vos recettes qu'avec 
grande perte , qui ne tourne qu'au profit de vos 
receveurs et financiers, et aussi pour le défaut 
de mêmes monnoies, qui est à présent en votre 
royaume ; à cette cause plaise à votre majesté ^ 
arrêter le cours desdites monnoies aU prix qui 
cours à présent entre marchands , pour obvier 
à la grande nécessité qui adviendroit à vos sujets^ 
si lesdits monnoies étoient rabaissées de prix, efc 
"Sans que lesdites monnoies puissent plus à l'ave- 
irir être aucunement exposées , prises , ni i^eçues? 
4 plus haut prix , sur peine de confiscation dé 
corps et de biens ^ à tous contrevenans; et pareil- 
lement vous plaise faire forger promptement ^ 
menue et blanche monnoie par votre royaume, 
pour subvenir à la pénurie qui en est quasi par^ 
tous les endroits de votre royaume ; et afin que 
l'ordonnance soit mieux gardée, ordonner que \'X 
Conhoissaùce dîe la contraventioin en âppafrfieridr^a 
aux juges royaux ordinaires. 
' 404. Pour ce ûu'il se trouve une manière dé 
monnoyeurs que l'on appelle à Paris of batteurs, 
qui s'emploient tellement à battre or n argent ^ 
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et en telle quantité qu'en la ville de Paris seu- 
lement ils emploient bien quinze cents marcs 
d'or , et de deux à trois mille marcs d'argent 
par chacun an , ce qui est une perte telle qu'il 
n'en revient jamais un seul denier à profit; à 
celte cause vous plaise abolir tels or batteurs et 
leur défendre l'exercice de leur état , comme à 
Faux-monnoyeurs ; et à cette fin exhiber à tous 
autres fors que aux princes et princesses, de porter 
fil d'or ou d'argent trait, et de plus faire faire les 
dorures d'or battu, à peine de mille écus, et, 
aux manufacturiers de punition corporelle et (ion- 
fiscatîons de biens. 

405. Parce aussi qu'il se trouve qu'aucuns affi- 
neurs d'or ou d'argent, et surtout les maîtres des 
monnoies , et quelques changeurs font état de 
fondre plusieurs bonnes pièces tant de France 
qu'étrangères, sous ombre qu'elles sont faites de 
poids et d'aloi , et de telle sorte qu'ils ont profit 
a les refondre , ce qui altère grandement les mon- 
noies ; vous plaise d'inhiber ef défendre à tous 
maîtres des monnoies , changeurs , et affîneurs 
d'acheter , ni vendre aucune espèce de bonne 
monnoie et légitime au poids » mais au contre 
seulement pour les changer , et non pas pour les 
Ibndre , à peine de la hart selon l'ordonnance. 

406. Et parce que la création des courtiers 
des finances ou des changes a été cause et moyen 
de faire infinis billonnages entre financiers et mar- 
chands , qu'il vous plaise du tout supprimer les- 
dits courtiers de change et finances , et faire seu- 
lement punir lesu:ourtiers de marchandises , qui 
se mêlent de tels^billonnages. 

407. Que tous priseurs , vendeurs soient sup- 
primés , ensemble les greffiers des paroisses pour 
les tailles des regrattlers de sel et autres sem- 
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blabtes offices nouvellement érigés, qui ne sont 
qu'à la charge de votre peuple , et à peu de 
profit de vos finances; et ceux qui feront les pri- 
sses de biens à l'avenir , ne prendront taxe de leurs 
salaires » sinon à raison dfe leur labeur , et noa 
pour la livre, révoquant tous édita à ce contraires. 

408. Que les regrattiers de toutes marchandises 
et vivres soient réduits à certain nombre , et ne 
puissent aller au-devant des marchandises et 
vivres , et ne les acheter hors du lieu auquel ilsi 
sont regrattiers , et encore que de la niarchan- 
dise qu'on amènera sur le lieu ne pourront rier^ 
acheter, sinon après que le particulier sera fourni; 
de sorte que quand ils auroient acheté quelque 
marchandise, le particulier se puisse prendre sur 
le prix devant que le regrattier l'ait enlevée , et 
ce pour autant que aucuns regrattiers vont jusque 
sur les lieux enlever la marchandise devant qu'elle 
soit amenée, ni prête d'amener; ou quand elle 
est amenée, ils rachètent devant que le parti- 
culier soit fourni, s'assurant puis après que le 
particulier passera par ses mains , et qu'il, achç-. 
tera la marchandise ce qu'il la voudra vendre ;^ 
le tout à peine de punition corporelle. 

409. Vous plaise, en renouvelant et déclarant? 
l'édit du roi Louis XI, ordonner que ceux qui 
achèteront bled en vert „ ou qui feront amas de 
bled sur le plat pays, ou qui achèteront dps labou- 
reurs, vignerons, et autres gens du plat pays, 
blés, vins, laines, huiles, et autres denrées par 
criemens , soieint compris en ladite ordonnance 
pour êtr& punis extraordinairement comme infrac- 
teurs de la police annonaire ; vous plaise aussi; 
déclarer la nullité des contrats sur ce faits ^ sans, 
qu'il SQit besoin obtenir le remède de rescision^. 
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410. Parce que le royaume est en beaucoup 
d'endroits menacé d'avoir à l'avenir faute et à 
pourvoir de gros bois 9 qu'il vous plaise de n'en 
plus faire aucune vente extraordinaire , mais vous 
contenter des ordinaires , dont sera fait règlement 
pouveau » sans jamais permettre de faire fouiller 
vos forêts , ni donner ou vendre aucune quantité 
de bois par pieds d arbres* 

411. Comme tant pour les marchandises que 
pour la manufacture ; il y a coutume d'élire d'un 
tems à autre des plus anciens expérimentés et 

Ï^rgdhomnies de l'état ou métier, pour aller visiter 
es aqtres et les contenir en leur devoir, lesquels 
sqnt appelés jurés, ayant le serment en justice, 
jBt parce que s'ils étoient perpétuels , mis et éta-r 
blis pour argent, ce seroit ôter toute la police 
(Bt règlement tant de la marchandise que de la 
manufacture ; il vous plaira , pour le bien et 
utilité ç}u public , ne permettre qu'aucuns jurés 
soient dorénavant établis que par élection, et 
parce qu'il y en a déjà en quelques endroits, 
comme à Paris , des maçons et charpentiers qui 
pnt acheté lesdits état3 de jurés , qu'ils en soient 
déclarés privés , pour avoir introduit une ouver- 
ture si pernicieuse 5 et que les villes demeurent 
en liberté d'avoir, ou abolir }e§ maîtres-^jwrés de 
métier , si bon leur semble. 

412. Que la police d'une ville ji'oblîgera les 
autres, ains sera le commerce libre pour vendre 
et acheter à tel prix, et à tel jour, lieu et heure 
qu'il plaira à celui qui. voudra exposer en vente 
sa qiarchandîse , sans déroger au3f règlemens don- 
p^s aux foires et marchés. 

41 3. Que par tout yotre royaume il n'y ait 
^il'Miie aune » un pojds , une mesure > un pied , 



Premiers états de Blois j iS'jS. 843 
une verge , un pouce» une jauge de tous vaisseaux 
de vin , et pour toutes denrées une mesure ; et 

I>our ce , faire établir par vous certain échantil-* 
on d'une mesure et d'un poids, lequel sera dis- 
tribué par chacune province; et» après l'avoir 
établi par la province, sera distribué à tous ceux 
qui le demanaeront par le ministère des juges de 
police de chacun pays , sans que, pour ce faire, 
commission soit aélivrée ni autres frais faits sur 
le pauvre peuple. 

414. Tous seigneurs ayant droit de mesures 

en leurs terres , seront tenus de mettre un étalon 

cil feront graver leurs armoiries en place et lieu 

jublic dedans deux mois, et à ce faire seront commis 

es juges ordinaires, appelés les sujets etredevan- 



r, 



ciers y ayant intérêt , et sans aucune taxe. 

41 5. Qu'il vous plaise en pareil cas ôier un 
roi des barbiers, un roi des merciers, un visiteur 
de moulins , un visiteur de poids et mesures , un 
roi des apothicaires , leurs lieutenans et tous sem- 
blables, qui ne font qiie regratter et manger votre 
pauvre peuple, sous ombre d'une superintendance 
qui leur est attribuée par simples lettres de vous. 

4t6. Que défenses soient faites à tous taverniers 
et cabaretier^ de ce royaume de faire aucune 
acquisition pour dettes.de taille, dé dépenses de 
bouche faites en leurs taverniers, cabarets, de 
p^ins , vins , et autres denrées par eux fournies , 
sur peine de nullité des contrats, et à tous notaires 
de ne passer tels contrats, sur peine d'amende 
arbitraire ; qu'il soi t défendu à toutes personnesde ne 
recevoir et héberger en leurs maisons , gens sans 
aveu plus d'une nuit, sur peine des galères, et 
s'ils en logent , leur soit enjoint sur pareille 
ptîhe de le venir révéler à justice. 

Yiv 



/ 
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477. Que es villes où il n'y a .point de maire 
et échevins, leur sera permis en élire , auxquels 
comme aux anciens pareillement la connoissance 
de la police sera attribuée privativement aux juges 
ordinaires et tous autres. 

418. Et parce que l'un des plus grands incon- 
véniens que l'on voie aujoyrd^nui avenir es pays 
coutumiers , soit d'autant que les coutumes sont 
pour la plupart avantageuses aux femmes, leur 
donnant la moitié de ce que leur mari a le plus 
souvent acquis par son labeur et industrie , avec 
puissance de renoncer à la communauté, quoique 
ce soit avec droit de n'être tenu en plus que 
montent les biens de la communauté, de manière 
que s'il y a cju profit , elles le prennent , et s'il y 
a de la perte, elles la laissent , ce que l'on dit une 
société^ servir , et qu^avec cela elles ont fleurs 
droits, dont advient que les maris ayant grande- 
ment travaillé, et par leur labeur et industrie 
acquis de grands biens , çn esspérance que Cjc soit 
pour leurs enfants , s'ils viennent à mourir les 
premiers , leurs veuves premièrement ont leur 
dot et emploi de leur mariage , et le propre 
qui leur est advenu : secondement un douaire , 
et tiercement moitié des acquêts que leurs défunts 
maris ont faits , ce que bien souvent ne vient à 
profit mais dommage ; car l'infirmité de leur sexe 
étant sujette à captions et tromperies , elles sont 
acostées de quelques affamés n'ayantrien, lesquels, 
$ous faux-doiiner à entendre , se font promettre 
mariage pour tirer d'elles tout ce qu'iU pourront, . 
au préjudice des pauvres enfans qu'elles ont d'un 
premier mariage ; pour à quoi obvier , il. a été 
fait une très -sainte ordonnance de ne pouvoir 
donner par les femmes à leijrs seconds et aufreg 
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maris ^ après le premier, plus que le moindre de 
leurs enrkns pourroit amander d'elles, nonobs- 
tant laquelle aucuns ne laissent pas de continuer 
à briguer tels mariages , ne se souciant pas qu'ils 
leur soit rien donné par le contrat de mariage > 
parce que quand ils sont mariés leur font vendre 
par le menu tout ce que leur premier mari leur 
avoit acquêté , dont conséquemment les pauvres 
enfkns du premier mariage demeurent défraudés 
et frustrés ; à cette cause, les députés du tiers-état 
vous supplient de vouloir par édit perpétuel or- 
donner qu'es pays coutumiers , ou bien où il y 
aura société convenue des meubles et conquêts , 
les femmes veuves, si elles se remarient, ne 
pourront aliéner , vendre , ni hipothéquer au 
préjudice de leurs enfans , soit de leur premier 
ou autre mariage , les biens immeubles qu'elles 
auroient acquis au moyen de la communauté 
qu'elles avoient avec leurs premiers maris, sans^ 
en ce comprendre les avantages faits par les mariés, 
respectivement lc*s uns aux autres , dont ne se 
pourra faire aliénation au préjudice des enfans 
de ç^lui qui aura faic lesdits avantages. 

419. Et d'autant que plusieurs desdites femmes, 
veuves, même ayant enfans d'autres mariages, 
se remarient légèrement et follement à personnes 
indignes de leur qualité , et qui pis est, les aucu- 
nes à leurs Valets et serviteurs de leur feu mari , 
vous plaise déclarer to,us dons et avantages qui 
pourroient être faits par lesdites veuves, ayant 
enfans de leur premier mariage, à leurs seconds 
ou autres maris, sous couleur de donation, ven- 
dition , association à leur communauté ou autres 
quelconques, nuls et de. nul effet et valeur;et 
icelles femmes, dès-lors de la conven^tion de tels 
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mariages, mettre en interdiction de leurs biens ^ 
leur défendant les vendre, ou autrement les aliéner 
en quelque sorte que ce soit; et toutes personnes 
d'en acheter ou faire avec elles autres contrats, 
par lesquels les biens puissent être diminués 9 
faire déclarer lesdits contrats nuls et de nul effet 
et valeur: en étendant votre ordonnance faite 
pour le rachat des pensions, redevances, charges 
et rentes assises sur les maisons des villes closes, 
plaise à votre majesté par nouveaux édits statuer 
et ordonner que toutes pensions, charges, rentes, 
et devoirs de quelque nature, espèce et condition 
qu*elJes soient, assises sur maisons des villes closes, 
seront rachetables à prix d'argent et au denier 
trente , si elles sont foncières et sans faculté de 
rachat ; et si elles ne Sont foncières , elles pour- 
ront être rachetées pour moins, selon la con- 
vention, coutume ou nature de la rente, afin 
que, à Toccasion desdites rentes et charges dues, les 
maisons qui en sont chargées ne demeurent en 
ruines , et les villes diflTormées, sauf la rétention 
du cens jusque à douze deniers. 

420. Qu'il vous plaise ordonner que le com- 
merce du sel sera permis à tous marchands in- 
distinctement et librement, à la charge de payer 
vos droits^ a Ingrande , ou es embouchures des 
autres rivières et premiers détroits par eau et 
par terre, par lesquels le sel entre en bouche; 
et en ce faisant , seront supprimés tous officiers 
de gabelles, sans préjudice des affranchissemens, 
privilèges, et contrats aliénés ou faits par vous 
pu vo^ prédécesseurs avec aucunes provinces pour 
r.extinctïon des gabelles. 

421, Et ne pourra le sel être descîendu et mis 
en grenier pour être vendu , sinon es villes ou 
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d'ancienneté il y a grenier ou chambre à sel , 
et sera tenu le marchand descendant le sel , insi- 
nuer la quittance dlngrande ou desdites embou- 
chures aux échevins ou à celui qui sera élu; et> 
selon la quantité du sel descendu , seront payés 
les octrois des villes et autres octrois imposés 
sur le sel, et sera accordé le déchet ordinaire 
de muid la mine» 

422. Plaise à votre majesté modérer le prix 
dudit sel, et leréduire comme il étoit d'ancien- 
neté , et ordonner que vos sujets , lesquels en au- 
cuns endroits et contrées on veut contraindre 
h prendre sel par impôt, n'y pourront être con* 
tramts, mais en prenaront seulement à leur vo- 
lonté, et comme la nécessité de leur ménage 
le reouerra, 

4^0. Quand aucunes marchandises auront été ac* 

Quittées une fois en Tun des bureaux de ce royaume , 
es droits qui vous sont dus pour même droit et 
devoir, les marchands neseront tenusd'ènfeireautre 
et, second payement , icelui garnir ni en baîUer 
caution, ams en seront tenus quittes et déchar- 
gés du même droit, en représentant aux fermiers 
lesdits acquits, sauF ausaits fermiers à disputer 
entr'eux les droits de leurs bureaux , et répélei' 
par ceu« qui auront payé le même devoir en 
deux lîeux^ 

424. Le trafic de marchandise n'a plus de cours,, 
4 cause des grandies déprédations qui se font sur 
mer , tant par les François môme que par Tes étran* 
gers; pour à quoi remédier, plaira a votre majesté 
ne donner plus congé ni permission k aucunes per- 
sonnes de sortir hors des havres , ni mettre na^^ 
vires en mer, sans faire leur rapport au bureau, 
et que premièrement , lesdits navires, victuailles^ 
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et tout l'équipage n'ait été visité , et que de point 
en point il n'ait été satisfait aux ordonnances 
de la marine ; et où par importunité tels congés 
seroient donnés, oui! soit défendu aux amiraux > 
vice-amiraux, et leurs Ueutenans d'y avoir égard, 
sinon , au cas que ce fussent navires arrivés par 
votre commandement. 

425. Que les deniers par vous destinés pour 
la fortification des villes frontières et autres, ou 
pour autre usage desdites villes, lesquels se lèvent 
sur le peuple , seront employés , suivant la destina- 
tion et non ailleurs, quelques dons., octrois , ou 
concessions que lt?s particuliers en pourroient 
obtenir ou avoir obtenu de votre majesté. 

426. Sera enjoint aux baillis et sénéchaux 
royaux , quinze jours après la publication de 
Pédit , ordonner prix et salaire certain à tous les 
ports de leur ressort , aux pontonniers qui passent 
rivières à grand batteau , sans augmenter le prix 
ancien ; et. seront contraints ceux qui ont droit 
de port auxdites rivières, de fournir hommes et 
batteaux pour le passage, ou quitter leur droit de 
port et tout le profit qu'ils en reçoivent. 

4:^7. D'autant que tous les états du royaume, 
depuis le plus grand jusqu'au plus petit, sont 
venus en, tel luxe et somptuosité , voulant le 
gentilhomme simple être habillé et vivre en roi 
et en prince; le justicier, financier, et marchand, 
étrç vêtus et vivre comme les plus grands seigneurs; 
et le rpanouvrier faire autant comme le bien riche 
marchanci , le serviteur être vêtu , et tenir train 
de rnaîtrç, ce qui est cause de la ruine et des- 
truction de gens infinis', et que beaucoup d'hom- 
mes sont yoleurs et larrons, les femmes paillardes 
pour entretenir ce train ; que à cette cause il soit 
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pourvu à telles somptuosités et excessives dépenses, 
réduisant le tout à quelque raison honnête, selon 
Je degré de chacun , et à cette fin constituer à 
chacun une forme d'habit et l'étoffe dont l'on se 
pourra vêtir , selon l'état duquel l'on fait profes- 
sion ; et si possible est, de faire en sorte que 
l'homme ne soit habillé que de laine ou soie ma- 
nufacturée en France, ce qui sauvera un bien 
grand denier au royaume. 

428. Et parce que quelque afïlictipn qu'il plaise 
à Dieu de donner au royaume , et quelque pau- 
vreté que le peuple puisse avoir, il ne s'humilie 
néanmoins en façon quelconque, mais au con- 
traire devient plus fier et orgueilleux de jour en 
jour et plus somptueux en habits et autres façons 
qu'il ne fut oncques. 

4^9. Pour remettre ce pauvre peuple en son 
ancienne humilité, vous plaise ordonner que les 
gens de labeur , vignerons et autres gens de 
villages, ne porteront aucun habit de couleur que 
de gris sans teinture, comme il vient sur les bêtes; 
comme aussi nul artisan ne sera vêtu de noir , 
d'écarlate , ni de couleur de pourpre , encore ni 
eux ni leurs serviteurs ou servantes domestiques, 
encore que ce soit des villes ; ne porteront aucune 
soie en quelque ^chose que ce soit, i peine de 
confiscation des habits, grosses mulctes et amendes 
pécuniaires, applicables partie à vous, partie aux 

{pauvres , et partie aux dénonciateurs, et de prison ; 
esquelles amendes et mulctes pécuniaires seront 
converties et changées en peines corporelles , en 
cas que les délinquans et contrevenans n'eussent 
de quoi en leurs biens, afin que leur pauvreté 
ne leur donne impunité du méfait. 

480. Comme de présent toutes personnes indif- 
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féremment portent perles, orfèvreries, passement 
d'or et d'argent, nonobstant toute ordonnance 
que Von ait pu sur ce faire ; qu'il vous plaise re- 
nouveler toutes lesdites ordonnances^ 

481. Que les autres lois somptuaires ci-devant 
faites, comme pour les fêtes et banquets, soient 
renouvelées et gardées, et les infracteur» d'icelles 
aévèreftient punis. 

482. Et parce que aucuns qui n'osent pour 
leur qualité porter habit de soie, ont ci-devant 
fait faire certains ouvrages qui sont partie de soie 
et partie d'autres étoffes, laquelle autre étoffe 
mangeant incontinent la soie , demeurent lesdits 
ouvrages de peu ou point de profit, et ne lais- 
se pas de coûter autant que feroit un bon ou- 
Arage de soi,e , vous plaisç inhiber par tout votre 
royaume , telles manufactures et mélanges de 
diverses étoffes , et défendre d'en apporter ou 
acheter. 

433. Parce que depuis un certain tems la tein- 
ture des draps a reçu si ^grande diminution en 
France , que les étrangers qui venoient quasi de 
toutes parts teindre ou acheter des draps bien 
teints , ont délaissé et délaissent à présent d'y 
venir , qui est une très-grande et bien évidente 
perte au royaume ♦ et qu'outre deux espèces de 
teintures que l'on faisoit au royaume , l'une pour 
les drapiers que l'on appelle la bonne teinture ^ 
et l'aiitre pour le fil de soie et autres serrtblables 
étoffes qu'on appelle teinture en soie , il s'en çst 
de nouveau élevé une troisième que Ton appelle 
]e/7e//V/ez/2/ou autrement /ez/z/e engeor§et^ qui 
est une teinture feusse; vous plaise de défencirc 
sous grosses peines et amendes, de plus faire teHet 
leintures par tout votre royaume , ni pareillement 
d'user en quelque teinture que ce soit d'un bois 
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dinde» comme ne pouvant donner aux draps sinon 
une teinture de peu de durée. 

Et parce que l'on n'a jamais estimé qu'il 
y eût nreilleur moyen de réduire la somptuosité 
clés habits, la grandeur des fêtes et banquets, 
sinon quand les grands seigneurs commenceront 
eux-mêmes à s'habiller modestement , s'abstenir 
des banquets , et retrancher leur suite , étant certain 
qu'après eux les simples gentilshommes feront le 
semblable; après jes simples gentilshommes , les 
justiciers et financiers, le marchand se réduira ; le 
serviteur , voyant son maître fort modestement 
vêtu , se rendra moindre. 

434. Vous plaise faire retrancher les habits , 
festins , grande suite des seigneurs , et l'on con- 
noîtra qu'en peu de tems les plus petits feront le 
semblable. 

435. Que non^seulement les tavernes et cabarets 
soient prohibés à peine de note d^'infamie, commç 
ils ont ]h été , encore qu'il ait été mal observé, 
mais qu'il soit enjoint aux taverniers et cabare- 
tiers de ne tenir leurs portes ouvertes, ains les 
ouvrir seulement aux étrangers, qui voudront re- 
paître au lo^is, et non autres. ^ 

• 436. Et parce que au lieu des taverniers ot 
' cabaretiers , U y a des rôtisseurs et cuisiniers ef 
autres manières de gens qui traitent la jeunesse 
en certains lieux et à certain prix , et où encore 
se fait plus grande dépense en un jour qu'il ne 
s'en feroit en huit dans une taverne; vous plaide ' 
leur inhiber et défendre de faire tel train , à peine 
de 400 livres parisis d'amende, la première fois; 
d'amende honorable , la seconde, et du fouet à la 
troisième. 
437. Et parce que souvent la jeunesse n'ayant 
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argent, telles manières de gens lui prêtent à 
crédit; ordonner toutes telles dettes faites à fils 
de famille ou autres mineurs être nulles , et 
non exigibles , à l'imitation du^ Macédonien , 
lequel éîoit introduit pour les fils de famille 
seulement. 

438. Et parce que quelques jeunes gens et autres 
mauvais ménagers ayant affaire d'argent, et n'en 
trouvant point à usure ou autrement, font achat 
de quelque marchandise à crédit pour la revendre 
promptement , et en avoir sur-le-champ quelque 
argent comptant ( oe que Ton appelle perte de 
finances, à raison de quoi a été faite l'ordonnance 
d'Orléans, article 141, laqueHe toutefois, comme 
quasi toutes les autres, est très-mal observée ,) que 
à ces causes s'il soit mandé de la faire observer et 
non -seulement dénier action à tels vendeurs à 
perte de finances , mais procéder rigoureusement 
contre eux, non-sçulement par mulctes et amen- 
des honorables, mais par peine corporelle, s'il y 
écheoit, et les juges voient que les circonstances 
du fait le requièrent, pour être bien souvent cause 
de la perdition de telle jeunesse. 

489, Que les jeux de brelan, de dés, cartes, 
quilles et semblables, soient prohibés en public, 
et ceux qui seront trouvés ainsi jouant en public 
ou qui les recevront, seront punis et châtiés cor- 
porellement. 

440. Que toutes élections des prévôts des mar- 
chands, échevins, capitouls et gouverneurs des 
villes, se fassent librement, et soient suivies; 
et ceux qui par autres voies entreront en telles 
charges, en soient ôtés et leurs noms rayés des 
registres, et n'y pourront être perpétuels, ains 
seront électifs et temporels. 

441. 
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441. Vous plaira aussi, suivant l'ancienne cou- 
tume et liberté, ordonner qu'il sera permis aux 
maires et échevins, capitouls , jurats, consuls et 
autres administrateurs des villes, de faire leurs 
assemblées générales et particulières sans deman- 
der permission de ce faire à vos cours de parle- 
mens , baillis , sénéchaux , ou autres officiers , 
et sans qu'ils soient tenus ni contraints de les 
y appeler, et que où ils y seront appelés j y assis- 
teront comme bourgeois et habitans desdites villes 
en lieu honorable, selon leurs qualités, sans y 
pouvoir présider, demander, ni recueillir les voix 
et suflrages , ains seront demandés , recueillis 
et publiés par le maire , échevin , capitoul , 
jurât , ou consul qui présidera en ladite, assem- 
blée, tout ainsi au'il est observé en Thôtel-de- 
yille à Paris, nonobstant tous édits, ordonnances, 
Içttres, arrêts et jugements à ce contraires. 

,44a. Que les prévôts des marchands, mayeurs 
et écbeyins , de quelque ville qu'ils soient,, ne 
puissent rien donner ni promettre au préjudice 
du peuple. 

. . 443. Vous plaise ordonner que les frais et va- 
cations de chacun ordre seront pris' et levés par- 
ticulièrement et distinctement sur chacun d'eux, 
et que l'un d'içeux ne sera contribuable, pour 
l'autre en toutes assemblées d'états tapt gçpéraux 
. que provinciaux. 

^ 444. Qu'il soit enjoint à chacune de vos villes 

JéUikflir un bureau pour la nourriture et entrete- 

. nement des vrais pauvres , et que les personnes 

oisives et mandians valides soient contraints à 

travailler, sur peine du fouet et bannissement. 

■ 446; D'autant que pour le jq^rd'hui plusieurs 
livres sont imprimés tant dedans mie hors votre 
Cah.gén.prem.Et.d^Bl&iSji6j6. Z . 
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royaume èsquels le lieu et le nom de rimprkneur 
sont supposés ; qu'il vous plaise faire défendre telles 
suppositions de noms et lieux , sur peine de con- 
fiscation de la marchandise et de punition corpo- 
relle aux -contrevenans. 

446/Supplient aussi très-humblement votre ma- 
•^esté, qu'en la conclusion et résolution des présens 
états , ce oui y sera arrêté , requis et conclu par 
les deux desdits états, ne puisse nuire ni porter 
préjudice au troisième en quelque chose que ce 
soit, ainsi qu'il a été observé inviolablement aux 
états anciennement tenus par les rois vos prédé- 
'cesseurs, aussi ordonner que tous articles conte-' 
nus en l'édit d'Orléans, en ce qu'il n'a été requis 
dérogation spéciale par le présent cahier , seront 
inviolablement gardés et observés. 

447. Pour ce que lesdits députés du tîersétat 
cpnférans de l'universel de votre royaume, ont 
trouvé qu'outre la généralité des plaintes em- 

; plôyées en ce présent cahier général , ils étpient 
chargés de particularités concernant l'intérêt- par- 
ticulier de leurs provinces, méritant \ toutefois 

* d'être remontrées à votre majesté, lesquelles, pour 

" cet effet, ils ont rédigé en Cahier particulier qu'il 
vous présenteront pour être répondu par même 
moyen avec le cahiec général ; à cette* cause 
Supplient votre majesté les faire voir èt^y répondre 
airvsi que verrez être ^ faire, en ce qu*ils iie 'se 
trouveront contr;îires ku contenu dudit cahier gé- 
néral, et sans intéresser vos b'iiîets des, autres! pro- 
vînces, qui pourroientikVdih fntëïêt'auidites i^- 

" nioptrances , s'ils nlètoieitt ôbïs. , ' 

448. Ce pfésetit Cal>iePa"^té clos et àry-êté par 
\ la pluralité <j(Si'voix et opîiiiBns d^^^ du 

tiers-état dé^âRa^c^he Bei prb^ihciès et goUvern^m'éns 
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de Ce rôyaumt , pays , terres et seigneuries 
rfîceluî ci-après nommés, aux protestations par 
eux respect ivrnunt laites de n'cxeédtr leurs man- 
demens, charges et procurations, ni contrevenir 
k leurs cahiers particuliers et privilèges de chacune 
desdites provirîces, en la présence de nous Pierre 
le Boulanger, secrétaire et greffier, et Gilles 
'Royheret Charles Cuve'ier, assesseurs , évangé- 
listes, élus et nommés par leédifs du tiers-état s^js- 
semblés en Thôtel-de-ville àBlois , et par nous- 
dits greffier et assesseurs soussignés , de Tordon- 
nance desdits du tiers-état, le sixième jour de 
février, Tan 1577. »S/^e le Boulanger, Rothbb. 

liT CUVELIER. 



Bïbliotblïqu&du Roi etde M. de 
Brunviile, manuscrit origiod. 

Cahier particulier ies plaintes , doléances et T«moii"» 
trances de» Unîyersités. 

Après rétablissement d'une seule ; religion,, fà 

^sayqir, la xal;hQlioiie , appsIjoUquie et. romaine, 

:povr :autant que , les universités sont.érigéei^ çt 

instituées pour tbrmei; t^nt la jeunè38e que autres, 

selon la diyprsi té des -disciplinés. et toute vertu 

et exercice, aux bpnnes lettres , qui les rend capa- 

;bleft de cqpDQUre et;aimer Dieu, le craindre et 

honorer, et embrasser :<Qwt ce .^i est commandé 

de lui , pour , avec 4i|ie jb^eaûesQurnission et révé- 

. rence , ûe compwtp:: env^^ ses supérieurs , et avec 

une bonne affection envers les autres à leur bijçn et 

Zij 
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repos, au contraire de quoi la plus grande part 
tend aujourd'hui » par une mauvaise nourriture 
que ladite jeunesse auroît prise èsdites universi- 
tés , lesquelles se seroient départies de la disci- 
pline ancienne, établie et ordonnée par nos 
mayeurs ; plaira à sa majesté ordonner que les* 
dites universités seront réformées, i tout le moins 
gelon la réformation du cardinal de Touteville, 
. puis réduite & la discipline ancienne ; et toutes 
nouveautés, introduites depuis le trépas du roi 
Louis XII , abolies. 

1. En chaque université tous les ans seront 
faits principes et lectures ordinaires en chacune 

I des facultés dont elle est fondée ; autrement y 
sera interdite la promotion de degrés de la facul- 
té de laquelle les. principes n'auront été faits , ni 
\ts lectures ordinaires continuées.. 

2. Sera défendu à l'université de Paris tant 
d'élire que de graduer en droit civil, suivant la 
défense faite à icelle tant par le saint-père, 
au chapitre sujjer sveculu ^ que par le roi , et 
selon la fondation de ladite université. 

3. Outre les docteurs -régens nuline montra 
en chaire pour faire leçon » qu'il ne soit pour 
le ^oîns licencié. 

L II: Toiis professeurs et lecteurs de toutes Jettres 

et sciences tant divines que profanes ne pourront 
lire sinon qu'en lieu public. 

5. Et étant sujets au recteur et aux lois, statuts 
et coutumes des universités où ils liront : 

6. Plaise à sa majesté ordonner que entre ies 
, lecteurs ne soient compris ceux qui font profes- 
sion des lettres enseignées aux collèges ou autres ' 
écoles ordinaires dés facultés, comme de rhéto- 
rique » philosophie et médecine , attendu que de 
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ce advient le grand desbaux des écoliers étur 
dians auxdits collèges et écoles 5 et là où il plai- 
roit à sa majesté que lesdits lecteurs eussent per- 
mission de lire , plaise que tant eux que ses 
autres lecteurs en langue hébraïque et grecque 
et aux mathématiques , ne puissent lire autre 
part qu'aux collèges 0(1 y a exercice , qui seront 
députés par sa majesté. 

7. Que es collèges, soit qu'il y ait exercice, soit 
qu il n'y en ait point, seront reçus et logés seu- 
lement les écoliers, et non gens vagabonds et 
solliciteurs de procès, ni autres rnanières de gens 
qui ne, font état ni profession des lettres. 

8. Tous écoliers, étudians es sept arts libéraux, 
et mêmement en la philosophie , seront réduits 
et renfermés es collèges , et nuls pédagogues pour- 
ront tenir enfans que dans lesdits collèges , les- 
quels pédagogues craignant perdre leurs écoliers, 
leur baillent toute licence et abandoo , dont 
advîenneiit , tous les jours , séditions , batterie , 
meurtres et mille folies. 

9. Ne seront délivrés aucuns mandemens par 
les conservateurs des privilèges apostoliques ou 
royaux , ni par leurs greffiers , pour écoliers , 
docteurs - régens, principaux, lecteurs, bedeaux, 
messagers , suppôts et officiers des universités , 
que premièrement ne leur apparoisse des lettres 
testimoniales de l'étude , régence , lecture et 
service , et sur-tout de leur religion catholique , 
apostolique et romaine. 

10. Ne vaudront lettres testimoniales d'^coUer, 
si elles ne sont signées de leurs principaux ou 
docteurs actuellement règens et lisans ordinai- 
rement. 

I T.Toutexamen sera fait, et chacun degré passé en 
public, où se trouveront tous les maîtres et docteur;?- 

'^iij 
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régçrts de la faculté , asdktés des bedeaux, le tout 
à la mode ancienne et les anciennes solennités 
des lieux, habits, sermens, titres, bénédictions, 
masses , verges , et de toutes autres cérémonies 
observées,, excepté les banquets. 

I a . Les degrés ne seront conférés per saltum^ 
ains par l'ancien ordre et intervalle qe. temps ; 
la bacheierie , après avoir fait le cours de la 
faculté , lequel pour le regard des droits sera 
limité de trois ans; la licence, selon le temps 
préfix. D'après la bacheierie, lequel, pour le 
regard des droits , sera limité de deux ans ^ sans 
préjudice de privilèges des nobles. 

i3» Quand y aura régence vacante en droit 
soit canon , soit civil , les docteurs-régens en 
ladite faculté mettront dedans le mois: affiches de 
ladite vacance , et en enverront à toutes les 

Universités du royaume èsquelles aura exercice 
e ladite facuUé , assignant jours compétths pour 
ouvrir la lice ; et celui eitiportera le prix , qui 
par leçons continuées trois mois , et par répéti- 
tion publique, en aura été trouvé \^ plus digne au 
jugement des docteurs-régens de ladite faculté* 

14. Les scribes particuliers de chacune faculté 
tiendront registre des noms et surnoms, des 
écoliers , bacneliers , licenciés et docteurs , à ce 
que pour prouver les temps d'étude d'iceux , et 
qu'ils ne -soient promus per saltum y ils en lèvent, 
par extraits, actes aignéa desdits scribes et des 
docteurs-régens , et scellés du scel de la faculté , 
et les écoliers continueront leurs études , et 
prendront leurs degrés en Tuoiversité où ils auront 
commencé, autrement ne vaudront lesdits degrés, 
i5. Toutes personnes ayant office ou charge eh 
l'église ou en la justice-, seront graduées de degré 
digne de leur office et charge» et de la religion 
catholique. 



Premiers états de Blois ^ iSyô* SSp. 
i6. L'on n'aura aucun égard aux degrés pris 
es universités qui sont hors les terres du rof , sinon^ 
par adoption faite es universités de son obéissance. 

17. A laquelle adoption tant les examens que 
les solennités et cérémonies seront faites en 
public , et de même qu'en la promotion des 
degrés. 

18. Le salaire des docteurs-régens en théologie, 
convenant à leur vacation, sera que après qu'ils 
auront régenté deux ans , et encore par après 
continuant leurs lectures aux vacances des béné- 
fices es quatre mois de$ gradués nommés , ou 
simples , ils $eront préférés tous à tous autres 
degrés, quelques nommations qu'ils aient, soit des 
universités, soit du Roi, queaux mandats de Rome, 
et ce jusqu'à six cents livres par an. 

19. Quant aux docteurs-régens es droits canon et 
civil, selon que chaque université en est fondée, et 
trois seulement de chacune desdites facultés n'ayant 
état ni vacation , lesquels n'est raisonnable , ni 
selon Dieu , ni selon nature , ni selon leurs pro- 
pres droits , qu'ils servent le public à leur dom- 
mage , et sans aucune récompense de leur 
labeur continué ; plaira à votre majesté assigner 
gages suffisans à ceux qui n'en ont point , et aux 
universités qui en avoient ci-devant, leur ont été 
ôtés, comme à celles de Bordeaux , les leur faire 
rendre et restituer, tant pour leur donner bon cou- 
rage de vaquer soigneusement à leurs lectures, 
et de dispenser les degrés duement, et pour leur 
ôter toutes occasions et excuses. d'élire par acquit, 
et de se divertir à la suite des palais , et de 
graduer tous les premiers venus et indignes, s'ex- 
cusapt sur ce qu'ils n'ont de quoi s'entretenir , 
que pour leur donner moyen de maintenir en 
l'honneur la dignité des droits de leur profession » 

Z iv 
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aussi pour provoquerla jeunesse à aimer et suivre 
la même vacation, qui pour le peu ou rien qu'elle 
y voit de moyen < de vivre , s'en décourage telle- 
ment , qu'en la plupart des universités de France 
y a régence es droits vacante qu'on ne trouye 
pas à remplir, 

ao. Aussi vous plaise adviser , pour des princi- 
paux des collèges , à leur faire avoir moyen de 
nourrir et salarier des régens. 

^i. Quand, p^r vieillesse ou longue maladie, 
ne pourront lire les docteurs-régens es droits, four- 
niront su rieurs gages d'un docteur subtitut, le tout 
tant de l'excuse du docteur-régent et de la suffi- 
sancedu substitut , que de la modération des gages, 
\ ' à la discrétion du collège desdits docteurs-régens. 

:) 22. Les docteurs-régens en médeciiie , s'ils 

/ demandent gages , ne pourront pratiquer non 

plus que les docteurs-régens es droits ; mais s'ils 
veulent néanmoins pratiquer, outre les privilèges 
et règlemens à eux donnés ou confîi*més par le 
feu roi dernier décédé le premier d'avril i56o 
et le trois mai iô6j ; leur suffira pour salaire, 
' qu'à eux seuls appartiendra la provision des de- 

grés de leur faculté : nul ne pourra pratiquer qu'il 
n'ait les deux ans en qualité de docteurs; nul 
ne sera passé maître chirurgien ou apothicaire , 
que lesdits docteurs-régens n'aient été présens 
aux actes et examens et ne l'aient approuvé : aussi 
en leur présence seront visités deux fois Tan les 
boutiques des apothicaires. 

23. Touchant les privilèges des universités , 
parce que par les troubles les originaux en ont été 
dérobés, brûlés, perdus, et n'en i*esCe que des 
copies, leur en seront octroyées nouvelles lettres- 
patentes en forme de Chartres ou édits, où seront 
insérées lesdites copies, et de nouveau confîr- 
mée§ , comme fit le roi Henri deuxième, par 
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ordonnance à l'université de Paris , en septem- 
bre 1547. 

24. Aussi les universités du royaume étant 
sœurs, les Chartres, édits, lettres-patentes et arrêts 
octroyés à Tune s'étendront également à toutes. 

a5. Mômement les lettres-patentes sur les pri- 
vilèges de Tuniversité de Paris , imprimées dans 
le corps des ordonnances , pour être lois générales 
pour toutes lés universités. 

26. Les recteurs, docteurs - régens , ou cjui 
auront régenté vingt ans , et leurs veuves , prin- 
cipaux, régens, écoliers , bedeaux ,! messagers , 
et pour les procès de chaque université, un pro- 
cureur, un avocat, un enquêteur, servans gratui- 
tement de leurs états laaite université et tou? 
autres officiers et suppôts des universités, jouiront 
généralement et sans aucune restriction ^ modi- 
fication , limitation , de tous privilèges , pré- 
rogatives , exemptions , franchises , immunités 
de toutes charges personnelles , réelles et 
mixtes de guerre ou de paix , d'eau ou de 
terre ; de tous péages , tributs , emprunts , im- 
pôts, gabelles, décimes, tailles, aides, sub- 
ventions, contributions, subsides, quelques noms 
Su'elles puissent avoir, jà mises ou à mettre sus , 
e présent ou à l'avenir soit pour le roi , soit 
pour les villes, soit pour seigneur; même des 
réparations , fortifications , guets et gardes des 
villes et châteaux, sur peine du quadruple contre 
chacun des taxeurs et collecteurs , au profit de 
celui qui aura été taxé et contraint; aussi de logées 
et nourritures tant de garnison et de toutes sortes 
de gens de guerre à pied ou à cheval , que de 
la suite du roi, des princes, maréchaux et tous 
seigneurs , sur peine de tous dépens , dommages 
et intérêts , et d'amende arbitraire i\u jugement 
des cours souveraines, tant contre hs (bi.\r-r»'« 
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que contre ceux qui auront logé es maisons d'au- t 
cuns des dessusdits , et s'y seront fait nourrir; 
envers celui desdites universités qui aura soufTert 
telles contraintes» le tout tant aux villes qu'aux 
champs, et nonobstant que fut mandé comprendre 
et contraindre toutes sortes de gens exempts et 
non exeniptSy privilégiés et non privilégiés, et 
sans avoir égard à quelconque clause dérogatoire, 
-ni dérogatoire de dérogatoire , ni générale ni 
particulière. 

^7. L'arrêt donné au conseil-privé du roi , le 
vingt -trois juillet lôyi, pour les recteurs et 
docteurs-régens es droits de l'université de Tou- 
louse, de pr(?céder en tous actes publics, les séné- 
chal. Juges, conseillers et magistrats, présidiaux 
dudit Tçqlousc , sera de nouveau confirmé et 
étendu à toutes les autres universités et sièges 
présHdiaiiJi^ , et ce, tant en corps qu'en particulier. 

âd. Mais les docteurs es droits non régens, les 
docteurs-régens en médecine * et les officiers des 
uaîversitàs , marcheront également avec lesdits 
conseillers et maçistrais , l'université tenant le 
côté droit et le dessus, les gens présidiaux tenant 
le côté sénestrç et le dessous. 

aç. Le recteur et les docteurs-régens es droits 
se trouvant aux actes judiciaires des cours pré- 
sidiales, pour affaires d'universités, seront assis 
tous joignans celui qui tiendra le siège. 

3o. Parce que les droits anoblissent, et font 
chevaiiers leurs docteurs égalant \^^ militaire, 
l'égale à Tart militaire armé ; les docteurs-régens ' 
es droits de leur création seront chevaliers d'hon- 
neur , portant leur accoutumé titre de Messire ; 
mais après avoir régenté vingt ans continus , seront 
vrais chevaliers anoblis , eux et leur postérité. 

3i. Et généralement tous privilèges octroyés 
bu confirmés par les droits ou ordonnances» ou 
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lettres-patentes ou arrêts pour toutes ou pour 
runec}es universités, seront inviolablement gardés 
et communs à toutes. 

32. Les transports faits' s^ écoliers pouc l'entre- 
tenement de leur état de père k fik, frère à frère, 
oncle à- neveu » vaudront selon Tancienne ordon- 
nance , abrogeant le trente-sixième article des 
états d'Orléans. 

33. L'arrêt de Paris du trois septembre iSyS, 
donnant ;^ouvoir à Tuniversité de Poitiers de 
châtier ses bedeaux et officiers nç faisant leur 
devoir , et de faire exécuter les amendes sur-le- 
champ , nonobstant opposition ou appellation 
quelconques, sera de nouveau confirmé et étendu 
à toutes les universités. 

34. Et pour ladite exécution, sera permis à 
chaque université choisir et tenir , au nombre 
de ses officiers , un des sergens royaux qui se 
chargent d'exécuter lesdites amendes et condam- 
nations ,, et d'en lever les deniers, et les rendre 
au receveur de l'université gratis et s.a;)s aucun. 
ïvaU de ladite université. 

35: Des différends de dettes, querelles et autres 
entre ks écoliers, les juges nen connoitront ^ 
mais seront vidés comme par arifêt par leurs 
principaux ou ducteurs-rége^s.. 

36. Tous différends de règlemens et d'observa- 
tions d< s statuts entre les facultés, nations et 
supjô'S .es universités ,. se videront par les uni-; 
versités , sans que les juyes présidiaux ni autres 
en puissent entreprendre coimoijsance. 

37. Les messagers de chaque diocèse seront 
mis et élus par les suppôts gradués dudit dio- 
cèse avec les docteuft - régens et le procureur 
de la nation générale t baillant par le messager 
caution bourgeoise , la. confirmation en appar- 
tiendra à l'université , et nul autre » ni corps de 
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ville, ni corps de justice, ni autre quelconque, 
n'entreprendra aucun droit , ni d'élection , ni de 
confirmation d'aucun misssager. 

38. D'autant que le roi fait cet honneur aux 
universités de les appeler ses Jilles et d'autre 
part qu'elles sont pauvres , tous sceaux et royaux 
de la grande chancellerie et de toutes autres 
chancelleries, et toutes cours royales, souveraines 
et autres, pour chartres, édits, privilèges, octrois, 
confirmations, déclarations, lettres-patentes, et 
toutes sortes de lettres royaux, arrêts, sentences, 
contrats , et généralement pour toutes lettres , 
actes e(; instrumens , seront donnés et apposés 
sans aucune finance, et les chartres, édits, 
lettres , actes et instrumens , délivrés sans argent 
par tous secrétaires , notaires , greffiers du roi , 
des chancelleries et de toutes cours royales , 
souveraines et autres, quand ce sera pour le 
corps de l'université ou de quelque faculté d'icelle. 

o<). Tous escrimeurs, farceurs, bateleurs, et 
toutes autres manières dé gens, qui ne servent 
qu'à débaucher la jeunesse , seront chassés des 
villes où] sont les universités , et des faubourgs 
d'icelles , sur peine de tenir prison et d'être 
punis corpùrellement. 

A. Faber, docteur en théologie de Paris, député 
de l'université. 

B. Paletc, docteur -régent et député de Punî- 
versité de Toulouse. 

De Carventese , docteur es droits , régent en 
l'université de Poitiers, et député d'icelle. 

Le Marquis, docteur en théologie de l'uni- 
versité d'Angers, et fondé du pouvoir spécial de 
ladite université, avec un paraphe dans le milieu. 
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Articles à présenter à la Majesté du Roî H E N R 1 III 
en l'assemblée générale des états de France , en la 
vîUe de Blois, pour les Grands-Maîtres, Prîpurs, 
Baillis et Commandeurs de l'ordre et 'religion de 
Saint-Jean de Jérusalem de Malte. 



A U R O I, 

S I RE , 

Les grând-mattr^y prieurs , baillis , comman- 
deurs et chevaliers de Tordre de Saint-Jean de 
Jérusalem , vous remontrent que ledit ordr*e et 
religion a pris son origine et fondement de l'insti- 
tution des François , dès cinq cents ans , et com- 
posé de huit langues , dont les trois premières 
sont des chevaliers de cette nation , auxquels 
les premières et prbcipales charges et dignités 
dudit ordre sont affectées et par elles exercées , 
et en icelles s'entretiennent et dressent conti- 
nuellement bon nombre de jeunes gentilshommes 
en la profession de la milice et de la navigation, 
aux dépens de ladite religion , desquels non- 
seulement la chrétienté a reçu et reçoit ordinai- 
rement de grands services en la défense des 
incursions des Turcs, barbares, et autres ennemis 
de la foi , mais particulièrement votre j|:ç|^aîe§té 
et les rois vos prédécesseurs, es charges. ou il 
leur a plu et vous plaît sVn servir, outre la 
commodité que la noblesse de votre royaume 
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en reçoit, se déchargeant de leurs en&ns et parens, 
et de la dépense tju'ils leur feroient, qui, entrant 
en ladite religion, leur cèdent et quittent ordi- 
nairement leur patrimoine ; pour lesquelles con- 
sidérations. Sire, les défunts rois vos prédéces- 
seurs , de très-heureuse et louable mémoire , et 
votre majesté, ont octroyé et confirmé audit ordre 
plusieurs beaux privilèges et immunités, èsquels; 
comme prince chrétien , par la bonté et clémence 
duquel elle espère être conservée et maintenue » 
ainsi que par le bénéfice de vos, prédécesseurs 
elle a été instituée et entretenue desdits grands- 
maîtres , prieurs, baillis et commandeurs dudit 
ordre~~; vous supplient très - humblement * les y 
vouloir maintenir et conserver. Sans permettre 
qu'il y ait contravention eft aucune manière » 
poyr quelque occasion que ce puisse être. 

En considération desquels leurs services , et 
pour la conservation et maintien dudit ordre, 
eu égard aux causes et raisons susdites^ ^et aux 
grandes et insupportables charges qu'ria ont à 
supporter, pour fouriïir auxquelles leurs prieurés 
et commanderies sont ordinairement taxés au 
tiers et la moitié de -leur revenu, et pltts,: selon 
l'occurrence des affaires, et 'aux grandes rpertes 
[u'ils ont eues ati dernier siège deMaile, i/rais 
e l'hospitalité , auberge et. entr^enenKent de 
soldats, foi+ificatîons de la ciéé neuve ^^eb entre- 
tienne g:âîèrés^; il vous plaise, ;selon ia rpHère 
que notre ' saint -^ père vt>ûs ^n a.faitte parrson 
bref, les excepter et ' exéttipter , /pour ^le)présent 
et^pour favehir , -des veridiliods et^aliénaiioiis'da 
domaine ecclésiâsfeique ^^iiivattt vosédits eùratrêts 
^ur ce intervenus énti'e'îvlM/du'clergé'de France 
et les supplians : ensemble de toutes charges , 
décimes, subventions, subsides > impôts^ dîmes. 



3; 
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déports et contributions quelconques , de quelque 
nature qu'ils puissent être, qui se lèvent sur les 
ecclésiastiques , et autres, sujets de votre obéis- 
sance perpétueHement , suivant' vosdits édits et 
arrêts de vos cours, sans qu'ils puissent être 
contraints et molestés au payement desdites déci- 
mes, venditionsy aliénations ecclésiastiques et de 
toutes autres cKarges, subsides, impôts, dîmes, 
déport^ et contribution^ , soit pour le fait de la 
guerre ou autres causes quelconques, ainsi que 
le contiennent leurs privilèges , . nonobstant que 
par les commissions décernées et à décerner y ait 
clause insérée sur exempts et non exempts , 
privilégiés et non privilégiés, qui puisse avoir 
lieu au préjudice dudit ordre ; pour par le passé ni à 
1 avenir en séparer et distraire du tout ledit ordre 
et religion pour toujours d'avec le clergé de 
France par vôtre arrêt solennel et irrévocable, 
ainsi quil Test pa^r plusieurs édits et arrêta de 
votre privé conseil et de vos cours souveraines. 
Et d'autant, Sire, que aucuns dudit ordre, 
pour devancer leurs anciens , voulant se préva- 
loir de votre autorité contre les statuts d'icelui 
ordre qu'ils ont voué et juré observer, impétrent 
de Votre majesté lettres de récomnpandation , aux 
fins d'être titrés aux' dignités et commanderies 
d'icelui ordre contre la forme de ses lois et 
statuts ; il vous plaise' ne vouloir favoriser de 
teHes lettres, à l'avenir, ceux qui, par de telles 
voies et iadtres indirectes, voudroient parvenir es 
digriltés dudit ordre , uins que ledit ordre en dis- 
pose selon les statuts' et coutumes d'icelui, ré- 
voquant toutes choses quelconques à ce contraires, 
corrifhe nulles et de iiul effet et valeur ; et des 
^procès mus et à mouvoir n'en retenir aucutie 
^^conndissance, laquelle pareillement sera interdite 
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' et défendue à vos cours souveraines et autres juris- 
dictionsd*en connoître, ni du fait et différend de 

• religieux à religieux, soit de leurs biens et per- 
sonnes, ni autrement , afin que par de tels moyens 
ils se puissent entretenir en leur devoir et service 
pour l'ornement et entretenemept dudit ordre 
et religion, ce qu'autrement ne pourroit être qu'au 

. pervertissement et détriment d'icelui ordre j et 
advenant qu'aucuns dudit ordre et religion , contre 
la forme desdits statuts, indus privilèges et cou- 
tumes d'icelui , empêchassent ceux qui auroient 
provision9 expédiées par bulles dudit ordre de la 
part du grand-maître et son conseil, à quelques 
religieux des prieurés, bailliages, commanderies , 
\ membres ou bénéfices en dépendans 5 soient tels 

:j entrepreneurs déclarés sans action , s'ils ne pour- 

' suivent leurs prétendus droits par-devant lesdits 

grand-maître et conseil dudit ordre, pour y être 
jugés et déterminés selon et ainsi que de toute 

• antiquité y a été observé. 

Et pour le regard des titres perdus et adhirés , 
concernant les biens dudit ordre, pendant les trou- 
bles qui ont eu cours, faisant mention des rede- 
vances à icelui desquels les supplians pourront 
1 faire ap])aroir, tant par papiers', censures et de 
recette, terriers, reconnoissances, témoins, pos- 
sessions et autres enseignemens, de la jouissance 
' de leursdites redevances ; et que tous les jugemens 
qui sur ce interviendront en reconnoissance par- 

• devant notaires ou tabellions, leur serviront de 
titres à l'avenir , et que par vertu d*iceux les 
débiteurs y seront contraints , comme si c'était 
les vrais titres originaux. 

Que toutes aliénations faites, ou qui pourroîent 
être des sbiens et droits^ dudit ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem pav: venditions^, transactions > baux 

. . • à 



Premiers états de If lois j %5y6* S6ç 
4 ferme ou autrement » pour quelcjue cause et 
à quelque personne que ce solti soient, par votre 
arrêt solennel et irrévocable » déclarés nuls » de 
nul effet et Valeur , comme étant faits au pré'* 
judice d'îcelui ordre; et semblablemetit aussi que 
toutes démissions et résignations de bénéfices 
^épendans des patronages lais ou autres des com* 
manderies d'icelui ordre , sans leur consentement 
exprès I soient semblablement nuls et de nul effet, 
avec expresses et particulières inhibitions et défèn« 
ses à tous juges et officiers quelconques tant sou-* 
verains que autres , de donner jugemens au con- 
traire sur les mêmes peines , et que les présens 
articles, tenans par forme de loi , soient vérifiés, 

Eubliés et enregistrés par toutes les cours où 
esoin sera* 
Et parce qu'aucuns des juges ordonnés en votre 
chambre <le la reine, sur le fait des rachats, ont, 
sous prétexte du pouvoir à eux baillé sur les 
l^ènéfices ecclésiastiques , fait saisir aucuns biens 
dudit ordre en plusieurs lieux de votre royaume, 
combien qu'ils ne soient compris en iceux taisi- 
blement ni expressément , au moyen de la com- 
position qu'ils en ont faite avec les feu rois vos 
prédécesseurs de très-louable mémoire , qui au- 
roient déclaré et amorti tous les biens dudit ordre 
quittes et immunits de tous droits et rachats, 
francs-fîefs et nouveaux acquêts , charges et sub- 
sides, mis ou à mettre sus , pour quelque cause 
et occasion que ce soit; il plaise à votre majesté 
déclarer teltes saisies nulles, et inhiber à toutes 
vos cours et juges quelconques de bailler aucun 
empêchement, pour raison d'icfux rachats', en 
aucuns biens dudit ordre , et les laisser jouir des- 
dites franchises et immunités, à peine de nullité 
Cah.gén. JSt.d^B/ois 1676. A a 
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de tout ce qui a été ou pourra être fait au con- 
traire ; et en ce faisant ^ faire pleine et entière 
main-levée des biens des commanderies. dudit 
ordre saisis , avec défenses-aux commissaires de 
vider leurs mains desdits deniefs , sinon es mains 
des titulaires et pourvus d*ic^Ies commanderies , 
sur peine de répéter sur eux en leurs propres et 
privés noms , et des y contrevenans, avec tous 
dépens dommages et intérêts. 

Quant à ce qui touche le fait et exercice de 
la religion catholique en Téglise gallicanne, pri- 
mitive et apostolique, confirmée et ratifiée j)ar 
les saints synodes et conciles , tout ledit ordre se 
conforme à ce que ladite église et la noblesse en 
concluront! et sera par vous et vos états-généraux, 
par arrêt et forme de loi,- conclu et déterminé: 
suppliant votre majesté ledit ordre que nuls d'autre 
religion que de ladite catholique puissent tenir ni 
jouir d'aucune dignités ni biens dudit ordre par 
quelque voie que ce soit ; et si aucuns y en 
avoit n'observant les coutumes et constitutions 
de ladite religion , en soient du tout privés. 

A quoi. Sire, à la très-chrétienne imitation 
de vos ancêtres et devanciers d'heureuse mémoire , 
que Dieu absolve , usant de votre clémence et' 
libéralité accoutumées , vous supplient très-hum- 
blement les prendre et 'leurs faits sous votre pro- 
tection et sauve-garde, en leur continuant vos 
bonnes grâces; les maintenir èsdits articles ci- 
. dessus > considéré qu'ils ne touchent ni concernent 
d'autres affaires que ceux dudit ordre et religion 
Saint- Jean , et de religieux à religieux , sans 
intérêt ni préjudice au public, ni particuliers de 
vôtre royaume , concordats des églises , ni des 
jurisdictions d'iceux, et aussi les maintenir et les 
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conserver en leurs anciens privilèges , statuts 
et coutumes , selon lesquels se seroient en honneur 
et splendeur jusques à présent maintenus par vos 
faveurs , bienfaits, et des autres potentats et princes 
chrétiens; qui a toujours donné moyen et occasion 
de maintenir les maisons de votre noblesse, et 
d'y colloquer leurs enfans , pour une perpétuelle 
mémoire de leur postérité et nation Françoise; qui 
leur sera une obligation à jamais, pour Dieu , pour 
le maintien de votre état et heureux accroisse- 
ment d*icelui. 

Le chevalier de Dyo, ambassadeur, pour Tordre 
de Saint- Jean de Jérusalem. 



Fin des cahiers générauxdes troiâ ordres aux états 
tJe Blois en 1676. , 
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